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CHAPITRB  XII. 

Paisage  du  Niémen.  —  Wilna.  —  Tactique  des  généraux  russei.  —  Le  royaume 
de  Pologne.  —  Napoléon  refuse  de  le  reconnaître.  —  Witepsk.  —  Murmures 
et  découragement  dans  les  états-majors.  —  Prise  de  Smolensk.  —  Bataille  de 
Polotsk.  —  Bataille  de  Valoutina  et  de  la  Moskowa.  —  Napoléon  à  Moscow. 
—  Incendie  de  Moscow  par  Rostopcbin.— On  essaie  des  ouvertures  de  paix.— 
Ira-t-on  à  Saint-Pétersbourg?  —  Hésitation.  —  Retraite  de  la  grande  armée- 
Destruction  du  Kremlin. 


L'empereur  Alexandre  s'était  fendu  à  Wilna ,  ancienne  ca- 
pitale de  la  Iithuanie ,  dès  le  26  avril.  Les  forces  qu'il  avait 
disposées  autour  de  lui,  pour  s'opposer  à  l'invasion  française, 
présentaient  deux  grandes  armées.  La  première,  dite  armée  de 
l'Ouest,  était  commandée  par  le  général  Bardai  de  Tolly.  Elle 
se  composait  d'une  première  division  de  vingtaix  mille  hom- 
mes, commandés  par  les  généraux  Wittgenstein  et  Ouvarow, 
et  dont  les  campements  s'étendaient  à  Rossiana ,  Keidani  et 
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Wilkovo  ;  d'une  seconde  division  de  seize  mille  hommes ,  avec 
le  général  Baggowouth,  placée  en  arrière  de  Kowno,  vers  l'em- 
bouchure  de  la  Wilia  ;  d'une  troisième  division ,  de  dix-huit 
mille  hommes,  sous  les  ordres  de  Toutchkow,  et  tenant  Novoi- 
troki,  près  de  Wilna;  d'une  quatrième,  enfin,  obéissant  à  Schou- 
valow ,  en  avant  d'Olenki.  Ces  quatre  corps  formaient  ainsi  le 
centre  et  la  droite  des  lignes  russes.  La  seconde  armée,  dite  de 
l'Est,  commandée  en  chef  par  le  prince  Bagration ,  se  divisait 
en  deux  corps  seulement,  dont  l'un  de  quarante  mille  hommes, 
avec  le  grand-duc  Constantin ,  se  reliait  au  centre  de  la  li- 
gne de  défense  par  Swentziani  et  Smorgani;  l'autre,  fort  de 
vingt  mille  fantassins,  avec  le  général  Doctorow,  et  de  sept  mille 
Cosaques  conduits  par  l'hetman  Platow,  formait  la  gauche  ex- 
trême de  la  ligne.  Le  général  Marakow  faisait  en  outre  des  le- 
vées dans  la  Wolhynie  ;  le  général  Thormasow  organisait  un 
corps  d'armée  pour  opérer  du  côté  du  grand-duché  de  Var- 
sovie. La  garde  impériale  tenait  Wilna.  À  ces  ressources, 
Alexandre  Ier  comptait  joindre  bientôt  une  puissante  réserve. 
Nous  voulons  parler  des  troupes  qui  opéraient  sur  le  Danube , 
avec  le  général  Kutusow,  contre  la  Turquie.  L'Angleterre  em- 
ployait toutes  les  ruses  de  sa  diplomatie  à  amener  un  traité  de 
paix  entre  Constantinople  et  Saint-Pétersbourg  ;  elle  devait 
réussir  dans  ses  efforts. 

Jetons  cependant  un  regard  sur  le  terrain  qui  va  servir  de 
théâtre  aux  premières  opérations  de  la  campagne.  Le  génie 
militaire  de  Napoléon  s'y  déploiera  dans  toute  sa  force  et 
dans  toute  sa  virilité,  et  nous  y  verrons  briller  dans  son  éclat 
le  coup  d'œil  du  grand  homme  qui  embrasse  les  espaces  les 
plus  étendus  et  des  légions  innombrables.  Combinant  les  mou- 
vements de  ses  quatre  cent  mille  combattants ,  il  semble  avoir 
animé  d'un  même  esprit  et  d'une  même  volonté  les  cent  géné- 
raux qui  font  manœuvrer  ses  soldats  sur  les  rives  du  Niémen. 
Et  ce  spectacle  du  génie  de  la  guerre,  élevé  à  sa  plus  haute 
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puissance,  notift  intéressera  d'autant  plus,  que  floua  brouterons 
pour  ainsi  dire»  entre  KoWùo  et  Wilna,  le  terme  fatal  dta 
phénomène  de  notre  siècle.  A  peine  aurontàls  touehé  le  sol  dti 
la  Russie,  que  tottfe  des  maréchaux,  ces  dues»  cefc  eomtei  de  lennH 
pire  i  ces  grands  dignitaires,  moins  chargés  d'honheur  encore  > 
de  titres  et  de  dotations  »  que  de  gloire ,  sbront  saifeis  ebmine 
d'un  vertige*  Napoléoh  lutanêmej  cet  esprit  si  lueido»  si  lu- 
mineux et  si  précis*  aura  ses  illusions  »  ses  mirages  »  et  l'heure 
des  revers  sonnera  pour  l'armée  française.  Vaincre  et  abaisser 
l'Europe  monarchique  coalisée  contre  l'idée  française ,  couler 
en  bronse  notre  nationalité  révolutionnaire  au  feu  de  vingt  ba» 
taillée,  telle  avait  été  en  partie  1  œuvre  dtl  gràhd  capitaine*  Mais 
coaliser  à  son  tour  l'Europe  vainfcue ,  l'Autriche  *  la  Prusse  » 
toute  l'Allemagne,  rois  *  princes  et  capitaines  humiliés  * 
pour  marcher,  avec  leur  concours,  a  la  eonquête  d'une  paix 
qui  eût  consolidé  leur  ruinti  ;  mais  traîner  après  soi  +  à  six 
cents  lieues,  avec  leurs  rivalités,  leur  amour-propre,  leur  la»* 
situde ,  toute  cette  pléiade  de  généraux  auxquels  douze  année* 
de  campagne  avaient  donné  tout  ce  qu'ils  pouvaient  attendre 
de  la  guerre  :  c'était  semer  dans  le  sillon  du  premier  revers 
les  folles  espérances  des  uns*  le  découragement  des  autres*  pour 
recueillir  la  trahison  et  les  défections  dès  contingents  étrangers, 
l'indiscipline  et  la  discorde  dés  maréchaux  de  l'empire 

Napoléon  allait  trouver  tout  cela  en  traversant  le  Niémen. 

Sur  le  point  où  s'était  porté  le  centre  de  la  grande  armée,  le 
Niémen  forme  un  angle  rentrant  sur  le  territoire  lithuanien,  dont 
le  sommet  est  marqué  par  la  tille  de  Kowno*  Les  deux  bran- 
ches de  cet  angle  ont  leur  extrémité ,  sur  la  gauche  à  Tilsit , 
sur  la  droite  à  Grodno*  Les  divisions  russes  sont  rangées  à  peu 
près  parallèlement  à  cetf  deux  branches,  portant  leurs  ailes  vers 
Grodno  et  Tilsit»  Quant  à  Kevtno,  ce  point  reculé  de  l'angle ,  il 
esten  cemoment  peudéfendu  ;  tuais  Wilna  se  trouve  à  vingt  lieues 
en  arrière,  et  c'est  dans  les  mura  de  cette  place  importante 
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qu'Alexandre  Ier  a  établi  son  quartier  général.  Entre  Kowno  et 
Wilna  manœuvrent  les  seize  mille  hommes  de  Baggowouth. 
Pour  compléter  cette  situation ,  mentionnons  le  camp  dit  de 
Drissa ,  à  trente  lieues  environ  en  arrière  de  Wilna,  très-forte- 
ment  retranché,  approvisionné  d'une  manière  considérable,  et 
défendant  la  route  de  Saint-Pétersbourg. 

La  carte  du  Niémen  a  appris  à  Napoléon  tout  le  parti  qu'il 
peut  tirer  de  la  position  de  l'armée  ennemie.  Il  effectuera  le 
passage  sur  trois  points  à  la  fois  :  à  Grodno,  à  Tilsit,  à  Kowno. 
Le  22  juin,  il  porte  son  quartier  général  à  Nougoraidski.  Deux 
cent  mille  hommes  le  suivent.  Pendant  qu'il  opérera  sur  Kow- 
no ,  le  maréchal  Macdonald ,  duc  de  Tarente ,  marchera  sur 
Tilsit  avec  vingt-cinq  mille  hommes  ;  le  prince  Jérôme,  roi  de 
Westphalie ,  se  dirigera  sur  Qrodno  avec  soixante-cinq  mille 
combattants.  Attaqués  sur  tous  ces  points  à  la  fois,  les  Russes, 
trop  inférieurs  en  nombre  pour  diviser  leurs  forces  et  faire  face 
simultanément  à  cette  triple  agression ,  seront  réduits  à  ces 
deux  alternatives  :  1°se  concentrer  sur  Wilna,  et  abandonner 
ainsi  Grodno  et  Tilsit  ;  dans  ce  cas,  Napoléon  peut  être  arrêté 
en  arrière  de  Kowno,  mais  le  duc  de  Tarente  et  le  roi  de  West- 
phalie, passant  impunément  le  fleuve,  déborderont  l'armée  de 
Bardai  de  Tolly,  et  la  bataille  sera  décisive  ;  2°  renforcer  les 
deux  ailes  pour  défendre  Tilsit  et  Grodno.  Cette  manœuvre  peut 
suspendre  le  passage  des  deux  lieutenants  de  Napoléon ,  mais 
elle  livrera  Wilna  à  deux  cent  mille  Français,  qui  se  préci- 
piteront comme  un  torrent  impétueux  dans  l'intervalle  laissé 
entre  les  deux  ailes  de  l'armée  d'Alexandre. 

Ainsi ,  dès  le  début  de  la  campagne ,  Napoléon  doit  écraser 
à  la  fois  les  deux  corps  de  Bagration  et  de  Bardai  de  Tolly,  s'ils 
se  concentrent  sur  Wilna ,  ou  couper  les  Russes  par  le  centre , 
séparer  les  deux  généraux  en  chef,  et  les  battre  séparément 
en  se  portant  tour  à  tour  sur  chacun  d'eux.  L'un  et  l'autre 
événement  lui  donneront  la  Russie.  N'est-ce  pas   de  cette 
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manière  qu'il  a  vaincu  et  réduit  i  crier  merci  l'Autriche ,  la 
Prusse,  tous  les  empires  qui  ont  subi  successivement  le  joug 
de  la  France? 

Dans  la  nuit  du  23 ,  à  deux  heures  du  matin ,  Napoléon,  dé- 
guisé en  Polonais,  monte  à  cheval  et  se  rend  aux  avant-postes, 
accompagné  du  général  Haxo.  Il  va  reconnaître  lui-même 
le  point  le  plus  favorable  pour  le  passage  désarmée.  Les  équi- 
pages de  pont  sont  tous  prêts.  La  journée  se  passe  en  disposi- 
tions préliminaires,  en  démonstrations,  donnant  le  change 
aux  patrouilles  russes  qui  éclairent  la  rive  droite  du  Niémen. 
À  huit  heures  du  soir,  lorsque  la  nuit  commence  à  se  faire, 
les  pontoniers  s'établissent  un  peu  au-dessous  de  Kowno, 
près  du  village  de  Poniemen.  Quelques  compagnies  de  volti- 
geurs traversent  le  fleuve  dans  des  barques,  et  protègent  la 
construction  de  trois  ponts,  achevés  en  moins  de  deux  heures 
par  les  soins  du  général  Eblé. 

Le  passage  s'effectue  aussitôt,  et  deux  cent  mille  hommes, 
après  s'être  emparés  de  Kowno,  se  jettent  sur  la  route  de  Wilna, 
dans  la  journée  du  24.  L'armée  qui  franchit  ainsi  le  Niémen, 
sous  les  yeux  de  l'empereur,  se  compose  du  premier  corps, 
commandé  par  le  général  Davoust,  ayant  sous  ses  ordres  les 
généraux  Morand ,  Friand,  Gudin,  Desaix,  Compans  et  Pajol; 
du  deuxième  corps,  dirigé  par  le  maréchal  Oudinot,  avec  les 
généraux  Legrand,  Yerdier,  Merle  et  Castex;  du  troisième,  con- 
duit par  le  maréchal  Ney  et  les  divisionnaires  Ledru,  Razout  et 
Marchand;  de  la  cavalerie  du  roi  de  Naples  et  de  la  garde  im- 
périale. 

Le  même  jour,  Macdonald  traversait  le  fleuve  à  Tilsit  avec 
les  divisions  Grandjean,  d'Torck  et  Massembach. 

Confiant  dans  les  forces  qui  se  déployaient  sur  ses  lignes,  de 
Tilsit  àGrodno,  Alexandre  Ier  attendait  à  Wilna,  dans  une  grande 
sécurité ,  l'ouverture  de  la  campagne.  Il  pensait  qu'une  armée 
aussi  considérable  que  celle  de  son  adversaire,  manœuvrant 
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aVec  ubé  certaine  lenteur,  ne  renouvellerait  pas  ces  prodiges  do 
hardiesse  *  ees  mouvements  aussi  prompts  que  la  foudre,  qui 
avaient  valu  tant  de  triomphes  à  Napoléon  dans  la  campagne 
de  Prus&ë  et  dans  les  deux  invasions  de  l'empire  d'Autriche.  Il 
se  trouvait  au  château  de  Zacresk,  où  le  général  Beningsen  don- 
nait un  gtand  bal  en  son  honneur,  lorsqu'il  apprit  le  ooinmen- 
eement  dès  hostilités  et  le  double  passage  de  l'ennemi  à  Tilsit  et 
à  Kowno*  Il  se  hâta  de  publier  un  manifeste,  dans  lequel  il  dé- 
nonçait à  Bes  peuples  et  à  l'Europe  l'invasion  des  Français ,  af- 
fectant dans  cette  pièce  une  modération  qui  n'était  point  dans 
sa  politique,  et  prenant  à  témoin  le  continent  de  la  justice  de  sa 
cause  et  des  prétentions  exorbitantes  de  son  adversaire. 

a  Wilna,  le  «5  juin  4842. 

»  Depuis  longtemps  nous  avions  remarqué  de  la  part  de 
l'empereur  des  Français  des  procédés  hostiles  envers  la  Russie; 
mais  nous  avions  toujours  espéré  les  éloigner  par  des  moyens 
conciliants  et  pacifiques.  Enfin,  voyant  le  renouvellement  con- 
tinuel d'offenses  évidentes,  malgré  notre  désir  de  conserver  la 
tranquillité,  nous  avons  été  contraint  de  rassembler  et  de  com- 
pléter nos  armées.  Cependant,  nous  nous  flattions  encore  de 
parvenir  à  une  réconciliation,  en  restant  aux  frontières  de  notre 
empire,  sans  violer  l'état  de  paix,  et  seulement  prêt  à  nous  dé- 
fendre. Tous  ces  moyens  conciliants  et  pacifiques  n'ont  pu  con- 
server le  repos  que  nous  désirions.  L'empereur  des  Français, 
en  attaquant  subitement  notre  armée  à  Kowno,  a  le  premier  dé- 
claré la  guerre.  Ainsi,  voyant  que  rien  ne  peut  le  rendre  acces- 
sible au  désir  de  Conserver  la  paix,  il  ne  nous  reste  plus,  en 
invoquant  à  notre  secours  le  Tout-Puissant,  témoin  et  défendeur 
de  la  vérité,  qu'à  opposer  nos  forces  aux  forces  de  l'ennemi.  Il 
ne  m'est  pas  nécessaire  de  rappeler  aux  commandants,  aux  chefs 
de  corps  et  aux  soldats  leur  devoir  et  leur  bravoure*  Le  sang  des 
valeureux  Slavons  coule  dans  leurs  veines»  Guerriers,  vous  dé- 
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fendes  la  religion,  la  patrie  et  la  liberté!  Je  suis  avec  vous;  Dieu 
est  contre  l'agresseur!  » 

Un  conseil  extraordinaire  se  réunit  à  Wilna,  afin  d'aviser  ail  * 
plan  de  défense  le  plus  efficace  à  opposer  à  l'attaque  des  Fran- 
çais* Ce  fut  alors,  dit-on,  que  plusieurs  généraux  dissuadèrent 
Alexandre  Ier  de  disputer  ses  lignes  à  Napoléon  et  de  livrer  im- 
médiatement quelque  combat  décisif.  S'exposer  au  premier  choc 
de  ta  grande  armée  ♦  lui  fit-on  observer ,  c'était  courir  presque 
inévitablement  à  une  défaite.  Avec  un  empire  comme  la  Russie, 
aussi  étendu  à  lui  seul  que  le  reste  de  l'Europe,  mais  dont  les 
ressources  et  les  forces  militaires  ne  sont  pas  proportionnées  au 
territoire,  il  était  sans  doute  moins  fâcheux  de  sacrifier  quel- 
ques places,  quelques  provinces,  que  de  perdre  un  seul  régi- 
ment. Une  bataille  pouvait  détruire  en  un  jour  la  meilleure  ar- 
mée d'Alexandre  et  livrer  à  Napoléon  l'empire  des  czars.  Il 
était  plus  prudent  de  se  retirer  sur  Ie  Dnieper  et  la  Dvina,  de 
détruire  et  de  brûler  les  magasins  que  Ton  ne  pourrait  empor- 
ter, de  ne  rien  laisser  derrière  soi  qui  pût  servir  à  l'ennemi,  de 
l'attirer  par  des  manœuvres  habiles,  et  tout  en  concentrant  les 
divisions  russes,  au  sein  même  de  l'empire;  de  l'affaiblir  par 
des  escarmouches,  des  attaques  d'avant-garde;  de  se  réserver 
pour  le  moment  où  les  soldats  français,  épuisés  par  les  priva- 
tions, par  les  intempéries  du  climat,  les  marches  forcées,  dis- 
séminés par  la  nécessité  de  maintenir  leurs  communications 
avec  la  Pologne)  auraient  perdu  cette  aveugle  confiance  dans 
leur  chef  qui,  jusqu'alors,  les  avait  rendus  invincibles. 

Nous  aurons  occasion  de  revenir  sur  ce  plan,  dont  un  écri- 
vain russe (*)  a  essayé  de  nier  l'existence.  Mais  il  parait  évident 
que  ce  fût  à  la  suite  de  son  adoption  dans  le  conseil  de  Wilna, 
qu'eurent  lieu  les  premiers  mouvements  de  retraite  de  l'armée 

O  Le  esleaéL  Butturlin. 
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d'Alexandre  I";  et  nous  en  retrouverons  plus  tard  les  traces  dans 
les  moindres  épisodes  de  la  campagne,  depuis  l'entrée  de  notre 
grande  armée  dans  l'ancienne  capitale  de  la  Lithuanie,  jusqu'à 
l'évacuation  de  Moscow.  Sans  doute,  les  accidents  ordinaires 
de  la  guerre  viendront  modifier,  le  plan,  et  plus  d'un  champ  de 
bataille  sera  offert  à  Napoléon;  mais  les  défaites  mêmes  servi- 
ront la  tactique  des  Russes,  et  les  fautes  de  leurs  généraux  tour- 
neront au  but  final  qu'ils  se  sont  proposé. 

Les  divisions  russes  se  replient  vers  la  Dvina;  Wilna  est  éva- 
cué ,  et  les  Français  y  font  leur  entrée  le  28. 

Les  mouvements  du  roi  Jérôme  s'exécutent  avec  une  lenteur 
qui  fait  mal  augurer  de  l'avenir  de  ses  opérations.  Ce  n'est  que  le 
30  qu'il  passe  sur  la  rive  droite  du  fleuve  avec  cinquante  mille 
baïonnettes  et  dix  mille  chevaux  polonais,  sous  les  ordres  de 
Poniatowski,  Reynier  et  Latour-Maubourg.  Le  même  jour,  i 
Piloni,  soixante-dix  mille  hommes  traversent  le  Niémen,  savoir  : 
le  quatrième  corps  d'infanterie,  èom  mandé  par  le  prince  Eugène  ; 
le  sixième,  par  le  maréchal  Gouvion-Saint-Cyr,  et  le  troisième 
de  cavalerie,  par  le  général  Grouchy.  Plus  de  trois  cent  soixante 

mille  hommes  se  trouvaient  donc  sur  le  territoire  ennemi ,  le 

* 

30  juin.  Les  troupes. d'Alexandre  étaient  en  pleine  retraite. 
L'armée  de  Bagration  et  les  Cosaques  de  Platow  manœuvraient 
pour  rétablir  leurs  communications  avec  Bardai  de  Tolly.  Les 
hostilités  étaient  à  peine  commencées ,  le  premier  coup  de  ca- 
non s'était  tiré  six  jours  auparavant ,  et  l'ennemi  avait  déjà 
perdu  la  capitale  et  presque  toutes  los  provinces  lithuaniennes , 
avec  ses  magasins  de  première,  do  seconde  et  de  troisième 
ligne ,  évalués  à  plus  de  vingt  millions  de  roubles.  Mais,  répé- 
tons-le ,  à  part  la  séparation  des  deux  armées  de  l'Est  et  de 
l'Ouest  f  coupées  et  rejetées  à  cent  lieues  de  distance  l'une  de 
l'autre,  ce  début  rentrait  dans  le  plan  de  campagne  de  l'empe- 
reur de  Russie,  et  Napoléon  savait  à  quoi  s'en  tenir  sur  ces 
premiers  résultats,  qui  n'auront  leur  valeur  réelle  que  lorsque 
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Bagration  et  Barclai  de  Tolly  accepteront  une  bataille  décisive. 
Napoléon  séjourna  deux  semaines  à  Wilna.  Il  avait  donné 
ordre  à  ses  lieutenants  de  poursuivre  les  corps  isolés  des  divi- 
sions russes.  Sur  la  rive  droite  de  la  Wilia,  petite  rivière  qui 
baigne  les  murs  de  la  ville,  on  établit  un  camp  retranché;  les 
ponts  de  radeaux  qui  la  traversaient  furent  remplacés  par  des 
ponts  sur  pilotis.  Une  citadelle  fut  construite  sur  la  montagne 
qui  domine  les  faubourgs  et  qui  porte  l'ancien  palais  des  Jagel- 
lons.  Un  gouvernement  provisoire  fut  donné  à  la  Lithuanie.  Le 
comte  de  Soltan,  Charles  Prosor,  Joseph  Sierakowski,  le  prince 
Alexandre  Sapieha,  le  comte  François  Telski ,  Alexandre  Po- 
tocki  et  Sniaduki  furent  désignés  pour  en  faire  partie.  Le  baron 
de  Bignon  suivit  et  surveilla  ses  actes,  avec  le  titre  de  commis* 
saire  impérial.  Le  nouveau  gouvernement  publia  plusieurs  pro- 
clamations, dans  le  but  de  soulever  en  faveur  des  Français  la 
population  des  campagnes  et  de  pousser  à  la  désertion  les 
troupes  polonaises  qui  servaient  encore  dans  l'armée  russe. 
«  Polonais,  dirent-ils,  vous  êtes  sous  les  drapeaux  russes.  Ce 
»  service  vous  était  permis  lorsque  vous  n'aviez  plus  de  patrie; 
»  mais  tout  est  changé  aujourd'hui;  la  Pologne  est  ressuscitée; 
»  c'est  pour  son  entier  rétablissement  qu'il  s'agit  de  combattre 

*  maintenant,  c'est  pour  obliger  les  Russes  à  reconnaître  des 
»  droits  dont  nous  avons  été  dépouillés  par  l'injustice  et  Fu- 
ji surpation.  La  Confédération  générale  de  la  Pologne  et  de  la 
»  Lithuanie  rappelle  tous  les  Polonais  au  service  de  la  Russie. 
»  Généraux,  officiers,  soldats  polonais,  entendez  la  voix  de  la 
»  patrie;  abandonnez  les  drapeaux  de  vos  oppresseurs;  accou- 
»  rez  tous  auprès  de  nous,  afin  de  vous  ranger  sous  l'aigle  des 
»  Jagellons,  des  Casimir,  des  Sobieski  !  La  patrie  vous  le  de- 
»  mande;  l'honneur  et  la  religion  vous  l'ordonnent  égale* 

*  ment.  » 

Ces  proclamations  insérées  dans  les  gazettes  lithuaniennes 
ne  produisirent  pas  l'effet  que  l'on  en  avait  espéré.  Les  Lithua- 
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niens  ae  crurent  peint  un  seul  mitant  à  une  régénération  po- 
litique,  pas  même  après  l'institution  de  leur  gouvernement 
provisoire,  qui,  pprès  tout,  n'était  guère  autre  chose  qu'une 
commission  administrative.  Napoléon  avait  voulu  que  les  pro- 
vinces conquises  sur  les  bords  du  Niémen  fussent  organisées  à 
la  française.  On  créa  un  département  de  Wilna ,  et  le  restai 
de  la  Lithuanie  fut  divisé  en  onze  sous-préfectures.  Des  inten- 
dants  choisis  parmi  les  auditeurs  au  oonseil  d'État ,  qui  arri~ 
vaient  chaque  semaine  de  Paris  au  quartier  général,  porteurs 
du  travail  des  ministres,  ayant  été  établis  dans  chaque  chef-lieu 
d'arrondissement,  des  contributions  extraordinaires  furent  per- 
çues ,  des  levées  nombreuses  furent  ordonnées.  La  liberté  ap- 
parut donc  aux  Lithuaniens  avec  le  double  eortége  de  la  cons- 
cription et  du  fisc.  Si  nous  considérons  en  outre  que  les  Russes, 
en  se  retirant,  avaient  tout  brûlé  sur  leur  passage,  que  la  plu- 
part des  villages  étaient  détruits,  les  champs  ravagés  ;  que  des 
millions  de  paysans,  effrayés  à  la  fois  et  par  rapproche  dés 
Français  et  par  les  courses  des  soldats  d'Alexandre,  s'étaient 
réfugiés  dans  les  bois,  où  ils  ne  vivaient  plus  que  de  maraude 
et  de  brigandage ,  nous  aurons  le  tableau  de  la  situation  de 
cette  province,  sur  l'appui  de  laquelle  Napoléon  comptait  pour 
soutenir  ses  opérations  ultérieures  et  maintenir  ses  communi- 
cations. 

Afin  d'établir  aussi  solidement  que  possible  le  premier  an- 
neau de  cette  chaîne  dont  il  allait  transporter  l'autre  extrémité 
à  Saint-Pétersbourg  ou  à  Moscow,  l'empereur  prolongeait  son 
séjour  à  Wilna,  lorsqu'il  apprend  que  la  diète  s'est  réunie  à  Var- 
sovie et  vient  de  proclamer  le  rétablissement  du  royaume  de 
Pologne.  Le  28  juin,  cette  assemblée  choisit  pour  président  le 
prince  Adam  Gzartoryski,  le  doyen  de  ses  hommes  politiques, 
et  qui,  un  demi-siècle  auparavant,  a  siégé  sur  ses  bancs  comme 
maréchal.  Un  comité  est  nommé,  afin  d'indiquer  les  moyens  les 
pluB  propres  à  la  régénération  de  la  nationalité  polonaise. 
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Le  moment  semblait  opportun  pour  une  pareille  tentative. 
On  disait  à  Varsovie  que  Napoléon ,  par  des  articles  secrets , 
s'était  réservé,  dans  son  traité  avec  i'Àutriohe,  le  rétablissement 
du  royaume  des  Jagellons ,  garantissant  par  avpnoe  au  cabi- 
net de  Vienne  certaines  compensation^  pour  les  pertes  dp  ter- 
'  ritoire  qu'il  éprouverait  par  ce  fait  (1).  Le  comité  ayant  désigné 
pour  son  organe  M.  le  comte  Matusewios,  celui-<ei  présenta  à 
l'Assemblée  un  rapport  chaleureux,  où  la  question  de  justiee, 
les  droits  imprescriptibles  d'un  peuple  opprimé  et  la  raison 
d'État  se  réunissaient  pour  réclamer  hautement  le  rétablisse- 
ment de  la  Pologne.  Pourquoi  avait-elle  été  effacée  de  Ja  oarte 
d'Europe?  Quel  avait  été  son  qpme?  Qui  l'avait  jugée  et  con- 
damnée ?  De  quel  droit  r avait-on  attaquée,  qnvahie  et  démem- 
brée? 

La  Pologne,  dit  le  rapporteur,  dont  nous  ne  faisons  iei  qu'a- 
nalyser le  discours,  la  Pologne,  avant  l'inique  partage  qui  l'a 
rayée  du  monde  politique,  était,  entre  l'Europe  civilisée  et  l'Eu- 
rope  barbare,  entre  la  Russie  et  l'Allemagne,  comme  une  sen- 
tinelle avancée ,  toujours  prête  à  signaler  l'approche  de  l'en- 
nejni  ;  comme  une  barrière  vivante  contre  laquelle  la  tance  du 
Cosaque  venait  se  briser.  Le  comte  Matusewios  rappelle  ensuite 
tous  les  malheurs  qui  se  sont  appesantis  tour  à  tour  sur  cette 
terre;  les  trois  partages,  le  sac  4*  Varsovie  et  l'incendia  de 
Praga.  {.'Europe  a  dépecé  la  Pologne  ;  elle  a  été  poussée  A  une 
action  inique  par  d'égoïstes  et  aveçglas  convenances;  elle  a 
foulé  au  pieds  le  droit  des  gens  et  des  nationalités.  Cet  attentat 
ne  saurait  être  effacé  par  le  temps  j  car  il  demeurerait  tou- 
jours, dans  la  politique  internationale  de  l'Europe,  comme  un 
précédent  qui  pourrait  ap  besoin  légitimer  ou  du  moins 
couvrir  la  violation  successive  de  toutes  lqs  autres  nationalités. 
Mais  l'Intérêt  présent  dç  monde,  tout  autant  que  son  intérêt  à 
venir,  sep  repos  ausfi  bien  que  l'humanité,  demandent  le  ré- 
tablissement du  royaume  de  Pologne,  la  prompte  réorganisa- 
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tion  d'an  État  qui  soit  comme  une  digue  aux  envahissements 
de  la  politique  russe.  L'Europe  a  besoin  de  se  reposer  de  vingt- 
cinq  années  de  grandes  agitations  ;  son  système  demeurera  in- 
complet, le  prix  de  ses  sueurs  et  de  son  sang  ne  sera  pas  as- 
suré! tant  que  le  Nord  pourra  en  deux  étapes  jeter  sur  elle  ses 
hordes  à  demi  barbares. 

Le  rapporteur  termine  enfin  par  ces  paroles,  qui  sont  pour 
la  Pologne  ressuscitée  comme  les  paroles  du  Christ  sur  le  tom- 
beau de  Lazare: 

h  Enfants  des  Piast  et  des  Jagellons,  désormais  vous  pourrez 
vous  parer  du  nom  dont  s'enorgueillirent  vos  ancêtres.  Ah  ! 
n'en  doutons  pas,  cette  terre  jadis  si  féconde  en  héros  va  re- 
prendre toute  sa  gloire.  Elle  enfantera  de  nouveaux  Sigismonds, 
de  nouveaux  Sobieskis;  son  lustre  brillera  d'un  éclat  plus  pur; 
et  les  nations,  ramenées  au  principe  de  justice,  reconnaîtront 
que  pour  germer  sur  le  sol  de  la  Pologne,  toutes  les  vertus  n'a- 
vaient besoin  que  d'y  être  cultivées  par  des  mains  libres,  par 
les  mains  désenchaînées  de  ses  propres  enfants  !  » 

Le  rapport  du  comte  Matusewicz  fut  suivi  de  la  lecture  et  de 
l'adoption  d'un  acte  de  confédération  dont  les  dispositions  prin- 
cipales déliaient  de  leurs  serments  les  Polonais  au  service  de  la 
Russie,  faisaient  disparaître  de  la  carte  le  grand-duché  de  Var- 
sovie, rétablissaient  le  royaume  de  Pologne,  et  émettaient  le 
vœu  de  voir  le  roi  de  Saxe  en  accepter  le  sceptre  populaire. 

C'était  pour  la  Pologne  le  jour  des  grandes  illusions.  Elles 
durèrent  peu.  Napoléon  n'avait  pas  l'habitude  de  faire  entrer 
la  nationalité  des  peuples,  l'intégrité  de  leur  territoire,  en  pre- 
mière ligne  dans  les  calculs  de  sa  politique.  Nous  avons  dit, 
dans  un  précédent  chapitre,  que,  par  des  articles  secrets,  il  avait 
prévu,  en  effet,  la  possibilité  du  rétablissement  du  royaume  de 
Pologne;  mais  ce  rétablissement,  qui,  d'ailleurs,  ne  devait 
dans  aucun  cas  être  complet,  n'était  pas  un  but  pour  lui  ;  il 
était  seulement  un  moyen,  une  éventualité  subordonnée  à  mille 
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incidents  ou  nécessités.  Plusieurs  obstacles,  pour  le  moment, 
devaient  empêcher  l'empereur  de  prononcer  ce  fiât  luco  que  lui 
demandait  la  diète.  Du  côté  de  l'Autriche,  n'y  avait-il  pas  à  crain- 
dre que  celles  des  provinces  polonaises  qui  étaient  échues  en 
partage  à  cet  Etat  ne  vinssent  à  se  soulever,  à  la  nouvelle  de  la 
restauration  de  leur  nationalité  ?  Du  côté  des  provinces  encore 
au  pouvoir  de  la  Russie ,  il  était  d'une  mauvaise  politique  de 
s'engager  à  l'avance  sur  une  question  qui  pouvait  servir  plus 
tard  d'appoint  dans  certaines  négociations.  Un  général  répu- 
blicain du  temps  de  la  Convention  aurait  jeté  pour  défi  à  l'au- 
tocrate russe  une  république  polonaise  ;  mais  l'empereur  et  roi 
ne  pouvait  songer  à  lutter  avec  de  pareilles  armas.  C'est  ce  qu'il 
fit  bien  sentir  aux  députés  de  Varsovie  qui  vinrent  lui  soumet- 
tre, le  1 4  juillet,  l'acte  de  confédération. 

C'est  le  sénateur  Wibiecky  que  la  diète  a  chargé  d'exprimer 
les  vœux  de  la  Pologne. 

Tout  son  discours  est  dans  ces  paroles,  qui  ne  nous  offriraient 
qu'une  simple  formule  d'adulation,  si  elles  n'étaient  justifiées 
par  l'ardeur  du  sentiment  national  et  de  l'amour  du  pays  :    • 

«  Nos  désirs  étaient  évidents;  ils  indiquaient  nos  devoirs, 
et  nous  avons  proclamé  la  Pologne.  Sire,  dites  que  la  Pologne 
existe,  et  votre  décret  sera  pour  le  monde  l'équivalent  de  la 
réalité.  » 

Napoléon  ne  dira  point  :  «  La  Pologne  existe.  »  Il  mettra 

beaucoup  de  soin  à  dérober  aux  peuples  la  connaissance  des 

articles  secrets    du  traité  d'alliance  qu'il  a    conclu  avec  la 

cour  de  Vienne ,  et  il  affirmera  qu'il  a  garanti  à  l'Autriche 

ses  provinces  polonaises.  Quant  à  la  Pologne  russe,  il  ne  veut 

point  prononcer  son  adjonction,  parce  que  ses  provinces  n'ont 

pas  encore  toutes  répondu  à  l'appel  de  la  diète.  Il  n'est  point 

venu,  répétons-le,  pour  soulever  les  peuples,  pour  faire  jaillir 

de  leurs  cendres  des  idées  de  liberté  et  de  nationalité  ;  mais 

bien  pour  abaisser  l'orgueil  du  czar,  pour  le  contraindre  par 
Tous  y.  1 
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les  armeB  à  un  traité  qui  l'isole  dans  son  empire  et  lui  ferme 

l'accès  de  tous  les  cabinets  européens.  La  Pologne  viendra  plus 

tard,  et  Napoléon  pourra  bien,  alors,  tailler  sur  les  bords  de 

la  Vistule  quelque  dotation  royale  à  la  mesure  d'un  de  ses 

lieutenants. 

Voici,  d'ailleurs,  la  réponse  de  Napoléon  à  la  députation  do 
la  diète  de  Varsovie  : 

«  Dans  ma  situation,  j'ai  beaucoup  d'intérêts  à  concilier  et 
beaucoup  de  devoirs  à  remplir.  Si  j'avais  régné  pendant  le  pre» 
mier,  le  second  et  le  troisième  partage  de  la  Pologne,  j'auraii 
armé  mes  peuples  pour  la  défendre.  Aussitôt  que  la  victoire 
m'eut  mis  en  état  de  rétablir  vos  anciennes  lois  dans  votre  ca- 
pitale et  dans  une  partie  de  vos  provinces,  je  le  fis  sans  cheiv 
cher  à  prolonger  la  guerre  qui  aurait  continué  à  répandre  le 
sang  de  mes  Bujets. 

»  Je  vous  ai  tenu  le  même  langage  dès  ma  première  entrée 
en  Pologne.  Je  dois  y  ajouter  que  j'ai  garanti  à  l'empereur  d'Aur 
triche  V  intégrité  de  ses  domaines,  et  que  je  ne  puis  sanctionner 
aucune  manœuvre  ou  aucun  mouvement  qui  tende  à  troubler  la 
paisible  possession  de  ce  qui  lui  reste  des  provinces  de  la  Po- 
logne.  » 

Nous  avons  supprimé  de  cette  réponse  quelques  témoignages 
de  sympathies  pour  les  efforts  de  la  nationalité  polonaise  et 
quelques  vagues  promesses  d'un  appui  lointain  subordonné 
aux  circonstances  ;  promesses  et  témoignages  dont  il  faudrait 
prendre  garde  de  suspecter  la  sincérité,  mais  qui  étaient  bien 
peu  de  choses  devant  cette  formelle  déclaration  du  gendre  de 
l'empereur  d'Autriche  :  c  J'ai  garanti  à  la  cour  de  Vienne  l'in- 
tégrité de  ses  domaines.  » 

La  Pologne  ne  cessera  pas  d'être  la  grande  crucifiée  des  no- 
tions. 

Nous  n'insisterons  point  sur  les  conséquences  de  la  réponse 
de  Napoléon  aux  envoyés  de  la  diète.  Il  serait  peut-être  puéril 
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d'exagérer  ces  conséquences!  et  peu  raisonnable  de  trouver 
dans  le  déni  de  justice  commis  à  Wilna  par  l'empereur,  une 
des  causes  directes  de  tous  les  désastres  qui  vont  attrister  notre 
histoire.  Cependant,  lorsque  nous  verrons  le  monde  napo- 
léonien craquer  de  toutes  parts,  se  disloquer  aux  éclats  de  la  fou- 
dre et  les  peuples  suivre  les  rois  dans  la  croisade  de  l'Eu* 
rope  contre  la  France ,  ne  serons-nous  pas  autorisés  à  penser 
que  ces  peuples  auraient  moins  complaisamment  arboré  le 
drapeau  de  la  Sainte-Alliance,  s'ils  avaient  p>\  se  dire  :  «  Le 
grand  capitaine  tombé,  qu'on  veut  mettre  au  b  in  des  nations, 
songeait  aux  nationalités  souffrantes  et  savait  sa  crifier  aux  peu- 
ples les  intérêts  des  cours,  dans  les  jours  de  sa  |  rospérîté  »  ? 

Les  rois  n'ont  point  d'amour,  ils  n'ont  que  d  es  intérêts.  Les 
peuples  seuls  ont  la  mémoire  du  cœur. 

Le  jour  n'est  pas  loin  où  le  peuple,  en  France,  se  souviendra 
que,  si  Napoléon  Bonaparte  a  beaucoup  fait  pour  la  gloire,  il  a 
beaucoup  fait  aussi  contre  la  liberté.  Quant  aux  nations  du 
continent,  elles  se  rappelleront  que  notre  empereur,  quand  il 
détrônait  leurs  rois,  leur  donnait  en  échange  une  souche  dy- 
nastique de  sa  maison,  et  se  bornait  à  les  impérialiser  au  lieu 
de  les  affranchir. 

Si  près  encore  du  foyer  révolutionnaire  de  1 792,  avec  son 
puissant  génie,  Napoléon  aurait  produit,  s'il  l'eût  voulu, 
en  1812,  dans  toute  l'Europe,  un  mouvement  semblable  à  ce* 
lui  que  nous  voyons  de  nos  jours  :  le  réveil  universel  de  la  dé- 
mocratie. Alors  une  coalition  eût  été  impossible  contre  lui. 
Mais  la  démocratie  sur  le  Danube,  sur  la  Yistule,  en  Espagne 
et  en  Italie,  c'était  en  France  des  institutions  républicaines,  et 
le  rude  soldat  d'Egypte  n'avait  pas  fait  le  1 8  et  le  1 9  brumaire 
pour  retourner  à  ce  qu'il  appelait  les  jacobins  et  les  idéologues. 

Le  séjour  de  Wilna  s'est  prolongé  pendant  deux  semaines. 
Au  début  d'une  campagne,  un  tel  repos  a  semblé  inexplicable  à 
quelques  uns,  chez  ce  même  capitaine  qui ,  levant  en  1 805  le 
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camp  de  Boulogne  pour  repousser  la  coalition  sur  le  Rhin,  en- 
trait à  Vienne  après  une  marche  offensive  de  quarante  jours, 
dont  chaque  étape  avait  été  un  combat.  On  a  dit  depuis,  pour 
justifier  ce  repos,  que  Napoléon  attendait  à  Wilna  un  parle- 
mentaire d'Alexandre,  dont  la  mission  lui  avait  été  indirecte- 
ment annoncée  et  qui  devait  apporter  des  propositions  de  paix. 
En  effet,  le  comte  Balachow  et  le  lieutenant  de  police  du  ca- 
binet de  Saint-Pétersbourg  s'étaient  rendus  au  camp  de  Wilna; 
quelques  conférences  eurent  lieu;  mais  tout  se  borna  à  des 
généralités ,  el  ;  les  deux  envoyés  se  retirèrent  sans  avoir  rien 
conclu.  Ils  eurent  même  le  talent,  à  leur  retour  auprès  d'Alexan- 
dre, de  l'irriter  davantage  encore  contre  son  ancien  ami  de 
Tilsit.  Mais  il  n  dus  parait  que  le  séjour  de  Wilna  s'explique  fort 
naturellement  i  par  tous  les  soins  qu'exigeait,  dès  l'entrée  sur  le 
territoire  ennemi,  la  concentration  d'une  armée  d'opération  de 
quatre  cent  mille  hommes,  sans  compter  plus  de  deux  cent  cin- 
quante mille  hommes  de  réserve,  laissés  en  garnisons,  occu- 
pant le  grand-duché  de  Varsovie,  couvrant  la  Prusse  et  les 
frontières  autrichiennes,  et  destinés  à  se  porter  en  avant  au  fur 
et  à  mesure  que  la  grande  armée  s'enfoncerait  dans  la  vieille 
Russie.  En  exagérant,  en  portant  au  delà  de  toutes  les  limites 
du  connu  les  moyens  d'attaque,  Napoléon  est  arrivé  à  cet  dé- 
plorable résultat  de  se  priver  de  la  condition  habituelle  de  ses 
succès  :  la  promptitude  dans  les  mouvements,  l'imprévu  dans 
l'offensive. 

Le  camp  de  Wilna  est  levé.  Napoléon  quitte  cette  ville  le  16, 
après  y  avoir  installé  le  duc  de  Bassano,  ministre  des  relations 
extérieures.  De&  pouvoirs  extraordinaires  sont  laissés  à  ce  der- 
nier. Tandis  que  la  grande  armée ,  la  France  conquérante  va 
pénétrer  dans  les  déserts  de  la  Russie ,  le  duc  de  Bassano  doit 
établir  à  Wilna  un  vaste  bureau  politique  et  administratif  qui 
sera  entre  le  quartier  général  de  Napoléon  et  Paris  le  point  de 
jonction!  le  centre  où  tout  ce  qui  concerne  la  diplomatie ,  les 
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intérêts  moraux  et  matériels  de  l'empire  et  de  l'armée  viendra 
converger. 

Des  mouvements  offensifs  sont  imprimés  au  même  instant  à 
tous  les  corps  ;  mais  la  diversité  de  ces  mouvements  laisse  en- 
core les  esprits  dans  le  doute  sur  les  intentions  réelles  de  l'em- 
pereur. Est-ce  sur  Saint-Pétersbourg  ou  sur  Moscow  que  l'on 
opère  ?  La  marche  de  la  garde,  qui  se  porte  sur  la  gauche, 
vers  Swentziany ,  semble  indiquer  la  première  direction  ;  mais 
les  corps  placés  sous  les  ordres  du  prince  d'Eekmttlh  et  du 
vice-roi  s'avancent  vers  les  sources  de  la  Bérésina ,  c'est-à-dire 
du  côté  de  Moscow,  et  l'incertitude  continue.  Il  est  probable 
que  Napoléon  lui-même,  en  ce  moment,  n'est  point  fixé  sur  la 
marche  définitive  qu'il  donnera  à  son  armée  ;  tout  doit  dépen- 
dre de  la  grande  bataille  qu'il  poursuit. 

La  pointe  poussée  simultanément  sur  la  route  de  Saint- 
Pétersbourg  et  sur  la  route  de  Moscow  prolonge  la  situation  pé- 
rilleuse des  généraux  russes.  Bagration  sur  notre  droite ,  et 
Bardai  de  Tolly  sur  notre  gauche ,  seront  forcés  de  faire  de 
longs  détours  pour  opérer  leur  jonction ,  et  les  mouvements 
qu'ils  essayent  dans  ce  but  dessinent  d'une  manière  plus  nette 
encore,  exagèrent  même  le  plan  de  retraite  adopté  à  Wilna. 
Bardai  de  Tolly  s'est  jeté  avec  toutes  ses  divisions  derrière  le 
camp  fortifié  de  Drissa.  L'empereur  Alexandre  est  avec  lui. 
Mais,  sur  la  nouvelle  que  le  duc  de  Tarente,  Murât,  les  ducs  de 
Reggio  et  d'Elchingen  se  disposent  à  l'attaquer,  et  que  Napo- 
léon, dont  le  quartier  général  a  été  porté  de  Swentziany  à  Glou- 
bokoë,  va  marcher  sur  Drissa,  Bardai  de  Tolly,  sans  commu- 
nication avec  Bagration ,  lève  à  la  hâte  le  camp  et  se  dirige  du 
côté  de  Witepsk ,  dans  l'espoir  d'y  rejoindre  l'armée  de  l'Est. 
Celle-ci  était  perdue,  si  les  belles  dispositions  de  l'empereur 
avaient  été  suivies  par  le  roi  Jérôme,  et  si  les  ailes  de  la  grande 
armée  avaient  agi  avec  l'ensemble ,  la  résolution  et  l'intelli- 
gence que  Napoléon  lui-même  imprimait  au  centre.  Il  n'en  a 
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pas  été  ainsi.  La  division  s'est  introduite  et  éclate  dans  les  hautes 
régions  de  l'armée.  Les  ordres  sont  mal  compris ,  ou  ils  sont 
volontairement  transgressés  et  modifiés,  de  manière  que  l'unité 
vient  à  manquer  tout  à  coup  à  l'immense  ligne  de  baïonnettes 
qui  enveloppe  toute  la  basse  Russie. 

Quand  on  a  appris  que  la  garde  impériale,  quittant  la  route 
de  Saint-Pétersbourg,  semble  indiquer  par  sa  marche  que  la 
ville  de  Moscow  sera  le  but  de  la  campagne,  des  murmures  se  sont 
élevés.  Napoléon  se  plaint  vivement  de  cet  esprit  d'indiscipline 
et  de  désorganisation  dans  ses  lettres  au  prince  de  Neufchâtel , 
major  général.  L'événement  qui  l'affecte  le  plus,  c'est  la  retraite 
du  roi  de  Westphalie.  Bagration  était  enfermé  dans  les  bois 
marécageux  de  Neswig,  Slusk,  Glusk  et  Bobruisk,  tout  près  des 
sources  de  la  fiérésina.  Il  était  perdu ,  sans  la  mollesse  de  la 
marche  de  Jérôme.  Napoléon ,  pour  reparer  les  fautes  de  son 
frère,  investit  Davoust,  prince  d'Eckmûlh,  d'une  autorité  supé- 
rieure qui  place  le  roi  de  Westphalie  sous  ses  ordres  ;  celui-ci 
croit  sa  dignité  royale  atteinte,  et  il  abandonne  son  corps  dans 
un  moment  décisif,  pour  rentrer  dans  ses  États.  Bagration,  qui 
se  croyait  perdu,  s'était  jeté  en  avant,  décidé  à  combattre  l'en- 
nemi ,  quelle  que  fût  sa  force,  et  à  s'ouvrir  un  passage  l'épée  à 
la  main.  Grâce  aux  antagonismes  qui  régnent  dans  l'aile  droite 
de  la  grande  armée,  à  l'indécision  qui  s'est  emparée  des  Polonais 
etdesWestphaliens  abandonnés  par  Jérôme,  il  se  tire  de  ce  pas 
difficile  sans  avoir  rencontré  un  seul  obstacle ,  et  il  manœuvre 
pour  opérer  sa  jonction  avec  Bardai  de  Tolly  du  côté  de 

Witepsk. 

Napoléon  continue  à  poursuivre  une  bataille  qu'on  lui  refuse 
toujours,  soit  que  les  deux  armées  ennemies  ne  veuillent  com- 
battre que  lorsque  leur  jonction  aura  doublé  leur  force,  comme 
le  prétendent  les  historiens  russes,  soit  que  les  deux  généraux 
en  chef,  pour  se  conformer  au  plan  de  campagne  de  Wilna, 
cherchent  à  attirer  les  divisions  françaises  au  cœur  de  la  Russie 
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#  à  gagner  du  temps,  pour  attendre  les  diversions  de  la  saison 
rigoureuse,  Bardai  de  Tolly  marche  sur  Witepsk  par  la  rivp 
gauphp  dp  la  Dvina  ;  il  compte  y  trouver  Bagration.  Mais  celui- 
ci,  échappé ,  par  l'événement  que  nous  savons ,  aux  défilés  da 
la  Béréfiqa,  était  venu  se  heurter  à  Mohilow  contre  une  bar- 
rière infranchissable.  Le  prince  d'Eckmttlh,  groupant  deux  di- 
visions autour  du  hameau  de  Soultanowka,  rejette  les  Russes 
çpr  la  route  4e  Smolensk,  et  c'est  désonnais  sur  cette  ville  que 
Pajrclai  4e  Tolly  et  Bagration  devront  opérer  pour  trouver  ce 
point  de  jonction  qu'ils  cherchent  depuis  le  passage  du  Niémen 
par  Fanpée  française. 

Le 95  juillet ,  lavant-garde,  commandée  par  le  roi  deNa- 
pltf,  a  repcontré  r  arrière-garde  de  Bardai  sur  la  route  de  Wi- 
tepsk. Un  engagement  a  lieu ,  et  les  Russes  sont  repoussés.  Le 
eombfkt  recommence  le  lendemain,  avec  l'appoint  du  prince 
Eugène.  C'est  presque  -une  bataille.  Pendant  la  nuit,  l'ennemi 
*  a  renouvelé  ses  lignes  par  des  troupes  fraîches,  et  nous  éprou- 
vons une  vive  résistance.  Mais  Napoléon  et  le  gros  de  l'armée 
arrivent  ;  les  Russes  continuent  leur  marche ,  laissant  deux 
mille  cinq  cents  morts.  Le  27,  nous  heurtons  une  troisième  fois 
l'arrière-garde  de  Bardai  de  Tolly  ;  de  nouvelles  escarmouches 
semblent  nous  annoncer  une  bataille  pour  le  lendemain.  Napo- 
léon dispose  donc  tout  pour  une  grande  journée;  les  deux  ar- 
mées sont  en  présence  sous  les  murs  de  Witepsk....  Le  28, 
le  camp  et  la  ville  sont  vides  et  silencieux.  Le  lieutenant 
d'Alexandre  a  reçu  un  courrier  de  Bagration  qui  lui  donne 
rendez-vous  aux  environs  de  Smolensk ,  et  il  a  profité  de  la 
nuit  pour  nous  dérober  une  marche. 

(.'armée  française  occupe  Witepsk ,  ou  il  ne  reste  plus  que 
quelques  juifs  et  quelques  familles  pauvres.  Tout  le  reste  a  fui, 
emportant  les  objets  préç jeu*  et  les  subsistances.  Les  Russes 
ont  manoeuvré  dans  l'obscurité  avec  un  tel  art  et  de  telles  précau- 
tipps*  ftH'ifo  n'onf  laissé  carrière  eux  auçiffie  espèce  dç  t^pef 
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pas  un  chariot  abandonné ,  pas  un  traînard ,  pas  un  mort.  On 
ignore,  dans  les  premiers  moments,  la  direction  qu'ils  ont 
prise.  L'avant-garde  de  '  l'armée  française  se  porte  à  Apo- 
novchtchina ,  avec  l'empereur ,  le  roi  de  Naples  et  le  prince 
Eugène ,  qui  bivouaquent  tous  les  trois ,  pendant  la  nuit , 
sous  la  même  tente.  Là,  on  apprend  que  l'ennemi  se  re-  ' 
tire  par  une  route  qui  conduit  àSmolensk.  Le  29,  Napoléon 
rentre  à  Witepsk,  où  il  séjournera  pendant  deux  semaines.  Ce 
temps  d'arrêt,  comme  celui  de  Wilna,  est  indispensable  à  la 
grande  armée  pour  rappeler  et  souder  entre  elles  toutes  ses 
divisions,  qui  n'ont  que  trop  de  tendance  à  s'écarter  et  à  s'épar- 
piller ;  pour  substituer  une  pensée  commune ,  un  vaste  plan 
homogène  dans  toutes  ses  parties,  aux  impulsions  personnelles, 
aux  petites  initiatives  que  chaque  chef  est  prêt  à  écouter  lors- 
que les  troupes  qu'il  commande  sont  trop  éloignées  du  quar- 
tier général.  Mais,  de  ce  qu'elles  sont  nécessaires,  il  ne  fau- 
drait pas  conclure  que  ces  deux  longues  haltes,  prenant  trente 
jours  sur  les  quarante-quatre  premiers  de  la  campagne  (du 
24  juin,  passage  du  Niémen,  au  13  août,  sortie  de  Witepsk), 
devront  amener  d'heureux  résultats.  Elles  ne  sont  qu'une  né- 
cessité fatale  d'une  campagne  mal  conçue  dans  son  ensemble, 
et  qui  doit  aboutir  à  nous  laisser  surprendre ,  au  centre  même 
de  la  vieille  Russie ,  à  Moscow,  par  les  rigueurs  d'un  hiver 
dont  nos  soldats  n'ont  aucune  idée.  Commencée  un  mois  plus 
tôt,  cette  campagne  aurait  pu  se  terminer  par  une  tentative  de 
Moscow  sur  Saint-Pétersbourg,  après  un  repos  suffisant  donné  à 
nos  troupes  harassées.  Mais  nous  n'entrerons  à  Moscow  que 
dans  le  milieu  de  septembre  ;  une  troisième  halte  d'un  mois 
sera  encore  indispensable ,  et  lorsque  nous  pourrons  reprendre 
notre  marche ,  ce  sera  pour  opérer  une  retraite  et  non  pour 
continuer  nos  mouvements  offensifs.  En  admettant  que  cette 
retraite  ait  lieu  dans  les  meilleures  conditions,  que  nous  rame- 
nions la  grande  armée  intacte  entre  Witepsk  et  Smolensk,  pour 
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y  prendre  des  cantonnements  d'hiver,  nous  nous  retrouverons 
au  printemps  prochain  dans  la  même  position  qu'au  moment 
actuel,  et  le  colosse  moscovite,  à  peine ébréché  par  nos  assauts 
de  géant,  se  dressera  encore  devant  nous  dans  toute  l'immobi- 
lité de  sa  puissante  inertie. 

Sur  le  point  où  se  concentrent,  d'après  les  ordres  de  Napo- 
léon ,  les  différents  corps  qui  ont  traversé  le  Niémen  il  y  a  un 
mois,  s'étend  un  vaste  plateau  de  vingt-cinq  lieues  de  large;  à 
droite  et  à  gauche  coulent  parallèlement  la  Dvina  et  le  Dnie- 
per (l'ancien  Borysthène).  Sur  ce  dernier,  en  face  de  Witepsk,  à 
vingt-cinq  lieues,  s'élève  la  ville  de  Smolensk.  Par  Witepsk, 
en  traversant  la  Dvina ,  nous  nous  trouvons  encore  sur  la  route 
de  Saint-Pétersbourg;  par  Smolensk ,  en  traversant  le  Dnieper, 
nous  pouvons  marcher  surMoscow.  Ainsi,  l'une  et  l'autre  ca- 
pitale de  l'empire  des  czars  s'offrent  à  nous  presque  à  la  même 
distance. 

La  garde  impériale  occupe  les  environs  de  Witepsk.  Le  cen- 
tre de  l'armée  tient  le  milieu  du  plateau  baigné  par  les  deux 
fleuves.  Le  prince  Eugène,  qui  forme  notre  gauche,  s'établit  à 
Suraje,  sur  les  bords  de  la  Dvina;  au-delà  du  fleuve,  ses  pa- 
trotfilles  poussent  jusqu'à  Velikie-Louki,  sur  la  rivière  de  Lovai 
qui  va  se  jeter  dans  le  lac  II  m  en.  Le  corps  du  duc  d'Elchingen, 
qui  est  le  troisième,  et  la  cavalerie  de  Murât,  se  placent  en  avant 
du  centre ,  à  Nicolino,  Inkovo,  Roudnia  et  Liosna.  De  Mohi- 
low,  où  il  a  repoussé  Bagration,  le  prince  d'Eckmûlh  a  rabattu 
sur  la  gauche,  et,  remontant  le  Dnieper,  il  s'établit  à  Orcha  où 
se  développe  notre  aile  droite.  Avec  le  premier  corps,  commandé 
par  Davoust,  se  trouvent  les  contingents  polonais,  westpha- 
liens,  la  cavalerie  de  Grouchy,  les  escadrons  légers  de  Colbert 
et  ceux  de  Latour-Maubourg. 

Pendant  que  Napoléon  prépare  avec  soin  les  opérations  de 
la  campagne  et  met  à  profit  un  repos  de  quinze  jours  pour 
s'occuper  à  la  fois  des  affaires  lointaines  de  son  vaste  empira 
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et  des  bestîns  sans  eesse  croissants  de  sw  années ,  des  événe- 
ments d'une  importance  relative  se  passent  à  notre  extrême 
gauche  et  dans  le  grand-duché  de  Varsovie.  Du  côté  du  grand- 
duché,  nous  avons  dit  que  le  général  Thormasow  était  occupé 
à  faire  des  levées.  A  la  tête  de  quelques  régiments ,  il  a 
déjà  cotomedcé  ses  mouvements  offensifs,  lorsqu'il  reçoit  des 
renforts  de  l'armée  du  Danube.  Grâce  à  ce  secours,  Thormasow 
opère  une  diversion  imprévue  ;  il  surprend  la  brigade  des  con- 
tingents  slavons,  commandée  par  le  général  Kleingel,  l'enve- 
loppe et  la  fait  tout  entière  prisonnière.  Le  général  Reynier, 
qui  tient  le  grand-duché  avec  le  septième  corps,  marche  contre 
Thormasow  ;  mais  il  est  forcé  lui-même  de  se  replier.  Napo- 
léon, instruit  de  cet  échec,  écrit  au  prince  de  Schwartzenberg, 
général  en  chef  du  contingent  autrichien  de  trente  mille  hom- 
mes, de  se  jeter  résolument  sur  les  Busses ,  et  de  ne  prendre 
aucun  repos  qu'il  ne  les  ait  écrasés,  avec  l'aide  de  Reynier. 
Quant  au  duc  de  Bellune ,  il  quittera  le  grand-duché  avec  le 
neuvième  corps,  pour  se  rapprocher  du  Niémen ,  afin  de  for- 
mer un  des  anneaux,  de  la  chaîne  qui  reliera  la  grande  ar- 
mée à  ses  réserves  et  aux  places  fortes  des  puissances  alliées. 
Le  duc  de  Castiglione,  qui  arrive  de  Berlin  avec  le  onzième 
corps,  se  mettra  à  cheval  sur  l'Oder,  et  poussera  une  de  ses  di- 
visions sur  la  Yistule. 

Une  diversion  semblable  à  celle  que  les  Russes  ont  tentée 
sur  nos  derrières,  dans  le  grand-duché,  s'opère  à  notre  extrême 
gauche.  Le  corps  d'armée  de  Wittgenstein,  qui  occupait  Rosia- 
pa ,  entre  Kowno  et  Tilsit,  avant  le  passage  du  Niémen,  a  été 
rejeté  par  nos  divisions  sur  la  route  de  Saint-Pétersbourg,  et 
séparé  de  Bardai  de  Tolly,  comme  celui-ci  a  été  séparé  de 
Bagration.  Il  manœuvre  assez  habilement  entre  le  duc  de  Ta- 
rante, qui  s'est  emparé  de  Dunabourg,  et  le  duc  de  Reggio  avec 
le  deuxième  corps,  qui  a  reçu  l'ordre  de  le  devancer  à 
Sebèje  et  de  le  rejeter,  en  débordant  sa  gauche,  sur  le  golfe  de 
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Riga.  Wittgenstein  n'a  que  vingt-cinq  mille  hommes  ;  le  duc 
de  Reggio  à  lui  seul  dispose  de  trente-trois  mille  hommes.  Mal- 
heureusement ,  Oudinot  demeure  au-dessous  de  sa  tâche  et  ne 
peut  parvenir  à  déblayer  la  route  de  Saint-Pétersbourg.  Il  dis- 
sémine ses  troupes,  ne  sort  que  le  28  juillet  de  Polotsk,  où  est 
son  quartier  général,  et  rencontre  l'ennemi  à  Jacoubovo. 
Un  Français ,  le  général  Dauvray,  qui  servait  sous  les  ordres 
du  général  russe ,  fit  comprendre  à  Wittgenstein  que  la  route 
de  Saint-Pétersbourg  était  perdue,  si  on  ne  tentait  pas  une  ba- 
taille. L'action  s'engage  ;  elle  dure  deux  jours ,  et  Oudinot 
est  forcé  de  se  replier  sur  la  Drissa.  Le  combat  d'Oboïazina 
répare  cette  faute  et  disperse  une  colonne  ennemie  de  douze 
mille  hommes.  Mais  Oudinot,  toujours  indolent,  n'appuie 
pas  la  division  Verdier,  qui  s'est  jetée  tête  baissée  sur  les  nou- 
velles positions  du  général  russe,  àKliastitza.  Malgré  les  pertes 
cruelles  éprouvées  par  Wittgenstein ,  quatre  mille  hommes  et 
quatre  colonels  tués,  dix  généraux  blessés  et  neuf  pièces  de  ca- 
non tombées  en  notre  pouvoir,  ce  dernier  combat  ne  décide 
rien,  et  les  deux  armées  se  retirent  chacune  de  son  côté,  les 
Français  à  Polotsk  et  les  Russes  à  Oveïa.  Napoléon  est  mécon- 
tent des  opérations  du  deuxième  corps;  mais  la  prise  de  Duna- 
bourg  vient  heureusement  compenser  cet  échec.  L'empereur 
ordonne  au  duc  de  Tarente,  tout  en  poussant  avec  activité 
le  siège  de  Riga,  de  tenter  quelque  diversion  en  faveur  du  duc 
de  Reggio. 

Le  séjour  de  Napoléon  à  Witepsk  nous  montre  dans  sa  plus 
haute  expression  ce  génie  placide  qui  savait  s'absorber  au  mi- 
lieu des  événements  les  plus  compliqués ,  et  donner  à  chaque 
chose,  dans  une  stricte  limite,  la  part  qui  lui  revient,  sans 
rien  distraire  d'une  occupation  pour  le  reporter  sur  une  autre. 
Un  des  compagnons  de  gloire  de  l'empereur  (*),  qu'une  cer- 

C)  Le  général  Gourg^ud. 
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taine  intimité  mettait  à  même  de  conserver  à  l'histoire  des 
documents  précieux  sur  l'intérieur  de  Napoléon,  nous  a  laissé 
quelques  détails  sur  l'économie  que  mettait  l'empereur  dans  la 
distribution  de  son  temps.  Lorsqu'on  transportait  le  quartier 
général  à  une  distance  un  peu  éloignée,  Napoléon  calculait  son 
départ  de  manière  à  n'arriver  à  la  tête  de  l'armée  qu'au  mo- 
ment précis  où  sa  présence  était  nécessaire ,  et  il  s'y  rendait 
alors  rapidement  en  voiture.  Pendant  le  trajet,  il  ne  discon- 
tinuait pas  ses  travaux  de  correspondance  et  ses  études  sur 
la  carte  du  pays  ennemi.  Dans  la  nuit,  une  lumière  était  dispo- 
sée au  fond  de  sa  voiture ,  et  il  travaillait  comme  dans  son 
cabinet.  Ses  aides  de  camp ,  ses  officiers  d'ordonnance  et  une 
brigade  de  chevaux  de  selle,  marchaient  pour  ainsi  dire  à  la 
portière ,  prêts  à  porter  ses  ordres  à  la  minute  dans  toutes  les 
directions. 

Dans  son  cabinet,  où  il  a  fait  déposer,  comme  de  cou- 
tume ,  sa  boîte  aux  livres,  son  nécessaire  et  son  petit  lit  de 
fer,  il  s'enferme  pendant  des  heures  entières  avec  les  secrétaires 
Fain ,  Méneval ,  Mounier  et  le  géographe  Bâcler  d'Albe.  Les 
ordres  les  plus  détaillés  partent  de  là,  pour  être  envoyés  aux 
onze  grands  corps  d'armée  qui  se  déploient  des  bords  de  l'Oder 
aux  bords  de  la  Dvina.  Le  ministre  Daru,  chargé  de  l'adminis- 
tration militaire ,  lui  transmet  également  et  présente  à  sa  signa- 
ture les  actes  qu'il  a  reçus  du  cabinet  de  Paris.  Le  major  géné- 
ral lui  communique  des  centaines  de  rapports.  De  Wilna,  le 
duc  de  Bassano  lui  fait  parvenir  une  active  correspondance. 
La  construction  des  fours ,  les  ambulances ,  le  soin  des  équi- 
pages, rien  n'échappe  à  l'examen,  au  contrôle,  à  la  sollicitude 
et  aux  calculs  de  l'empereur.  Les  affaires  russes  l'occupent  sur- 
tout. Un  travail  immense  a  été  entrepris  d'après  ses  ordres  : 
c'est  le  Livret  de  l'armée  ennemie,  qui  renferme  un  état  complet 
et  analytique  des  forces  militaires  d'Alexandre  I"  et  de  posi- 
tions diverses  qu'elles  occupent.  Grâce  à  ce  livret,  toujours  au 
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courant,  Napoléon  peut  suivre  les  mouvements  de  l'ennemi 
avec  autant  de  certitude  qu'il  suit  les  opérations  de  ses  propres 
divisions.  Chaque  matin,  à  six  heures  précises,  une  brigade 
de  la  garde  défile  devant  Napoléon ,  et  ces  petites  revues  lui 
donnent  naturellement  l'occasion  de  distribuer  des  récompen- 
ses à  ceux  de  ses  compagnons  de  gloire  qu'ont  illustrés  de  ré- 
centes actions  d'éclat. 

Deux  mauvaises  nouvelles  viennent  troubler  l'empereur  dans 
cette  capitale  militaire  qu'il  a  improvisée  à  Witepsk  (*).  Le  1 4 
juillet ,  Mamouth  a  ratifié  le  traité  de  paix  de  Bucharest  entre 
Gonstantinople  et  Saint-Pétersbourg.  L'Angleterre  a  grande- 
ment contribué  à  ce  résultat.  Le  traité  de  Bucharest  va  permet- 
tre à  la  Russie  de  disposer  contre  les  Français  des  cent  cinquante 
mille  hommes  qui  tenaient  le  Danube ,  et  de  donner  le  com- 
mandement en  chef  de  ses  armées  au  vieux  général  Kutusow , 
dan 8  lequel  Alexandre  Ier  a  une  entière  confiance.  Napoléon 
avait  deviné  ce  résultat  de  la  politique  anglaise ,  en  apprenant 
que  Thormasow  tirait  des  renforts  du  Danube.  Il  reçoit  en 
même  temps  une  copie  du  traité  signé  à  Abbo  le  24  mars,  entre 
Bernadotte  et  l'empereur  de  Russie ,  et  tenu  secret  jusqu'alors. 
L'alliance  avec  la  Suède  et  la  paix  avec  la  Turquie,  c'est  le  salut 
de  la  Russie.  Napoléon  avait  fait  entrer  en  compte  dans  ses 
calculs  les  diversions  du  Danube  et  de  la  Finlande,  et  toutes  ses 
combinaisons  se  trouvent  déjouées. 

En  même  temps  les  gazettes  apprennent  an  quartier  général 
que  l'empereur  Alexandre  est  à  Moscow ,  où  il  rassure  ses 
sujets  sur  la  tournure  des  événements.  Les  paroles  qu'il 
adresse  à  cette  occasion  aux  nobles  et  au  corps  des  marchands 
réunis  au  Kremlin,  confirment  ce  que  nous  avons  dit  du  plan 
de  campagne  adopté  à  Wilna.  ce  Les  désastres  dont  vous  êtes 

f)  «  Witepsk  a  perdu  ses  habitants ,  mais  jamais  population  ne  pourra  y  offrir 
une  affluence  aussi  nombreuse,  aussi  brillante.  »  (Manuscrit  de  mt,  4"  vol. 
page  308.) 
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»  menacés ,  dit-il  >  ne  doivent  être  considérés  que  comme  des 
»  moyens  nécessaires  pour  parvenir  à  consommer  la  ruine  de 
»  l'ennemi  !  » 

Un  manifeste  est  publié ,  dont  les  expressions  sont  calculées 
de  manière  à  exalter  à  la  fois  le  sentiment  national  et  le  fana- 
tisme des  Moscovites,  dont  Alexandre  est  à  la  fois  le  chef  poli- 
tique et  le  chef  religieux  : 

\x  Habitants  de  Moscow,  l'ennemi,  avec  une  perfidie  sans  pa- 
reille, a  franchi  nos  frontières!....  L'armée  russe  brûlait  de 
se  jeter  'sur  ses  nombreux  bataillons  et  de  les  punir  par  une  des- 
truction entière  ;  mais  notre  tendresse  paternelle  pour  nos  fidè- 
les soldats  n'a  pas  dû  leur  permettre  une  action  aussi  désespé* 
rée.  Nous  ne  pouvions  souffrir  que  nos  braves  fussent  sacrifiés 
sur  l'autel  de  Moloch.  Nous  ne  devons  nous  mesurer  avec  lui 
qu'en  combat  égal,  homme  contre  homme;  mais  pour  retirer 
à  l'agresseur  l'avantage  du  nombre,  de  nouvelles  levées  sont 
nécessaires.  C'est  à  notre  ancienne  capitale ,  c'est  à  Moscow, 
résidence  de  nos  ancêtres,  que  nous  nous  adressons  avant  tout. . . . 
L'indépendance  de  la  Russie  et  la  sûreté  de  notre  sainte  Eglise 
sont  menacées.  Dans  de  telles  cii  constances  l'appel  aux  armes 
doit  être  entendu  comme  une  loi  sacrée.  Puissent  les  cœurs  de 
notre  illustre  noblesse  et  de  toutes  les  classes  se  remplir  de  ce 
véritable  esprit  de  combats  que  Dieu  et  notre  Eglise  orthodoxe 
bénissent  également  !  » 

Le  fanatisme  de  la  population  de  Moscow  répond  à  l'empe- 
reur Alexandre  par  la  bouche  du  métropolitain  Platon  : 

«  La  ville  de  Moscow,  la  première  capitale  de  l'empire ,  la 
nouvelle  Jérusalem ,  reçoit  son  Christ  !  Comme  une  mère  dans 
les  bras  de  ses  fils  zélés  et  à  travers  le  brouillard  qui  s'élève , 
prévoyant  la  gloire  qui  se  prépare ,  elle  chante  dans  ses  trans- 
ports :  Hozanna  !  béni  soit  celui  qui  arrive  !  Que  l'arrogant , 
que  l'effronté  Goliath  apporte,  des  limites  de  la  France,  l'effroi 
mortel  aux  confins  de  la  Russie  !  La  pacifique  religion ,  cette 
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fronde  du  David  russe ,  abattra  soudain  la  tète  de  son  sangui- 
naire orgueil.  Cette  image  de  saint  Serge,  antique  défenseur 
du  bonheur  de  notre  patrie,  est  offerte  à  Votre  Majesté  Impé- 
riale !  » 

Le  courage  des  Moscovites  est  ainsi  ranimé  par  les  excita- 
tions morales ,  tandis  que  de  plus  solides  éléments  de  succès 
arrivent  à  Alexandre  du  Danube  et  de  la  Finlande.  Napoléon  a 
résolu  de  répondre  par  un  grand  coup  à  ce  réveil  de  ses  enne- 
mis. Pendant  qu'il  bivouaque  à  Witepsk,  Bagration  et  Bardai 
de  îolly  ont  enfin  opéré  leur  réunion  sous  leB  murs  de  Smo- 
lensk.  Ce  dernier,  enivré  par  ce  résultat  si  longtemps  pour- 
suivi, mais  ne  voulant  point  partager  avec  Bagration  l'honneur 
d'une  victoire,  sachant  d'ailleurs  que  Kutusow,  de  retour  des 
provinces  danubiennes,  aura  le  commandement  général  des 
armées  russes,  se  décide  à  courir  au-devant  d'une  bataille.  Il 
quitte  à  l'improviste  Smolensk  et  marche  sur  Witepsk.  Napo- 
léon prépare  un  des  plus  beaux  mouvements  qu'il  ait  accomplis. 
Il  lèvera  le  camp  de  Witepsk ,  fera  filer  toute  son  armée  par  la 
droite,  traversera  le  Dnieper  au-dessus  d'Orcha,  marchera  sur 
Smolensk  par  la  rive  gauche  du  fleuve,  où  le  premier  corps  est 
déjà  échelonné,  revenu  à  la  suite  de  Bagration  qu'il  talonnait. 
En  dérobant  une  marche  à  l'ennemi ,  on  surprendra  la  ville , 
on  repassera  le  Dnieper  sur  ses  ponts,  et  intervertissant  l'ordre 
actuel  de  bataille,  on  prendra  en  queue  l'armée  de  Bardai  de 
Tolly,  que  l'on  culbutera  sur  la  Dvina.  Bardai  de  Tolly  ne  peut 
manquer  d'être  pris  à  l'improviste  et  dans  un  grand  désordre , 
car  il  poursuit  précisément  un  plan  tout  contraire. 

Mais,  avant  d'exécuter  cette  belle  manœuvre,  Napoléon, dé- 
rogeant à  ses  habitudes ,  convoque  en  conseil  extraordinaire 
tous  les  généraux,  afin  de  leur  en  exposer  les  détails..  Il  croit 
cette  communication  utile,  et  il  compte  sur  elle  pour  ramener 
la  confiance  et  la  bonne  harmonie  parmi  ses  compagnons.  Les 
symptômes  de  désunion  et  d'indiscipline  que  iious  avons  déjà 
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signalés,  les  mécontentements  qui  avaient  commencé  à  éclater 
à  Wilna,  faisaient  à  Witepsk  des  progrès  nouveaux.  Cette  cam- 
pagne de  Russie ,  froidement  examinée  de  près  dans  les  loisirs 
du  bivouac,  s'offre  à  tous,  sinon  avec  des  périls,  du  moins  avec 
des  fatigues  qui  rebutent  les  plus  endurcis.  Tant  qu'il  s'est  agi 
de  conquérir  leurs  titres  et  leurs  dotations  à  la  pointe  d'une 
épée ,  les  généraux  ont  marché  au  combat  sans  discuter  sur  la 
légitimité  ou  l'opportunité  de  la  guerre;  mais  aujourd'hui  qu'ils 
n'ont  plus  rien  à  attendre  d'une  bataille,  ils  jettent  un  regard 
inquiet  dans  l'avenir,  et  ils  se  tournent  souvent  du  côté  de  la 
France ,  que  leurs  victoires  passées  ont  faite  assez  belle  pour 
leur  offrir  un  séjour  digne  des  vainqueurs  du  monde.  Et  ce 
qu'il  y  a  de  caractéristique  dans  ce  refroidissement  de  tous  les 
courages,  dans  cet  attiédissement  de  toutes  les  ardeurs ,  c'est 
que  ces  symptômes  se  montrent  avec  d'autant  plus  d'intensité 
que  la  faveur  impériale  s'est  davantage  étendue  sur  ceux  qui  en 
sont  atteinte.  Ce  sont  les  généraux  en  chef  qui  se  plaignent,  qui 
murmurent,  qui  voudraient  rentrer  dans  cette  Pologne  qui  devait 
donner  son  nom  à  la  campagne,  tandis  que  c'est  dans  l'intérieur 
de  la  Russie  que  l'on  s'engage.  La  perspective  de  Moscow  épou- 
vante les  plus  hardis.  Les  moindres  privations,  un  jour  ou  deux 
de  disette  les  jettent  dans  l'épouvante;  pour  peu  que  des  convois 
se  trouvent  en  retard ,  ou  que  quelques  régiments  étrangers 
se  montrent  sur  certains  points,  ils  se  croient  exposés  à  être 
coupés.  Napoléon,  cependant,  est  plus  attristé  qu'effrayé  de 
|  ces  plaintes  ;  il  sait  qu'elles  ne  sortent  que  des  hautes  régions, 
et  que  l'armée  tout  entière  est  animée  de  cet  excellent  esprit 
français  que  développent  les  difficultés  et  les  périls. 

Le  plan  de  Wilna,  attribué  aux  deux  généraux  russes,  est 
connu  dans  les  états-majors.  L'empereur  s'efforcera  de- prouver 
que  ce  plan  n'a  jamais  existé,  et  que  nous  aurons  encore  quel- 
ques unes  de  ces  grandes  batailles  qui  nous  livraient  naguère 
les  empires  et  nous  ouvraient  les  portes  de  leurs  capitales.  Dans 
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le  conseil  tenu  à  Witepsk,  après  avoir  exposé  et  discuté  ses  pro- 
jets et  ses  opérations  ultérieures»  il  s'exprime  ainsi  pour  ré  • 
pondre  à  toutes  les  objections  : 

«  Les  Russes,  dit-on,  battent  volontairement  en  retraite  ;  ils 
voudraient  nous  attirer  jusqu'à  Moscow!  —  Non,  ils  né  battent  , 
jas  volontairement  en  retraite.  S'ils  ont  quitté  Wilna,  c'est  ' 
qu'ils  ne  pouvaient  plus  s'y  rallier;  s'ils  ont  quitté  la  ligne  de 
la  Dvina,  c'est  qu'ils  avaient  perdu  l'espoir  d'y  être  rejoints 
par  Bagration.  Si  dernièrement  vous  les  avez  vus  nous  céder 
les  champs  de  Witepsk,  pour  se  retirer  dur  Smolensk,  c'est  afin 
d'opérer  cette  jonction  tant  de  fois  espérée,  tant  de  fois  reculée. 
Le  moment  des  batailles  approche.  Vous  n'aurez  pas  Smolensk 
sans  batailles;  vous  n'aurez  pas  Moscow  sans  batailles.  » 

Voilà  pour  ceux  que  les  retraites  incessantes  de  l'armée 
russe  découragent,  et  qui  préféreraient  une  grande  et  décisive 
action  à  ces  marches  et  contre-marches  sans  cesse  renouvelées. 
Il  s'adresse  ensuite  au  raisonnement  de  ceux  qui  pencheraient 
pour  des  cantonnements  derrière  les  lignes  naturelles  du  Dnie- 
per et  de  la  Dvina. 

«  Une  campagne  active  peut  avoir  des  chances  défavorables; 
mais  la  guerre  qui  tirerait  en  longueur  en  aurait  de  bien  plus 
fâcheuses  encore,  et  notre  éloignement  de  France  ne  ferait  que 
les  multiplier.  Puis-je  penser  à  prendre  des  quartiers  au  mois 
de  juillet?  Nos  troupes  se  portent  volontiers  en  avant.  La  guerre 
d'invasion  leur  plaît.  Mais  une  défensive  stationnaire  et  pro- 
longée n'est  pas  dans  le  génie  français.  Nous  arrêter  derrière 
des  rivières,  y  rester  cantonnés  dans  des  huttes  ;  manœuvrer 
tous  les  jours,  pour  y  être  encore  à  la  même  place  après  huit 
mois  de  privation  et  d'ennuis,  est-ce  ainsi  que  nous  sommes 
dans  l'habitude  de  faire  la  guerre? 

»  Les  lignes  de  défense  que  vous  présentent  aujourd'hui  le 
Dnieper  et  la  Dvina  ne  sont  qu'illusoires.  Que  l'hiver  arrive, 
et  vous  les  verrez  se  combler  de  glaçons  et  s'effacer  sous  la 
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neige.  D'ailleurs  l'hiver  ne  nous  menace  pas  seulement  de  fri- 
mas; il  nous  menace  encore  d'intrigues  diplomatiques  qui 
peuvent  se  brasser  derrière  nous.  Ces  alliés  que  nous  venons 
de  séduire,  qui  sont  encore  tout  étonnés  de  ne  plus  nous  com- 
battre et  tout  glorieux  de  nous  suivre,  leur  laisserons-nous  le 
temps  de  réfléchir  à  la  bizarrerio  de  leur  position  ttouvelle  (2)  ? 
Et  pourquoi  nous  arrêter  ici  huit  mois,  quand  vingt  jours  peu* 
vent  nous  suffire  pour  atteindre  le  but  ?  Prévenons  l'hiver  et  les 
réflexions!  Il  nous  faut  frapper  promptement,  sous  peine  de  tout 
compromettre.  Il  faut  être  à  Moscow  dans  un  mois,  sous  peine 
de  n'y  entrer  jamais! 

»  A  la  guerre,  la  fortune  est  de  moitié  dans  tout.  Si  l'ttti  at- 
tendait toujours  une  réunion  complète  dô  circonstance  îaW* 
râbles,  on  ne  terminerait  rien. 

»  En  résumé,  mort  plan  de  campagne,  t'est  une  bataille*  fct 
toute  ma  politique,  c'est  le  succès.  » 

L'événement  ayant  prouvé  ée  qu'on  devait  attendre  de  la 
prise  de  Moscow  en  plein  tiïôis  de  septembre,  Napoléon  eft  pré* 
sentant  ainsi  l'occupation  de  cette  capitale  coftimé  le  seul  but 
raisonnable  et  possible  de  l'iftvasion,  faisait  lut-m&hfe  la  cri- 
tique la  plus  complète  de  cette  campagne. 

Le  camp  de  Witêpsk  est  levé  ;  l'armée  est  en  marché  dîlïSffid*- 
lensk.  Napoléon  la  suit  lé  1 3  août.  Le  soir  même  on  atteint  les 
rives  du  Dnieper.  Des  ponts  de  chevalets  sont  disposée  pendant 
la  nuit,  et  le  1 4  au  matin  l'avant-garde  passe  sur  la  rive  gauche*  y 
Le  reste  de  l'armée  arrive  bientôt,  et  l'on  se  réuhit  au*  troupes 
deDavoust,  fortes  de  cinquante  mille  hôttiines,  aùfc  eavirofis  de 
Doubrowna.  Les  Polonais,  conduits  par  Poniato^tëki,  et  leS 
Westphaliens,  dont  Junot  a  pris  le  commandement,  marchent 
en  même  temps  de  Mohilovtr  sur  Smoletosk.  fiatrekti  de  îôlly* 
ignorant  notre  contré-marche,  est  toujours  dû  côté  de  Wfcepsk 
avec  quatre-vingt  mille  hommes  ;  Bagration ,  qui  n'a  guère 
pu  ramener  que  trente  mille  hommes,  vient  dé  ié  jeter  wt  sèi 
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trâNI,  après  àfëir  laissé)  pour  observer  la  rive  gauche  du 
f£Wè,  ftne  dlVfei&ft  cotafflàhdéè  par  le  général  Névérowski. 
iWfttt  âvfctt£gâfdft  tètnbe  tut  cette  division  à  Krasnoï  et  la 
McKilë,  ëh  lui  enlevant  tous  ses  caissons  et  tout  son  bronze. 
£3l6  ëti  featîti,  nofls  Sommes  devant  Smolensk.  On  croit  la 
fille  §3tté  Bëfense  et  tout  au  plus  garnie  des  débris  échappés  au 
combat  dfcKrainoï.  L'empereur  est  présent;  il  veut  assister  & 
fëfftréë  de  son  armée  dans  cette  place,  diriger  lui-même  les 
ffteatf&ftfe  b^érationë  d'une  manœuvre  qui  va  lui  ouvrir  les 
potfa  dtt  Dniépet-,  et  lui  permettre  de  s'élancer  avec  des  forces 
fottt-à-foft  formidables  sur  Bagration  et  Bardai  de  Tolly.  C'est 
là  gfëhflé  bataille  'qu'il  à  protaise  depuis  quelques  jours  à  ses 
gËnéHùli.  CfH  fait  avancer  un  bataillon  pour  s'emparer  de  la 
ftîlàdélle.  Tout  à  coup  les  ouvrages  avancés  se  couronnent  de 
tfrailteiitt  ;  tine  fusillade  épouvantable  éclate  de  toutes  parts. 
Aflbléhsk  est  défendu  ;  le  plan  de  Napoléon  se  trouve  en  partie 
tféjtâté.  Vingt  mille  Russes  sont  derrière  les  murs;  dut  mille 
%'offifltës  sôiit  bientôt  envoyés  à  leur  secours  par  Bagratwit; 
Haftfâl  tfe  Tolly  àfccèuft  lui-riiême.  Là  bataille  aura  dcmc  lien 
en  avant  de  Smolensk,  et  non  point  sur  la  rive  draitf  ^ 
fceûv'é. 

L'à'rihéé  française  se  dispbse  immédiatement  en  un  vaste  arc 
de  'cefrcle ,  éôiit  la  gauche  s'appuie  feur  le  Dnieper;  en  aval 
dé  ta  ville,  et  la  droite  èh  âiiibht:  Le  maréchal  Ney,  le  prince 
(ftslctanûiii  £t  le  toi  de  Naple's  commandent  siir  cette  ligne.  La 
flSsillàde  hé  cessé  fias  entre  les  avant-postes.  Le  \  7 ,  à  htlit 
liëiïres  dû  malin,  l'afctiôn  s'engage,  et  l'ennemi  Semble  disposé 
a  disputer  sérieusement  la  place.  Mais  cette  résistance  n'a 
TTautré  But  que  àe  protéger  la  rétraite  de  Bagration,  qui  va 
se  poster  sur  la  froiitè  de  Moscow,  et  de  Bardai  de  Tdlly  lui- 
même.  Lesfoubôurgs  sont  défendue  avec  acharhcment,  et  tous 
enlevés  aprSs  aes  efforts  inouïs  et  beaucoup  de  èang  Versé.  Au 
moment  ou  nous  àttons  peneîflJr  danl  la  vtlt'e,  fearclal  de  Tolly, 
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qui  a  son  dessein  et  ne  veut  pas  nous  la  livrer  avant  la  nuit, 
envoie  au  secours  du  général  Doctorow,  chargé  de  la  défense, 
tout  le  corps  de  Baggowouth,  et  le  combat  se  poursuit  avec  de 
nouvelles  fluctuations.  Quarante  mille  Russes  ont  donné;  mais 
les  ténèbres  suspendent  l'action»  Le  général  Korw  garnit  alors 
les  remparts  d'une  division,  tandis  que  les  autres  repassent  le 
fleuve  et  se  réunissent  au  gros  de  l'armée.  Cette  retraite  ache- 
vée, les  ponts  mobiles  repliés,  Korw  lui-même  se  retire  après 
avoir  mis  le  feu  aux  quatre  coins  de  la  ville.  À  une  heure  du 
matin  l'incendie  éclate  et  dévore  les  plus  beaux  bâtiments*  A 
deux  heures,  on  allait. tenter  l'assaut,  lorsqu'on  s'aperçut  que 
la  place  était  évacuée  et  qu'on  pouvait  l'occuper  sans  coup  fé- 
,*ir.  Il  est  vrai  que  Smolensk  n'était  plus  qu'une  immense  ruine! 
Aux  premières  lueurs  du  jour,  la  ville  est  envahie  et  l'on 
s'efforce  d'arrêter  l'incendie.  Les  rues,  les  places  offrent  un 
spectacle  affreux  :  quatre  mille  cadavres;  des  blessés  partout, 
quelques  familles  poussant  des  cris  de  désolation ,  disputant 
aux  flammes  les  restes  de  leurs  habitations,  et  des  nuages  de 
fumée  roulant  entre  deux  monceaux  de  débris,  de  tisons  et  de 
pierres  noircies. 

Bagration  se  retirait  avec  son  corps  intact  sur  la  route  de 
Moscow;  Bardai  de  Tolly  occupait  celle  de  Saint-Pétersbourg. 
Le  20  au  matin ,  le  maréchal  Ney,  le  prince  d'Eckmûlh,  le  roi 
de  Naples  et  le  duc  d'Abrantès  traversent  le  fleuve.  Ney, 
chargé  d'aller  reconnaître  les  mouvements  de  retraite  de  l'en* 
nemi,  rencontre  sur  les  hauteurs  de  Valoutina-Gora  une  ligne 
d'infanterie  qui  le  reçoit  à  coups  de  fusil.  Le  combat  s'engage, 
et  les  Russes  opposent  une  résistance  désespérée  aux  attaques 
du  maréchal.  Leur  retraite  s'opère  lentement  de  hauteur  en 
hauteur,  et  ils  rallient  plusieurs  renforts  qui  portent,  avant 
la  nuit,  leur  nombre  à  quinze  mille  hommes.  Ney,  de  son  côté, 
réunit  ses  divisions,  celles  du  roi  de  Naples  accourent,  et  l'on 
fait,  départ  et  d'autre,  des  prodiges  de  valeur.  Le  général  Gudin  a 
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'les  jambes  fracassées  par  un  boulet.  Un  simple  capitaine,  nommé 
•Etienne,  fait  prisonnier  le  général  Touschkow.  A  trois  heures 
du  matin,  Napoléon  arrive  sur  le  champ  de  bataille  et  apprend 
ce  qui  s'est  passé.  Grâce  à  la  barrière  que  les  divisions  de  Tout* 
chkow,  Ostermann  et  Baggowouth  ont  opposée  aux  Français , 
sur  les  hauteurs  de  Valoutina,  l'armée  de  Bardai  de  Tolly  a  pu 
défiler  dans  un  chemin  de  traverse  caché  derrière  les  hauteurs, 
et  qui  Ta  conduite  de  la  route  de  Saint-Pétersbourg  sur  celle  de 
Moscow.  Engagé  dans  un  véritable  ravin,  Bardai  de  Tolly, 
malgré  les  troupes  qu'il  avait  placées  en  avant  de  Valoutina, 
était  perdu,  si  le  duc  d'Abrantès  eût  accompli  la  manœuvre 
que  lui  prescrivaient  les  ordres  de  Napoléon.  Junot  avait  passé  le 
Dnieper  à  Prouditchevo,  et  il  n'avait  qu'un  pas  à  faire  pour  dé- 
boucher sur  la  route  de  Moscow,  au-delà  du  défilé  de  Valou- 
tina, c'estrà-dire  pour  rejeter  et  pour  écraser  le  général  russe 
dans  ce  défilé,  où  les  colonnes  resserrées  ne  pouvaient  faire 
aucun  mouvement  offensif,  où  la  cavalerie  devenait  inutile,  où 
1  l'artillerie  était  un  embarras.  Junot  s'arrête  obstinément  sur  les 
bords  du  fleuve,  et  se  refuse,  à  toute  opération,  malgré  les  in- 
stances et  même  les  sommations  du  roi  de  Naples.  Il  partage 
avec  le  roi  Jérôme  et  le  général  Oudinot  la  lourde  responsabi- 
lité des  désastres  prochains  ;  car  il  est  permis  de  croire  que  la 
campagne  de  Russie  aurait  eu  une  autre  issue  et  de  moins 
épouvantables  catastrophes,  si  l'armée  de  Bagration  avait  été 
détruite  dans  les  marais  de  Pinsk ,  si  Wittgenstein  avait  été  re- 
jeté sur  le  golfs  de  Riga,  ou  si  l'armée  de  Bacclai  de  Tolly  avait 
été  détruite  dans  le  chemin  de  traverse  de  Valoutina. 

Les  bulletins  de  deux  journées  heureuses  pour  notre  armée 
de  la  Yolhynie  et  pour  notre  armée  de  la  Dvina  arrivent  à  Smo- 
lensk.  En  Volhynie,  Schwartzenberg  et  le  général  Reynier  ont 
battu  Thormasow  à  Glorodezna;  à  Polotsk,  le  comte  Gouvion- 
Saint-Cyr,  qui  a  pris  le  commandement  du  général  Oudinot,  a 
défait  la  petite  armée  de  Wittgenstein.  Dans  cette  dernière  ba- 
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taille,  l'armée  française  a  perdu  le  vieux  général  Deroy,  g  upe 
grave  blessure  a  mis  le  brave  général  Verdier  hors  4e  c 

Après  une  halte  de  quatre  jours  à  Smplenslj ,  l'armée  se 
met  eu  marche;  an  se  diririge  pur  Mospow  !  Uft  jetant  m  a 
cru  à  des  ouvertures  de  paix  :  un  parlementaire  russe  s'^t 
rendu  auprès  de  Napoléon.  Les)  prises,  les  maréchaux,  \» 
comtes  et  les  duos,  que  Moseow  offrais  toujours,  ont  un  éclair 
de  joie  ;  mais  le  parlementaire  n'est  venu  que  pqur  avoir  (fap 
nouvelles  du  général  Toutchkow,  notre  prisoijnieis 

Dès  que  le  mouvement  sur  Moseow  est  hiep  piment  dtt- 
sine,  les  murmures  recommencent,  les  plainte*  grandissent; 
mais  la  grande  bataille ,  poursuivie  depuis  M  longtemps ,  ?a 
opérer  une  profonde  diversion  et  ramener,  peut  fin  matant,  dans 
les  conditions  ordinaires  cette  guerre  de  Parthes.  ta  gé- 
néral Kutusow  a  pris,  le  29  août,  le  commandement  en  chef. 
L'opinion  publique  est  péniblement  impressionnée  par  ces  re- 
traites continuelles,  qu'elle  attribue  à  i'impéritie  des  généraux. 
Il  faut  une  action  d'éclat  .pour  la  relever.  On  ne  livrera  pas 
Moscow  comme  on  a  liyré  Wilna,  Witepsk,  Spelensk.  Les  di- 
visions ennemies  se  concentrent  autour  de  Boradiuo,  sur  k 
Kalouga,  petite  rivière  qui  se  jette  dans  la  Mosoowa,  à  quel- 
ques lieues  de  la  capitale  de  l'ancienne  Russie;  elles  choisissent 
une  position  formidable,  sur  une  suite  de  plateaux  défendus 
en  partie  par  des  ravins.  L'armée  française,  forte  do  œnt  trente 
mille  hommes  environ,  s'avance  sur  trois  oolonnes.  La  cava- 
lerie de  Murât,  la  garde  impériale,  les  Qprpa  du  prince  é'Belt- 
miilh  et  du  duc  d'Ëlohingen  forment  la  colonne  du  cents»,  qui 
marche  par  la  grande  route  de  Mosoow;  la  oolonno  de  dsoite 
est  commandée  par  le  prince  Poniatowakij  celle  do  gauche, 
qui  s'étend  à  deux  lieues,  est  plaeée  sous  les  ordres  du  viooooi; 
les  Westpbatiens  sont  à  l'arrière-garde.  Le  pays  que  l'on  tra- 
verse est  fort  beau ,  couvert  de  bestiaux  et  d<*  moiesoiç  ;  le  sol- 
dat est  dans  l'abondance,  et  il  oublie  les  privations  qu'il  a 


HAPÔLftON  BONAPARTE.  89 

Htftift*  BSK  *ivwa  en  quantité  et  la  perspective  d'une  bataille, 
c'est  plus  qu'il  n'en  faut  à  des  troupes  françaises  pour  être  ani- 
pjécjg  du  meilleur  esprit  et  pour  doubler  gatment  les  étapes, 
i  Pendant  cette  marche,  à  la  veille  de  la  grande  bataille  qui  va 
décide?  peut-être  du  sort  de  la  Russie,  ou  plutôt  de  l'empire  du 
ttopde,  Napoléon  saisit  avec  empressement  une  occasion  qui 
se  prêtante  de  parler  au  cœur  d'Alexandre,  et  de  lui  faire  en- 
tendit» au  milieu  des  fureurs  de  cette  guerre  acharnée,  des  pa- 
roles eu  peree  un  vif  désir  de  la  paix  et  de  la  réconciliation. 
l'Uiôtaire  impartiale  doit  recueillir  avec  soin  et  mettre  en  relief 
lea  documents  semblables  à  celui  qu'on  va  lire;  car  l'éclat  des 
gstuda  événements,  les  retentissements  des  champs  de  bataille 
ne  lea  fiant  que  trop  souvent  oublier.  Un  second  parlementaire 
•e  présente  de  la  part  du  général  Bardai  de  Tolly,  pour  s'infor- 
mer de  ce  qu'est  devenu  le  premier  envoyé  qui  s'était  rendu  à 
gmalensk  dans  le  but  d'avoir  des  nouvelles  du  général  Toutch- 
kow,  et  n'est  pas  encore  de  retour  au  quartier  général  russe. 
Napoléon  dicte  au  prince  de  Neufchatel  la  réponse  suivante  : 

«  Monsieur  le  Général ,  M.  Orlow,  officier  aux  gardes ,  en- 
voyé *n  parlementaire  pour  avoir  des  nouvelles  du  général 
Teutchkow,  a  été  envoyé  mal  à  propos  de  l'avant-garde  sur 
Smolensk,  au  moment  des  opérations  de  l'armée,  ce  qui  a  fait 
diriger  son  retour  par  les  avant-postes  de  notre  droite ,  qui 
s'avance  sur  Viazma.  Il  doit  être  arrivé  à  l'heure  qu'il  est  ; 
mais  j'ai  eu  l'attention  de  donner  des  nouvelles  du  général 
Toutebfcow,  en  faisant  passer  une  lettre  de  ce  général ,  qui  est 
parti  pour  Metz.  A  cette  occasion » 

L'empereur  s'arrête;  il  réfléchit  un  instant.  Ce  qui  va  suivre, 
doit  être  l'expression  d'un  sentiment  si  délicat,  et  doit  offrir 
de  telles  nuances ,  qu'il  veut  l'écrire  lui-même ,  afin  d'impri- 
mer à  sa  pensée  sa  véritable  et  intime  couleur.  11  suppose 
qu'Alexandre  I*  est  dans  le  camp  russe ,  et  il  se  dit  que  son 
frère  de  Tilsit  et  d'Erfurt  sera  peut-être  touché  comme  par  un 
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rayon  de  leur  ancienne  amitié,  en  lisant  ces  lignes.  Il  écrit 
donc  : 

«  A  cette  occasion  je  renouvelle  à  V.  E-  la  proposition  que 
je  lui  ai  faite  d'établir  un  cartel  d'échanges  et  de  régler  les 
communications  des  deux  armées ,  ainsi  que  la  manière  dont 
:  les  parlementaires  doivent  être  traités.  S.  M.  voit  avec  peine 
les  maux  que  souffre  le  pays.  Elle  voudrait  que  l'empereur  de 
Russie  laissât  des  gouverneurs  civils  pour  prendre  soin  du  , 
peuple  et  des  propriétés ,  et  diminuer  par  là  les  maux  de  la  . 
guerre.  C'est  l'usage  qui  a  été  suivi  dans  toutes  les  guerres  ;  au  i 
surplus,  en  faisant  cette  proposition  à  V.  E.,  je  m'acquitte  d'un 
.  devoir  cher  au  cœur  de  mon  souverain.  L'empereur,  monsieur 
le  baron,  à  qui  j'ai  communiqué  cette  lettre,  me  charge  de  vous 
prier  de  faire  ses  compliments  à  l'empereur  Alexandre ,  s'il  est 
à  l'armée ,  ou  au  premier  rapport  que  vous  lui  ferez.  Dites-lui 
que  ni  les  vicissitudes  de  la  guerre,  ni  aucune  circonstance, 
ne  peuvent  altérer  l'estime  et  l'amitié  qu'il  lui  porte.  » 

L'illusion  qui  a  dicté  ces  paroles  à  Napoléon  ne  sera  point 
.dissipée  par. l'acte  d'une  implacable  politique  qui  l'attend  à 
Moscow.  Mais  une  bataille  nous  sépare  encore  de  la  capitale 
de  la  vieille  Russie  ;  tout  se  prépare  pour  une  journée  san- 
glante qui  sera  la  réponse  de  Eutusow  à  cette  ouverture  che- 
valeresque de  l'empereur.       , 

L'armée  française  est  à  Ghjath  ;  deux  .marches  seulement  la 
séparent  des  positions  de  Borodino,  où  les  diviajojns  russes  pré- 
parent leur  ligne  de  bataille,  et  rallient  depuis  quelques  jours 
tous  les  corps  épars.  Napoléon  fait  à  Ghjath  une  halte  de 
soixante-douze  heures ,  qui  lui  permet  de  prendre  toutes  ses 
dispositions  pour  une  action  décisive.  Le  4  septembre,  on 
marche  sur  l'ennemi,  et  le  5 ,  vers  le  milieu  de  la  journée, 
nous  découvrons  ses  postes.  La  division  Compans ,  formant 
notre  avant-garde ,  se  jette  avec  tant  d'impétuosité  sur  la  re- 
doute de  Schwardina ,  oui  est  placée  au-devant  des  lignes  rus- 
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ses,  qu'elle  l'enlève  malgré  une  défense  désespérée  deBagp- 
tion  ;  mais  elle  paye  chèrement  l'honneur  de  porter  les  pre- 
miers coups,  et  mille  de  ses  soldats  ont  péri  dans.. ce  véritable 
assaut.  Quand  Napoléon  passe  en  revue,  le  6,  un  des  régiments 
de  la  division  Compans,  le  61e,  un  bataillon  tout  entier  man- 
que au  défilé.  «  Qu'avez-vpus  fait  de  .votre  troisième  batail- 
lon ?  »  dit  l'empereur  au  colonel.  «  Sire ,  répond  celui-ci , 
»  en  étendant  la  main  vers  Schwardina ,  il  est  dans  la  re- 
»  doutai» 

La  journée  du  6  fut  toute  employé^  à  développer  nos  lignes 
et, à  étudier  la  position  ,4e  L'ennemi»  Le  camp  des  Russes  était 
placé  derrière  la  Kalougl^.  Sa  cjroite  s'appuyait  gur  le  village 
de  Borodino  y  a  c'était  ui*e  des  meilleures  positions  que  l'on 
pû{  trouver  dan?,  un  pays  de  plaine(*).»En  arrière  et  au  centre, 
sur  le  plateau,  s'élevaient  trois  redoutes,  doxtf  çellç,  du  milieu, 
très-forte,  était  couronnée,  par  de  nombreuses  batteries., La 
gauche  des  Russes  était  à  cheval  sur  ty  viqijle  route  àp  Smo- 
lensk.  C'est  de  ce  côté  principalement  que  Çutusow  jurait  dû 
renforcer  sa  ligne,  car  c'est  par  là  que  notre  aile  droite  pou* 
ypit  le  déborder  et  le  prendre  à  revers,  Le  vieux  général,  au  con- 
tn^ç,  avait  particulièrement  garni  son  aile  droite,  en  bordant 
de  plusieurs  divisions  la  rivière  de  laKalpygbt;  c'était  là  une 
grande  faute,  et  la  perte  de  la  bataille  pouvait  s'en,  suivre.  Nous 
perrons  que  c'est,  en  effet,  par  leur  gauche  que  les  Russes  fu- 
rent d'abord  entamés  ;  mais  Napoléon  ne  sut  pas  profiter  de 
c^tl^^rreur.dçrennemi» 

t  JBnfin  le  moment  e#t  venu  où,  les  murmuras,  les. mécon- 
tentements,, les  plaintes  des  lieutenants  de  Napoléon  vont 
s'çffappr,  vont  disparaître .  dans  cet  élan  du  champ  de  bataille 
qui  réveille  leur  courage  impétueux ,  et  fait  taire  leurs  petits 

O  Dépêche  4u  général  Kutusow  à  Femperçur  Alexandre,  Kutuaow  ajoutfdt: 
«  il  serait  à  désirer  que  les  Français  m'attaquassent  dans  cette  position.  » 


N. 
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amours-propres ,  leurs  prétentions  individuelles,  pour  les 
mer  <Pun  commun  sentiment.  Le  7 ,  avant  le  jour,  les  roule- 
ments prolongés  du  tambour  font  sortir  cent  trente  mille  braves 
de  leurs  bivouacs;  on  court  aux  armes;  chaque  régiment 
occupe  la  place  qui  lui  a  été  assignée  sur  le  terrain,  et  au  mémo 
instant,  dans  chaque  compagnie ,  le  capitaine  lit  la  proclama- 
tion que  Napoléon  adresse  à  sa  grande  armée  : 

«  Soldats  ?  voilà  la  bataille  que  vous  avez  tant  désirée  !  Dé- 
sormais la  victoire  dépend  de  vous  ;  elle  nous  est  nécessaire , 
elle  nous  donnera  Pabondance,  de  bons  quartiers  d'hiver  et  un 

prompt  retour  dans  la  patrie  !  Conduisez-vous  comme  à  Àus- 

»»        » 

terlitz,  à  Friedland,  à  Witepsk,  à  Smolensk,  et  que  la  postérité 
la  plus  reculée  cite  avec  orgueil  votre  conduite  dans  cette  jour- 
née ;  que  Ton  dise  de  vous  :  «  Il  était  à  cette  grande  bataille 
»  sous  les  murs  de  Moscow!  » 

Et  lorsque  le  soleil,  se  levant ,  dissipe  les  épais  brouillards 
qui  enveloppaient  encore  l'horizon,  Napoléon,  placé  au  centre 
de  ses  lien  es,  entouré  de  son  brillant  état-major,  s'écrie  : 
«  Voilà  le  soleil  d*Austerlitz  f  » 

L'allusion  était  frappante.  Le  2  décembre  1805,  c'était  aussi 
les  Russes,  Alexandre  IM  et  le  général  Kutusow  que  nous  avions 
devant  nous.  La  paix  de  Presbourg  avait  suivi  notre  victoire. 
Le  7  septembre  1812,  les  Russes  et  Kutusow  se  retrouvaient  en 
présence  des  soldats  d'Âusterlitz.  La  paix  n'était-elle  pas  à 
Moscow  ? 

A  six  heures  précises,  le  signal  de  l'action  est  donné  par  un 
coup  de  canon  sur  notre  extrême  droite.  Cent  vingt  bouches  à 
feu  sont  aussitôt  démasquées  et  vomissent  une  pluie  de  boulets. 
Le  général  Compans  se  jette  sur  les  bois  qui  flanquent  la  gau- 
che de  l'ennemi.  Une  batterie  volante  le  précède,  et  les  retran- 
chements des  Russes  sont  tournés.  Compans  est  blessé,  le  prince 
d*Eckmûlh  a  un  cheval  tué  sous  lui.  Les  soldats,  en  voyant 
tomber  leur  général ,  le  croient  blessé  grièvement ,  et  ils  corn* 
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wmejat,  trow  cents  pftees  de  canon  «eat  disputée*  sur  kft  hutr 
(9ifi  «fc  sutjr»jUea.t  te*  soldats  dft  KutusQw;  mate  cçlut#i ,  par 
ajl  «fort  désespéré,  reprend.  Je  temiftqa'4  vient  de  perdre.  La 
régiment  est  culbuté  ;  te  gfcérej  Bftaftray  parât  daM  la  mêlée. 
Kutuaftw  profite  de,  ce  dernier  succès,  paur  ressaisir  tauaque- 
méat  l'offensive.  Le  vieux  généra  le  bissa  entraîner  à  «*  mou- 
vement, iwéfléohi,  La  journée  est  peu  avancée*  avant  la  jraife 
«aille  chances  diverses  peuvent  se.  présenter  j  il  donne  L'ordrn 
eependaat  de  faite  marcher  sa  réserve  ,  o'eafctà*dire  la  ejaide 
impériale»  dana  l'espoir  d'enfenoer  notie  centre  par  cette  kaadie 
manauvre.  Il  joue  son  va-tout  ;  ear,  s'il  ne  réussit  point,  il  a 
perdu  la  partit.  Las  bataillons  polonais  reçoivent  1»  pranôer  ( 
fihtcd»  l'annanai  ;  ils  plient  déjà.  L'empeeeu&fait  avianeet  <niar 
to-vingt»  pièeea  da  canon,  La  bvonae  arrêta  lea  soldais  de  Ku> 
tnao*,  <m>  tiennent  ferma,  d'abord,  et  «payent  pendant  dans 
heurs»  le  fan  da  notre  batterie»  La  rai  da  Naplea  les  ohaage 
«ne  toute  sa  aavalerie.  lia  reculent,  rompant  et  se  diapnraant 
La  «feanrei  profite  de  ce  marnent  pour  mira  faire  uneeonvaniaii 
adroite,  an*  premiera,  tMiejèaa>  al  quatrième,  diviaiena,  «I 
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pottr  s'avancer  de  nouveau  vers  la  grande  redouté.  Maïs  cette 
position  formidable  n'est  pas  encore  près  d'être  emportée, 
et  ces  divisions  sont- repoussées  par  les  décharges  de  mitraille 
faites ,  pour  ainsi  dire ,  à  bout  portant.  Le  général  Montbrun 
périt  dans  cette  attaque.  Canlincourt  lui  succède  avec  une  bri- 
gade de  cuirassiers  ;  il  se  replie  après  quelques  actions  brillan- 
tes mais  infructueuses.  Les  fantassins  viennent  à  leur  tour  enta- 
mer la  redoute  ;  Grouchy  les  soutient  avec  le  troisième  corps  de 
cavalerie.  Un  éclat  d'obus  blesse  ce  dernier,  qui  ne  continué 
pas  moins  à  diriger  les  charges.  Dans  ces  combats  successifs,  les 
Russes  perdent  des  milliers  d'hommes  ;  les  fossés  et  les  glacis 
ébauchés  de  leurs  ouvrages  de  terre  sont  couvert»  de  cadavres. 
Peu  de  batailles  ont  offert  un  pareil  acharnement  et  autant  de 
luttes  corps  à  corps.  Enfin ,  le  prince  Eugène  pénètre  dans  la 
redoute  par  la  gorge,  avec  son  état-major,  la  division  Brous- 
sier,  les  7%  13%  21e  et  30e  régiments,  les  généraux  Lehoufesaye 
et  Tbiry.<  Presque  tous  les  défenseurs  de  cette  position  impor- 
tante tombent  dans  les  retranchements; 

L'action  se  continuait  avec  une  furie  épouvantable,  finit 
cents  pièces  de  canon  tonnaient  sur  toute  la  ligne.  Kutusow, 
.qui  avait  engagé  toutes  ses  troupes,  tenait  encore  héroïquement 
vers  le  centre,  sur  le  plateau,  tandis  qu'à  sa  gauche  Bagration 
'obtenait  quelques  avantages.  Napoléon ,  pour  en  finir,  coin*' 
mande  le  mouvement  habituel  qui  lui  a  donné  si  souvent  la 
victoire  :.  une  attaque  vigoureuse  par  le  centre ,  qui  rompe 
l'ennemi  et  le  culbute  sur  la  droite  et  sur  la  gauche.  Le  maré- 
chal Ney,  par  des  prodiges  de  valeur,  et  payant  de  sa  personne 
aux  premiers  rangs ,  facilite  cette  grande  manœuvre.  Ney  fait 
appuyer  par  les  Westph aliéna  le  corps  des  Polonais,  qui  reprend 
l'offensive ,  et,  débordant  l'aile  commandée  par  Bagration ,  la 
balaie  avec  la  mitraille.  Poniatowski  et  Sébastiani  se  distin- 
guent de-ce  côté.  L'intrépidité  du  duc  d'Elchingen  nous  donne 
enfin  la  victoire.  Sur  le  terrain  qu'il  a  déblayé,  Murât  enfoncé 
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les  derpiers  régiments  de  Kutusow.  Les  Russes  peuvent  cepen- 
dant opérer  tant  bien  que  mal  leur  retraite ,  grâce  à  une  re- 
doute placée  en  arrière ,  et  qui  continue  le  feu ,  tandis  que  les 
débris  de  l'armée  d'Alexandre  se  retirent  par  la  route  de  Mos- 
cow. 

L'armée  française  couche  sur  le  champ  de  bataille,  dans  les 
redoutes  prises  à  l'ennemi ,  par  une  nuit  pluvieuse  et  glacée. 
Napoléon  donne  à  cette  journée  le  nom  de  Moscowa,  que  l'his- 
toire a  consacré.  Mais, les  écrivains  russes,  d'accord  avec  Kutu- 
sow, Font  appelée  plus  justement  Borodino,  du  nom  du  village 
auprès  duquel  se  passa  l'action ,  et  qui  fut  un  des  points  dis** 
pûtes. 

La  bataille  de  la  Moscowa  eut  pour  résultat  immédiat  de 
nous  ouvrir  les  portes  de  Moscow.  A  cent  cinquante  lieues  de 
la  frontière  polonaise ,  aux  approches  de  l'hiver,  une  bataille 
qui  enlevait  près  do  vingt-cinq  mille  combattants  à  l'armée 
de  cent  trente  mille  hommes  sortie  des  murs  de  Smojensk,  et 
qui  laissait  se  retirer  les  deux  tiers  des  forces  ennemies ,  pou- 
vaitTelle  être  considérée  comme  une  victoire?  Nous  devons 
l'inscrire  comme  telle  dans  nos  annales,  sur  nos  monuments, 
parce  qu'elle  fut  féconde  en  actions  glorieuses ,  en  courages 
héroïques ,  et  que  nous  eûmes  l'honneur  de  bivouaquer  sur  le 
terrain  ;  mais  sur  les  bords  de  la  Kalougha,  aux  portes  de  Mos- 
cow, dont  Rostopchin  préparait  l'incendie  avec  l'aide  d'un 
ingénieur  anglais ,  la  journée  du  7  septembre  1812  n'était  pas 
faite  pour  remplir  notre  armée  de  cet  enthousiasme  qu'inspi- 
rèrent Marengo,  Fleuras,  Austerlitz,  Friedland,  et  vingt  autres- 
Une  victoire  devait,  sous  peine  d'être  incomplète  dans  les  con- 
ditions  où  nous  nous  trouvions,  avoir  deux  résultats,  l'un  immé- 
diat, la  destruction  de  l'armée  de  Kutusow,  l'autre  prochain, 
la  prise  de  Moscow.  L'armée  de  Kutusow  n'était  pas  détruite  ; 
et,  quant  à  Moscow,  Napoléon,  en  faisant  tourner  dès  le  matin 
l'aile  gauche  des  Russes  dont  nous  avons  dit  la  faiblesse ,  pou- 
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vàft  ï^îîïfeîé^  ]fâ&qfo  fcàns  éttup  férft,  fl»  lft  ttfo»  4e  %eM 
capitale,  àftftttà  aiM  tffttufctt*  à  lever  ton  feamfr  dëVèiitt  sfofe 
utilité  £ù  tiitôneilt  qu'il  était  pfts  à  revête.  L'empereur  fcvàft 
pïÉ&ré  pdrtftt  tbufe  éeà  «Boris  ira?  le  centre  àte  l'enitemi ,  «t 
courir  à  Moscow  en  lui  passant  sur  le  corps.  Il  avait  sacrifié  & 
cltte  àttâqtte  un  cinquième  de  son  àrmétf ,  tet  citait  iteatteoûp 
trop  (3). 

Noué  àviohà  fcèrdù  neuf  mille  homttite  ;  ijtiatôrîfê  ittillé 
blessée  étaient  horé  dé  tombât.  Lès  généraux  Caiiïàift court, 
ÛGihpèrê,  ftuàrt,  Bôbàmy,  Montbrun,  Alarion,  Làhbfcèré^ 
Pïouzoïîè  'et  ftbmeuf,  avaient  reçu  la  mot*,  trente  autres  nVâietit 
été  plus  ou  moins  grièvement  blessés,  parmi  lesquels  Comptons, 
ôroucfey,.  N'ân&'outy,  Latour-Mâubbùrg ,  Ffriaht  et  ftapp.  Les 
pertes  flè  Venneiïii,  tùës  bu  Bl&fe&,  le  fnohtàifeWt  &  pàr*ffl6 
mille  Sommes.  Les  géhéràui  Chattes  de  Mfeckléihbbiirg , 
îoutclikpw,  frère  de  nofte  prisohfiier  de  Valôutinà,  Hajéwkt, 
êortscfeâîcbW,  frafrovitzên,  Gregbta,  Wbrohsow,  toàpoVistki, 
et  les  tféttï  Mhmfetifew,  àvâîètit  frbiivé  la  intrfi  feur  le  éhaifip 
Se  bataiîfe.  Le  pfltifce  de  feàgrâlïon,  Wé&'sé  fooï&lléïiâeal,  riffi* 
Cbmbà  quelques  jburs  f>ttiâ  tafrd. 

là  gratiâe  ârMé,  'àprèS  là  victoire  dé  la  Atoscôwa*  ffiAfr 
nue  sa  màrclie  Sur  trôïâ  cblôhhfeS.  Kufîièow  il'èbt  arrêté  S  Htfr 
jaîk  et  semklè  disposé  à  îiouS  discuter  l^ntoêe  dé  Mosebw. 
Mais,  lé  \  4  Septembre,  îî  se  tëplîè,  ttovëfàfc  Uf  ôfccow,  ànûdlbce 
aux  fcâbîfants  que  la  ville  va  Strè  abâniiôïînéé  et  tftt'iîè  SàïV^nt 
Téyàcuér  sous  peine  à'ètre  exposés  à  toutes  les  Violéfifeëà  dû 
vainqueur.  Cette  granclé  capitale  est  d'ailleurs  Vôiiéè  au  tëfèiîife 
sort  que  Sîiioslensk  et  tous  les  centrés  (dé  plopillàlioh  que  abus 
avons  rencontrés  depuis  un  mois.  \à  ville,  déàèrfêë  ^àr  là 
noblesse  et  les  classes  bourgeoise  ou  marchandé,  sera  Kvree 
aux  flammes,  avec  ses  immenses  magasins,  ses  ricnésses,  £&> 
approvisionnements  ,  et  l'armée  Française  campera  tîtf  dés 
mohceaûk  de  cendres.   CPëst  toujours  le  plan.  4e   Wiin'a 
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qu^ÀtaaJidi*  têp  poursuit  impitoyablement»,  malgré  ta  tettre  dd 
prince  dé  fteufchatél  à  Kutusow.  La  bataillé  de  la  Mosrowâ 
ni  été  quNine  concession  Momentanée  au*  fcspritfc  belliqueux 
que  ces  Retraites  incessantes  faisaient  ttturmtirerj  uoé 
épouvantable  catastrophe  va  couronner  l'tgutfe  dû  teattvagi 
fioscowite. 

Nous  somtûeë  aux  portes  de  Mosèo^r,  éan%  là  matinée  tltt 
il.  Des  hauteurs  qui  dominent  tsette  ëité,  riosfcbldâtfe  pOuWtent 
des  cris  de  joie  à  la  vue  du  foagnifiqué  panbrathà  <|di  *e  dé- 
roule devant  eux.  Lés  dômes  de  cuiVre  jaune  déi  tettïrità  ; 
mille  clochera  étiàcelants  de  dorure,  les  colonnes  fet  tes  ôbfclte 
qùes  surmontés  de  globeà  en  métal,  la  grttticfê  'ma&âé  tltt  fcfêhl* 
lîn  "s'élevant  au  milieu  d'un  immense  paie  d^WîftéW-,  leS  WAfi 
de  ces  édifices  diversemeht  coloré^  le§  large*  tè)4kaSS@B  \  V& 
riéntate,  les  palais,  leâ  églises,  les  ftùràillefe  dm  $fc*Jtf!|»« 
enceinte  :  tout  ofrré  à  i'étonneittfeàt  dû  soldat  Ytâfîèet  dTMlé  «I 
ces  fabuleuses  cités  asiatique^  éonWAê  l'itha^nèttdfl  tfël  ffiMfôs 
se  plaît  à  tes  dépeindre. 

là  voilà  donc  cette  capitale  fttniètisê  parïeà  tôéhé&WI,  j^tf  % 
prestige  sacré  dont  l'entouré  le  patriôtïsthfe  dè&  mtii&oftîfês,  ^ 
que  préservent  les  reliques  de  saint  IvVàii  St  dé  fafbt  3è£$;e. 
Èerceau  de  l'empire  et  dès  cza'fs,  c'est  dé  là  cflVê  s^îiaîfttë  )§ 
génie  de  Pierre  le  Grand  qui  va  poôèr  sur  fe  gôîffe  dfe  flbdktrflft; 
à  cent  vingt  cinq  lieues,  une  nouvelle  capital^  tatidïâ  cjfaé  feJtt 
frère  Fœdor  police  l'ancienne  et  l'enrichit  d'édtfieéâ  et  flë 
manufactures.  À  Saint-Pétersbourg,  Nâpoléôà  aùftî!  îrà^ffê  t 
la  tête  T empire  misse;  à  ÎWoscow,  il  le  frappe  au  cêiir.  îï  tfft 
détruit  sa  puissance  sur  les  tords  dé  la  Fféwà";  il  *Wo\$  %{ 
compte  affaiblir  sa  nationalité  sur  les  bords  de  là  JHfôskttôl; 
Comme  un  arbre  immense,  fécondé  par  l'àiné  5ô  fté'tôè  1*; 
le  grand  duché  dé  Môscow,  devenu  un  empire  pftîàsaftt,  étêttâ 
au  loin  ses  rameaux  et  menace  de  couvrir  toute  l'Eu ttâpé  de 
son  ombre  fatale.  Napoléon  porté  un  fer  rougfc  t&  |>ïra  Dleffià 
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de  son  tronc  ;  il  veut  sécher  sa  sève.  S'il  n'y  parvient  pas  9 
il  aura  du  moins  arrêté  pour  un  assez  longtemps  la  civilisation 
qui  se  développe  avec  l'aide  du  despotisme;  et  la  civilisation 
du  Midi,  des  idées  libres,  reprenant  l'avance,  démocratisera 
un  jour  l'Europe,  au*  lieu  d'être  submergée  par  le  Cosaque. 

Ah  !  ne  soyons  pas  ingrats  envers  le  grand  empereur.  Mos- 
cow,  où  sa  gloire  militaire  va  être  frappée  d'un  coup  dont  elle 
ne  se  relèvera  point ,  sera  pour  lui  ce  calvaire  où  l'on  meurt 
pour  le  salut  d'un  monde.  Napoléon  avait  le  sentiment  de  cette 
sublime  mission ,  lorsque ,  dans  ses  XXI*  et  XXVIe  bulletins! 
il  s'applaudissait  d'avoir/  sur  son  passage ,  reculé  d'un  sièclo 
la  civilisation .  Ses  ennemis  ont  essayé  de  flétrir  cette  parole, 
comme  l'expression  d'une  pensée  de  sauvage,  comme  le  mot 
d'un  autre  Attila.  Nous  la  proclamons  ici  le  dernier  terme  du 
salut  de  la  véritable  civilisation  des  sociétés  modernes.  Napo- 
léon dira  encore  un  jour,  dans  son  exil  :  «  Avant  cinquante  ans, 
l'Europe  sera  républicaine  ou  cosaque.  »  Après  la  campagne  de 
Russie,  et  malgré  toutes  les  invasions  de  notre  territoire,  peut- 
être  même  à  cause  de  ces  invasions,  l'Europe  ne  pouvait  plus 
être  que  républicaine,  et  l'événement  l'a  justifié. 

Il  n'y  avait  pas  seulement  de  l'orgueil  dans  le  cri  de  joie 
poussé  par  nos  soldats  :  Moscow  !  Moscow  !  à  la  vue  des  dômeà 
de  cuivre  de  l'antique  cité;  il  y  avait  l'explosion  d'un  senti- 
ment de  bien-être,  l'ivresse  d'un  repos  prochain  après  de  lon- 
gues fatigues,  les  quartiers  d'hiver  après  là  campagne.  Ils 
avaient  l'esprit  tout  rempli  des  descriptions  faites  par  les  voya- 
geurs, des  richesses  commerciales  de  la  grande  ville.  Entre 
l'Europe  et  l'Asie,  Moscow  était  l'immense  bazar  où  venaient 
s'entasser  tous  les  trésors  du  commerce  oriental.  L'abondance 
va  donc  régner  dans  cette  armée  qui  va  passé  sans  vivres  et 
sans  bois  le  bivouac  de  la  dernière  bataille,  au  milieu  des  cris 
de  douleur  de  trente  mille  blessés,  expirant  sans  secours  dans 
les  ravins  et  les  fossés  des  redoutes. 
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*      Le  gouverneur  Rostopchin,  l'administration  de  la  police  9 
f .  les  magistrats ,  le  clergé  conduit  par  l'archimandre  Platon, 

* 

avaient  quitté  la  ville  dès  le  14  au  matin,  et  s'étaient  retirés 
sur  Waldimir.  La  police  avait  eu  soin  d'emporter  toutes  les 
pompes  et  tout  ce  qui  aurait  pu  servir  à  combattre  les  progrès 
d'un  incendie.  On  avait  délivré  les  prisonniers  et  les  forçats,  et 
ceux-ci,  avec  les  portiers  des  hôtels,  quelques  milliers  de  mal* 
heureux  qui  n'avaient  rien  à  perdre  dans  le  sac  d'une  place, 
des  agents  secrets  munis  d'instructions  particulières  ,  et  des 
femmes  de  mauvaise  vie,  formaient  désormais  Tunique  popula- 
tion de  Moscow.  L'entrée  des  Français  se  fit  à  midi.  Une  conven- 
tion verbale  permet  aux  troupes  de  Miloradowitch  de  se  retirer 
du  Kremlin  qu'elles  occupent  encore ,  sans  être  poursuivies. 
Napoléon  va  s'établir  dans  le  faubourg  de  Dorogomilow.  La  co- 
lohne  du  centre  s'empare  immédiatement  des  quatre  enceintes. 
Le  lendemain,  15,  le  prince  Eugène  disposa  la  seconde  colonne 
du  côté  du.  faubourg  de  Saint-Pétersbourg,  et  fut  se  loger  au 
palais  de  Monconow.  Napoléon  transporta  au  Kremlin  le  quar- 
tier général. 

Le  Kremlin  est  une  forteresse  placée  au  centre  même  de  Mos- 
cow, entourée  de  murailles  crénelées  et  dominée  par  de  hau- 
tes tours.  Sa  forme  est  celle  d'un  triangle  équilatéral.  Plusieurs 
églises  s'élèvent  dans  le  Kremlin,  chacune  surmontée  de  cinq 
dômes.  Une  tradition  attache  le  salut  de  l'empire  moscovite  à 
l'inviolabilité  du  Kremlin  :  aussi  le  désespoir  et  l'indignation 
des  Russes  firent-ils  explosion,  lorsqu'on  apprit  que  le  vain- 
queur s'était  précisément  logé  dans  l'enceinte  de  cette  forteresse 
sacrée. 

La  ville  de  Moscow  présentait  des  ressources  immenses  à  la 
grande  armée,  et  la  joie  des  soldats  et  des  chefs  fut  à  son  com- 
ble, quand  ils  virent  tous  les  magasins,  tous  les  palais,  tous  les 
édifices  publics  et  privés  de  cette  ville  s'offrir  à  eux  comme  un 

.  immense  camp.  Le  premier  asoect  de  Moscow,  abandonné  par 
ion  v.  4 
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ses  habitants,  avait  été  sombre  et  triste.  Toutes  ces  longues  rues 
désertes,  ces  maisons  où  ne  se  laissaient  pour  ainsi  dire  aper- 
cevoir aucun  signe  de  vie,  avaient  une  physionomie  de  tom- 
beau. Mais  bientôt  les  nombreuses  colonnes  qui  avaient  tour 
à  tour  pénétré  dans  les  quatre  enceintes  rendirent  l'existence  à 
ce  tombeau  ;  et  les  craintes  des  pessimistes,  que  l'approche  dçs 
saisons  rigoureuses  et  l'éloignement  de  la  France  avaient  tant 
de  fois  effrayés,  se  dissipaient  déjà  ;  le  pis  aller  était  de 
prendre  des  quartiers  d'hiver  autour  du  Kremlin,  et  d'attendre 
le  printemps  pour  porter  un  dernier  coup  à  la  puissance  d'A- 
lexandre Ier.  D'ailleurs  n'était-il  pas  probable  que  l'empereur 
de  Russie,  voyant  l'armée  coalisée  fortement  établie  au  cœur 
de  ses  Etats,  dans  la  capitale  delà  nationalité  moscovite,  pro- 
poserait lui-même  un  armisti  ce ,  préliminaire  de  la  paix  conti- 
nentale ,  qui  nous  permettrait,  en  attendant  la  conclusion  défi-* 
nitive  de  cette  paix,  de  conserver  toutes  nos  communications 
avec  la  Lithuanie  conquise,  la  Pologne  et  la  France? 

Tel  fut  le  rêve  des  vainqueurs.  Le  réveil  allait  être  terrible. 

Dans  la  journée  du  1 5,  sans  qu'on  puisse  en  savoir  les  causes, 
quelques  incendies  se  déclarent.  On  les  attribue  d'abord  à  l'iip- 
prudence  du  soldat.  Plusieurs  magasins  laissent  échapper  par 
les  fenêtres  une  épaisse  fumée  ;  des  torrents  de  flammes  se  font 
jour  bientôt.  Ce  sont  probablement  les  Russes  qui  ont  voulu  dé- 
truire,  avant  de  nous  abandonner  leur  capitale,  quelques  unes 
des  ressources  qu'elle  nous  offrait.  On  s'efforce  d'éteindre  ces 
incendies  partiels  ;  les  sapeurs  se  mettent  bravement  à  l'œuvre, 
et  quoique  les  instruments  de  secours  leur  manquent,  ils  par- 
viennent sur  certains  points  à  se  rendre  maîtres  du  feu.  Dans  la 
soirée,  le  bruit  se  répand  aux  bivouacs,  et,  comme  toutes  les 
nouvelles  alarmantes ,  grossit  et  s'amplifie  en  passant  de  bouche 
en  bouche ,  qu'un  affreux  projet  a  été  conçu  et  va  être  exécuté 
par  le  fanatisme  moscovite.  Rostopchin  a  laissé ,  dit-on ,  dans 
Moecow  des  agents  chargés  d'ipcendier  tous  les  quartiers,  dès 
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que  les  Français  auront  pris  le  Kremlin,  et  d'ensevelir  nos  vic- 
toires sous  des  ruines  brûlantes.  Un  fait  semble  confirmer 
l'existence  du  complot  :  toutes  les  pompes,  tous  les  moyens  de 
sauvetage  ont  disparu.  Un  grand  découragement  s'empare  du 
soldat,  à  cette  révélation.  La  nuit  se  passe  dans  l'anxiété.  De 
chaque  bivouac  on  aperçoit  dans  le  ciel  des  lueurs  rougeâtres. 
Ce  sont  de  nouveaux  incendies  qui  se  déclarent.  Chacun  peut 
croire  encore,  peut  avoir  l'espérance  que  ce  ne  sont  que  des 
sinistres  isolés,  et  que  le  funeste  spectacle  qu'il  a  sous  les  yeux 
ne  se  présente  pas  ailleurs.  Mais  le  16,  au  point  du  jour,  la  réa- 
lité ,  l'affreuse  réalité  se  montre  dans  toute  son  horreur.  Le  feu 
est  aux  quatre  coins  de  Moscow.  Un  vent  impétueux  s'est  élevé 
qui  promène  l'excitation  de  son  souille  sur  les  vastes  foyers. 
Des  brandons  traversent  l'air  en  sifflant  et  vont  s'abattre  sur 
tous  les  édifices;  un  cri  d'effroi  et  de  désolation  retentit  dans 
la  ville,  portant  jusqu'au  Kremlin,  jusqu'à  l'empereur,  la  cer- 
titude du  désastre. 

Et  alors  la  surprise  fut  grande,  pour  nos  soldats,  de  voir  tout 
à  coup  les  places  encombrées  d'une  foule  d'habitants  qui  sor- 
taient en  tumulte  des  eaves,  des  chétives  habitations  des  quar- 
tiers pauvres,  et  que  chassaient  les  flammes.  Quelques  milliers 
de  familles  n'avaient  point  voulu  obéir  aux  injonctions  de  Ros- 
topchin,  et  abandonner  à  tous  les  hasards,  à  toutes  les  dépréda- 
tions d'une  ville  conquise,  leur  pécule  ou  leurs  richesses.  Elles 
s'étaient  soigneusement  tenues  cachées  pendant  les  deux  premiers 
jours,  se  dérobant  au  fléau  de  l'invasion;  un  fléau  plus  terrible 
les  jette  éperdues  sur  la  place  publique.  Le  désordre  est  à  son 
comble,  le  désespoir  est  partout.  Des  hommes  à  figures  sinistres, 
couverts  du  vêtement  des  prisons,  sont  surpris  par  les  patrouil- 
les porteurs  de  matières  inflammables ,  propageant  de  rues  en 
rues  l'incendie.  On  s'en  empare,  et  on  les  réserve  pour  une 
enquête  qui  peut  nous  livrer  les  secrets  de  cette  épouvantable 
action.   Mais  les  incendiaires  sont  au  nombre  de  plusieurs 
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centaines ,  et  Ton  n'en  peut  saisir  que  vingt-six.  Les  forçats 
poursuivent  donc  impunément  la  mission  sauvage  que  leur  a 
imposée  Rostopchin  pour  prix  de  leur  grâce.  Moscow  n'est 
plus  qu'un  cratère  d'où  s'élèvent,  avec  des  torrents  de  fumée  et 
de  feu ,  les  cris  de  désespoir  des  malheureux  habitants  que  la 
religion  du  foyer  domestique  a  retenus  dans  la  ville,  et  les  im- 
précations de  nos  soldats,  furieux  de  voir  leur  dernière  espé- 
rance perdue  sans  retour.  Les  palais ,  les  églises  craquent  de 
toutes  parts  sur  leurs  larges  assises.  Le  plomb  des  dômes  coule 
en  pluie  corrosive  ;  les  clochers  s'affaissent  sur  eux-mêmes  avec 
fracas.  Dans  les  bazars,  les  monceaux  d'étoffes  précieuses,  les 
cotons  alimentent  l'incendie.  Dans  les  entrepôts  de  denrées,  les 
sucres,  les  résines,  les.  suifs,  les  huiles  roulent  comme  des  tor- 
rents de  lave ,  et  le  liquide  brûlant  se  précipite  dans  les  caves, 
qui  deviennent  autant  de  gouffres  remplis  de  bouillonnements 
et  de  fumée. 

Le  désordre  que  cette  catastrophe  imprévue  a  jeté  parmi  les 
soldats  ajoute  aux  horreurs  des  scènes  lugubres,  et  la  licence 
arrive  à  son  comble.  Débandés  dans  les  rues,  courant  au  hasard, 
mêlés  et  confondus  avec  les  malheureux  habitants  qui  cherchent 
à  dérober  au  feu  quelques  débris  de  leur  richesse,  avec  les  mal- 
faiteurs qui  ne  voient  dans  le  désastre  qu'une  occasion  inouïe 
de  pillage,  les  vainqueurs  de  la  Moscowa  pénètrent  dans  les 
maisons  que  le  fléau  n'a  pas  encore  atteintes.  Les  trésors  qui 
s'offrent  à  eux  ne  sont-ils  pas  voués  aux  flammes?  Ils  s'en 
emparent,  ils  se  les  disputent  dans  un  tumulte  impossible  à 
décrire.  Les  caves  sont  enfoncées,  le  vin  coule  à  plein  bord,  et 
l'ivresse  achève  d'égarer  tous  les  esprits. 

Napoléon  évacue  le  Kremlin  dans  la  soirée  du  1 6  et  se  retire 
dans  la  campagne,  au  château  dePéterskoé.  Tous  les  généraux 
reçurent  l'ordre  de  sortir  en  même  temps  de  Moscow.  Dès  ce 
moment,  l'indiscipline  ne  connut  plus  délimites,  et  d'épou- 
vantables excès  furent  commis,  qui  devaient  demeurer  ensevelis 
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dans  l'histoire  sous  les  murs  écroulés  de  la  ville  conquise.  Que 
notre  patrie ,  que  la  France  ne  baisse  point  la  tête  et  ne  rougisse 
pas ,  si  des  écrivains  de  la  Sainte-Alliance  viennent  jamais  à  lui 
jeter  à  la  face  la  nuit  sinistre  du  1 7  septembre  4  81 2 ,  les  viols , 
les  pillages  éclairés  par  les  immenses  torches  d'une  Sodome  en 
feu.  Dix-sept  peuples  avaient  leurs  contingents  à  Moscow  : 
Badois,  Hessois,  Saxons,  Neuchatélois ,  Espagnols,  Polonais, 
Bavarois,  Portugais,  Danois,  Illyriens,  Wurtembergeois , 
Italiens,  Dalmates,  Westphaliens,  Bergeois,  Prussiens  et  Au- 
trichiens. Et  lorsque  les  soldats  de  la  république  ou  de  l'em- 
pire se  battaient  seuls  contre  la  coalition,  lorsqu'ils  entraient  en 
Belgique,  en  Hollande,  lorsqu'ils  forçaient  les  murs  de  Vienne 
et  de  Berlin,  leur  discipline  et  leur  vertu  n'ont-elles  point  fait 
l'admiration  du  monde  entier  ? 

Le  plus  douloureux  épisode  de  cette  catastrophe,  complot 
d'une  implacable  et  barbare  politique,  fut  l'incendie  des  hôpi- 
taux ,  où  se  trouvaient  trente  mille  blessés.  On  en  sauva  quatre 
mille. 

Moscow  brûla  pendant  quatre  jours  entiers ,  du  17  au  20 
septembre.  Le  21 ,  l'armée  rentra  dans  la  ville  et  occupa  le 
peu  de  maisons  qui  étaient  demeurées  intactes.  Napoléon  re- 
tourna au  Kremlin ,  et  des  mesures  furent  prises  pour  sauver 
tout  ce  que  l'on  pourrait  des  richesses  épargnées,  et  pour  re- 
chercher avec  soin  les  magasins  qui  avaient  échappé  à  la  ruine 
commune.  Beaucoup  de  caves  étaient  intactes.  On  retrouva 
d'assez  grands  approvisionnements  de  sucre,  de  vins,  d'eau-de- 
vie.  Mais  les  légumes  manquaient  complètement,  les  fourrages 
n'existaient  plus;  les  bestiaux  dépérissaient,  et  l'armée  allait 
ae  trouver  bientôt  dans  cette  affreuse  situation  :  ayant  en  abon- 
dance tout  ce  qui  constitue  le  luxe  inutile,  des  étoffes  précieu- 
ses, de  la  vaisselle  de  porcelaine,  des  vases  de  cristal,  du  thé, 
des  liqueurs  fines,  et  privée  des  premiers  aliments  indispensa- 
bles, réduite  à  disputer  aux  vers  les  cadavres  des  chevaux. 
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Aucun  doute  n'existait  dans  l'esprit  de  Napoléon  Bur  la  poli* 
tique  qui  avait  allumé  les  torches.  «  Sommes-nous  entrés  dans 
»  Troie  ou  dans  Sagonte?  »  avait-il  dit,  lorsqu'on  lui  apprit 
l'arrestation  des  forçats  surpris  pendant  qu'ils  exécutaient  les 
ordres  de  Rostopchin.  «  N'avons-nous  fait  tant  de  chemin,  sur- 
»  monté  tant  de  fatigues  et  de  dangers,  pour  n'acquérir  que 
»  des  ruines?  Il  en  coûtera  la  vie  aux  scélérats  qui  ont  exécuté 
»  un  tel  crime.  »  Il  ordonne  qu'il  soit  créé  une  commission 
militaire,  et  que  le  châtiment  égale  la  grandeur  du  forfait. 

Cette  commission  fut  formée  du  général  comte  Laner,  du 
général  baron  Michel,  du  général  Redelin,  de  F  adjudant- 
commandant  Thiry,  et  du  chef  d'escadron  Jeannin.  Le  gêné* 
rai  Monthion  fit  les  fonctions  de  procureur  général  impérial , 
et  le  chef  d'escadron  Weber,  celles  de  rapporteur.  Le  24  sep- 
tembre, la  commission  tint  sa  séance.  Sur  vingt-six  accusés, 
dix  furent  convaincus  de  crime  d'incendie,  condamnés  au 
dernier  supplice  et  exécutés  dans  les  vingt-quatre  heures.  Mais 
on  n'avait  mis  la  main  que  sur  de  misérables  instruments 
qui  ne  pouvaient  faire  aucune  révélation  et  que  des  agents  su- 
balternes seuls  avaient  poussés  à  l'incendie ,  par  l'unique  appât 
du  pillage  ;  et  si  la  justice  fut  satisfaite,  la  politique  ne  recueil- 
lit aucun  document  authentique.  Ce  qui  manqua  de  preuves 
matérielles  à  Napoléon,  l'histoire  n'en  a  pas  besoin,  pour 
donner  son  véritable  caractère  à  un  acte  qui  sera  la  honte  éter- 
nelle de  ceux  qui  l'ont  commis.  Des  écrivains  qui  n'ont  eu  de 
français  que  la  langue,  et  dont  le  cœur  et  les  inspirations 
étaient  russes,  ont  osé  expliquer  et  justifier  le  crime  de  lèze- 
humanité  commis  en  1 81 2  sur  les  rives  de  la  Moscowa.  L'un 
d'eux ,  rappelant  un  incendie  qui  dévora  les  trois  quarts  de 
Moscow,  sous  le  règne  de  l'impératrice  Elisabeth ,  en  1 752 ,  et 
le  rapprochant  de  celui  de  1812 ,  s'exprime  ainsi  : 

a  Cette  résolution  était  douloureuse  pour  le  cœur  paternel 
de  Sa  Majesté ,  il  en  coûtait  à  sa  sensibilité  de  l'ordonner;  mais 
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son  exécution  était  nécessaire,  indispensable,  pour  le  salut  de 
l'empire ,  et  la  raison  d'État  exigeait  un  si  pénible  sacrifice. 
Au  reste ,  l'empereur  Alexandre  Ier  avait  dû  s'abandonner  à 
cette  terrible  mesure  à  cause  du  besoin  impérieux  de  sauver  son 
empire;  il  avait  dû  en  même  temps  être  rassuré  sur  les  consé- 
quences d'une  telle  conflagration,  puisqu'il  avait  l'exemple 
d'un  semblable  malheur  arrivé  à  cette  ville ,  sous  le  règne  de 
l'impératrice  Elisabeth,  par  la  méchanceté  de  quelques  scélé- 
rats, et  qu'elle  avait  été  remise  en  peu  d'années  dans  l'état  de, 
splendeur  où  elle  avait  été  avant.  » 

Rostopchin  a  voulu  inscrire  son  nom  à  côté  de  celui  des 
guerriers  fameux  qui  périssaient  héroïquement  sous  les  rui- 
nes de  leur  patrie.  Il  ne  l'a  inscrit  qu'à  côté  de  ces  brûleurs  de 
villes,  comme  le  monde  barbare  en  vomissait  dans  les  premiers 
siècles  de  notre  ère ,  lorsque  les  hordes  sauvages  de  l'Asie  se 
précipitaient  sur  l'Europe  épouvantée ,  par  ce  célèbre  plateau 
du  Borysthène  et  de  la  Dvina  où  nous  avons  vu  camper  Napoléon 
quelques  jours  avant  la  prise  de  Smolensk.  Oui ,  nous  savons 
comprendre,  nous  Français,  les  sublimes  désespoirs  d'un  peu- 
ple qui  détruit  lui-même  le  berceau  de  sa  nationalité,  plutôt' 
que  de  voir  cette  nationalisé  violée  par  la  conquête,  etle  joug  de 
l'étranger  s'appesantir  pour  toujours  sur  la  patrie.  Mais  il  ne 
s'agissait  point  de  cela  à  Moscow.  11  n'était  qu'un  misérable 
incendiaire,  celui  qui  mit  la  torche  aux  mains  des  forçats,  pour 
brûler  une  cité  qu'il  n'avait  point  essayé  de  défendre  avec  le 
canon ,  et  dont  la  population  eût  trouvé  chez  ses  ennemis  plus 
d'humanité  que  chez  ses  propres  défenseurs. 

La  catastrophe  de  Moscow  changeait  complètement  les  pro- 
jets et  le  plan  de  Napoléon.  Pendant  que  l'incendie  dévorait 
encore  cette  malheureuse  capitale,  et  lorsqu'on  pouvait  craindre 
que  pas  une  pierre  n'y  restât  debout,  un  conseil  avait  été  tenu 
au  château  de  Péterskoé,  sur  le  parti  à  prendre  pour  continuer 
la  campagne.  L'empereur  proposa  avec  audace  de  lever  le 
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camp  et  de  marcher  sur  Saint-Pétersbourg.  Cette  résolution 
épouvanta  tout  le  monde.  Le  prince  Eugène  seul  lui  donna 
son  assentiment,  et  l'empereur  dut  y  renoncer,  dans  un  mo- 
ment où  l'indiscipline  du  soldat  était  à  son  comble ,  et  lorsque 
la  moindre  hésitation,  la  moindre  désobéissance  des  chefs, 
pouvaient  perdre  la  grande  armée.  Il  y  avait  un  autre  parti  à 
prendre.  Opérer  une  retraite  immédiate  par  le  sud,  du  côté  de 
la  Volhynie,  y  attendre  le  printemps  pour  recommencer  une 
nouvelle  campagne  et  achever  l'œuvre  de  1 81 2.  L'une  et  l'au- 
tre de  ces  idées  furent  abandonnées.  On  rentra  dans  Moscow,  et 
l'on  attendit  le  résultat  de  quelques  ouvertures  indirectes  faites 
à  Alexandre  Ier.  Mais  il  doit  être  constaté  ici  que  ce  prince 
craignait  tellement  une  marche  sur  Saint-Pétersbourg,  qu'à  la 
seule  nouvelle  des  délibérations  qui  avaient  eu  lieu  dans  le  con- 
seil de  l'empereur  des  Français,  il  fit  embarquer  les  archives  et 
le  trésor  pour  Londres,  et  ne  se  crut  plus  en  sûreté  dans  sa 
seconde  capitale. 

Nous  venons  de  parler  d'ouvertures  faites  auprès  d'Alexandre 
pour  arriver  à  un  traité  de  paix.  Napoléon,  depuis  le  commen- 
cement de  la  guerre  dite  de  Pologne,  était  persuadé  que  s'il 
pouvait  communiquer  directement  avec  l'empereur  de  Russie,  « 
sans  l'entremise  des  diplomates,  il  arriverait  facilement  à  ra- 
mener celui-ci  aux  sentiments  exprimés  dans  les  entrevues 
de  Tilsit  et  d'Erfuth.  Plusieurs  fois,  déjà,  nous  l'avons  vu 
prendre  ainsi  ses  propres  désirs  pour  des  réalités,  et  s'illu- 
sionner sur  les  missions  d'agents  secondaires  envoyés  par  les 
généraux  russes  pour  des  cartels  de  prisonniers.  Après  sa  ren- 
trée au  Kremlin,  et  lorsque  les  premiers  beaux  jours  d'un  au- 
tomne magnifique  l'eurent  rassuré  sur  le  climat  de  la  Russie,  il 
commença  une  série  de  démarches  toutes  destinées  à  inspirer  au 
czar  l'idée  d'un  rapprochement.  C'est  d'abord  M.  de  Toulte- 
mine,  Russe  de  distinction,  sous-directeur  de  la  maison  des  en- 
fants trouvés  de  Moscou,  que  l'ra  a  gagné  par  la  reconnaissance 
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aux  projets  de  Napoléon  et  qui  s'entremet  officieusement*  Pen- 
dant l'incendie,  cet  hospice  avait  été  préservé  des  flammes  par 
les  efforts  de  nos  régiments,  et  l'empereur  avait  pris  un  soin 
tout  spécial  de  la  sûreté  de  ses  jeunes  hôtes.  M.  de  Toultemino 
adresse  un  rapport  à  l'impératrice,  mère  d'Alexandre ,  pro- 
tectrice de  la  maison  des  enfants  trouvés;  ce  rapport  ne 
manque  pas  de  faire  l'éloge  de  la  conduite  du  chef  des  Fran- 
çais, et  il  donne  à  entendre  qu'il  est  autorisé  à  faire  pressentir 
les  tendances  du  vainqueur  à  un  accommodement,  à  un  armis- 
tice. Un  autre  Russe,  M.  de  Jacowleff,  part  quelques  jours  après 
pour  Saint-Pétersbourg,  avec  une  lettre  plus  explicite  encore 
que  le  rapport  de  M.  de  Toultemine,  et  qu'il  se  fait  fort  de  re- 
mettre entre  les  propres  mains  du  czar.  Enfin,  abordant  de  front 
la  question,  l'empereur  charge  le  général  Lauriston  de  proposi- 
tions directes  d'armistice,  que  l'ambassadeur  porte  au  quartier 
général  de  Kutusow.  Le  feld-maréchal  expédie  à  Saint-Péters- 
bourg le  message  de  Lauriston;  mais  on  l'a  accusé  d'avoir  ac- 
compagné ce  message  de  notes  de  nature  à  éloigner  plus  que 
jamais  son  maître  de  toute  pensée  de  réconciliation.  Kutusow 
n'avait  pas  d'ailleurs  de  grands  efforts  à  faire  pour  cela.  Après 
l'envahissement  de  la  vieille  Russie,  la  prise  de  Smolensk,  la 
perte  de  la  bataille  de  la  Moscowa  et  l'incendie  de  Moscow, 
Alexandre  était  fermement  résolu  à  ne  plus  remettre  l'épée  au 
fourreau  qu'il  n'eût  perdu  sa  dernière  province,  ou  qu'il  n'eût 
repoussé  l'ennemi  au-delà  du  Niémen.  Il  s'était  inféodé  à  la 
politique  du  cabinet  de  Saint-James,  qui  lui  avait  promis  de 
puissants  subsides.  Il  savait  que  de  tous  ces  rois  dont  Napoléon 
s'était  fait  à  Dresde  une  cour  étonnante,  il  n'y  en  avait  pas  un 
seul  qui  ne  portât  avec  impatience  le  joug  français,  et  qui  n'at- 
tendît une  occasion  favorable,  un  revers  de  fortune,  un  tour  de 
roue ,  pour  chercher  dans  la  trahison  des  engagements  une 
vengeance  des  défaites  passées.  En  ce  moment,  il  ne  songeait 
certes  pas  aux  catastrophes  de  1814;  mais  une  raison  froide  et 
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rigoureuse  lui  disait  que  si,  avec  le  concours  de  l'Angleterre  et 
la  puissante  diversion  des  neiges,  il  parvenait  à  rejeter  la 
grande  armée  au-delà  des  frontières  polonaises,  il  serait  tou- 
jours temps  de  traiter  avec  Napoléon ,  de  rendre  la  paix  au 
monde,  avec  des  conditions  toutes  favorables  à  la  Russie, 
et  de  nature  à  rétablir  sa  prépondérance  et  son  influence  per- 
dues, dans  la  politique  européenne.  Quand  il  reçut  le  message 
de  Kutusow,  Alexandre  prononça,  suivant  quelques  écrivains, 
ces  paroles  qui  sont  tout  à  fait  dans  les  conditions  des  événe- 
ments du  mois  de  septenbre  1 81 2  : 

«  C'est  à  présent  seulement  que  la  guerre  commence.  Il  ne 
sera  question  de  paix  avec  l'empereur  des  Français  qu'après 
qu'il  aura  satisfait  aux  conditions  que  j'y  ai  mises.  Il  connaît 
ces  conditions;  c'est  à  lui  de  voir  s'il  veut  les  remplir  ou  se 
rendre  responsable  du  sang  qui  sera  versé.  » 

Les  conditions  auxquelles  Alexandre  faisait  allusion  no 
pouvaient  être  que  celles  posées,  avant  les  premières  hostilités, 
par  M.  de  Kourakin,  et  que  l'ambassadeur  russe  avait  ainsi  ré- 
sumées :  «  L'évacuation  des  États  prussiens  et  de  tous  les  pays 
situés  au-delà  de  l'Elbe,  avant  que  d'entrer  dans  aucune  ex- 
plication. »  Cette  observation  suffit  pour  montrer  l'éloignement 
d'Alexandre  pour  toute  proposition  de  paix,  puisqu'il  osait 
rappeler  des  conditions  inacceptables. 

Alexandre,  d'ailleurs,  ne  voulut  pas  qu'il  fût  fait  de  réponse 
aux  ouvertures  de  Napoléon.  Il  fit  même  savoir  au  feld-maré- 
chal  Kutusow  qu'il  aurait  mieux  agi  en  refusant  le  message, 
et  en  renvoyant  purement  et  simplement  l'ambassadeur  fran- 
çais. 

La  campagne  commençait  en  effet  de  ce  moment  pour  la 
Russie,  et  la  retraite  des  Français  était  imminente.  La  première 
panique  passée,  on  avait  bien  vite  reconnu  à  Saint-Péters- 
bourg que  Napoléon  n'oserait,  dans  une  saison  aussi  avancée, 
à  la  veille  des  neiges;  se  mettre  en  marche  vers  les  bords  de 
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la  Newa.  Il  était  en  retard  d'an  mois  pour  une  semblable  opé- 
ration ;  c'était  tout  juste  le  temps  qu'il  avait  perdu  à  Wilna  et 
à  Witepsk.  Cependant  l'hiver  approchait  et  l'armée  demeu- 
rait immobile»  Une  sorte  d'armistice  tacite  s'était  établi  entre  les 
avant-postes  des  Russes  et  des  Français  \  trois  semaines  se  pas-* 
aèrent  ainsi  sans  hostilités,  et  Murât,  qui  était  devenu  le  héros 
des  Cosaques  par  sa  brillante  bravoure,  et  un  peu  aussi  par 
l'excentricité  de  son  costume,  avait  reçu  plusieurs  fois,  des  lieu- 
tenants de  Kutusow,  l'assurance  que  la  paix  n'était  pas  moins 
désirée  dans  leur  camp  que  dans  celui  de  Napoléon.  On  ne  s'a* 
perçut  que  trop  tard  de  la  ruse  du  feld-maréchai;  il  tempori- 
sait afin  d'attendre  la  saison  rigoureuse,  et  de  tomber  alors  sur 
nos  troupes,  forcées  à  la  retraite. 

On  a  attribué,  dans  plusieurs-  écrits,  le  long  séjour  de  Mos- 
cow  et  les  lenteurs  apportées  par  Napoléon  dans  les  préparatifs 
de  la  retraite,  à  un  affaissement  moral  de  ses  facultés,  à  un  af- 
faiblissement maladif  de  son  corps.  L'étoile  de  l'empereur 
dit-on,  l'avait  abandonné  ;  il  avait  perdu  son  coup  d'oeil  d'aigle, 
et  dès  cette  époque  il  fut  évident  pour  ceux  qui  l'entouraient 
que  sa  gloire  militaire,  arrivée  à  sa  plus  haute  expression,  ne 
devait  plus  aller  qu'en  décroissant  jusqu'à  une  chute  terrible. 
Les  écrivains  qui  ont  formulé  ce  jugement  ont  obéi  aux  inspi- 
rations de  quelques  uns  des  généraux  de  Napoléon,  qui  auraient 
voulu  donner  le  change  à  l'histoire  et  cacher  les  véritables 
causes  de  nos  désastres.  Nous  avons  dit  précédemment  que 
l'issue  de  la  campagne  déplorable  de  Russie  tenait  d'abord  en 
partie  à  la  lenteur  des  mouvements  agressifs  de  la  grande 
.  armée  :  lenteur  nécessitée  par  les  manœuvres  destinées  à  rallier 
1  entre  elles  les  immenses  colonnes  de  onze  corps  d'infanterie, 
de  quatre  corps  de  cavalerie,  des  corps  auxiliaires  autrichiens, 
napolitains,  de  la  garde  impériale  et  des  parcs  et  des  équi- 
pages. Mais  une  autre  cause,  non  moins  influente,  fut  le  défaut 
de  science  militaire  dont  firent  preuve  la  plupart  des  comman* 
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dants  en  chef,  toutes  les  fois  que  l'éloignement  du  quartier  gé- 
néral les  livrait  à  leurs  propres  inspirations  ;  ensuite  leur  con- 
stante et  sourde  opposition  à  toutes  les  résolutions  de  l'empereur, 
leur  mauvaise  opinion  d'une  campagne  qu'ils  compromettaient 
d'avance  eux-mêmes,  en  désespérant  de  ses  résultats,  lorsque 
l'entente  commune  pouvait  la  faire  réussir,  même  en  dépit  du 
plan  de  Wilna  et  du  terrible  auxiliaire  que  les  frimas  allaient 
donner  à  Alexandre.  Napoléon  dira  plus  tard ,  en  récapitulant 
les  fautes  qui  lui  ont  fait  perdre  sa  partie  contre  l'Europe  : 
«  C'est  une  chose  curieuse,  et  que  l'histoire  ne  connaîtra  peut- 
»  être, pas,  et  qui  cependant  est  bien  vraie:  toutes  les  fautes 
»  que  j'ai  faites,  je  les  ai  faites  par  lassitude  des  obsessions 
»  dont  j'étais  l'objet  de  la  part  de  mon  entourage.  C'est  pour 
»  avoir  cédé  à  l'avis  de  mes  maréchaux  que  j'ai  perdu  mon 
»  armée  dans  la  retraite  de  Russie.  Je  voulais  marcher  de  Mos- 
»  cow  sur  Saint-Pétersbourg  ou  revenir  par  le  sud  ;  je  ne  vou- 
»  lais,  à  aucun  prix,  reprendre  la  route  de  Smolensk  et  de 
»  Wilna  (*).  »  L'affaiblissement  moral  et  physique  de  Napo- 
léon n'a  jamais  existé,  du  moins  à  cette  époque,  que  dans 
l'imagination  de  quelques  écrivains  romanesques;  ils  ont 
trouvé  dans  cette  invention  une  heureuse  excuse  pour  des  gé- 
néraux que  la  Restauration  avait  pris  à  son  service,  et  un  res- 
sort dramatique,  un  incident  pour  l'ornement  de  leurs  récits. 

Le  séjour  de  Moscow  tint  seulement  à  l'espoir  d'un  armistice, 
préliminaire  de  la  paix.  Du  moment  qu'il  avait  dû  renoncer  à 
marcher  sur  Saint-Pétersbourg  ou  à  opérer  un  mouvement  en 
arrière  sur  la  Vol hy nie ,  Napoléon  voulait  tout  épuiser  pour 
amener  un  rapprochement  avec  l'empereur  Alexandre. 

Le  terrain  qui  s'étendait  entre  Smolensk,  Mohilow,  Minsk 
et  Witepsk  avait  été  adopté,  dans  les  conseils  du  Kremlin,  pour 

O  Récit  de  la  captivité  de  Vempereur  Napoléon  à  Sainte-Hélène,  par  le  général 
Montholon. 
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servir  de  cantonnement  d'hiver.  Des  magasins  nombreux  s'y 
trouvaient  établis  contenant  des  approvisionne  mente  considé- 
rables ;  les  corps  du  duc  de  Bellune  et  du  prince  de  Schwart- 
zenberg  opéraient  dans  ces  contrées  ;  et  Ton  pouvait  s'appuyer 
à  la  fois  et  sur  les  provinces  polonaises,  où  était  le  contingent 
autrichien,  et  sur  l'armée  du  général  Saint-Cyr  qui  tenait  tou- 
jours en  échec,  du  côté  de  la  Dvina,  le  général  Wittengstein, 
enfin  sur  la  réserve  laisèée,  dès  le  commencement  de  la  cam- 
pagne, entre  Kowno  et  Wilna.  Ce  plan  pouvait  réussir,  à  la 
triple  condition  que  nos  troupes  tourneraient  heureusement 
celles  de  Kutusow  qui  nécessairement  chercheraient  à  nous 
couper  la  route  de  Smolensk;  que  Bellune  et  Schwartzenberg 
nous  conserveraient  intacts  nos  positions  et  nos  magasins  de 
Minsk,  et  que ,  sur  notre  droite  de  retraite,  Gouvion  Saint-Cyr 
contiendrait  Wittengstein  et  l'empêcherait  de  combiner  ses 
mouvements  avec  ceux  que  ferait  Kutusow  pour  nous  enve- 
lopper. Des  instructions  furent  données  en  conséquence  à  nos 
généraux.  Dès  le  5  octobre,  toutes  les  dispositions  sont  prises 
pour  qu'au  premier  signal  les  différentes  divisions  puissent  se 
mettre   en   route  :  on  évacue  des  convois  de  blessés;  on 
remonte  tant  bien  que  mal  plusieurs  régiments  de  cavalerie 
dont  les  chevaux  ont  péri  en  partie;  les  parcs  d'artillerie  se 
tiennent  prêts,  ainsi  que  les  équipages  de  pont,  si  nécessaires 
dans  ces  pays  coupés  à  chaque  pas  par  des  cours  d'eau.  Des 
notes  importantes  sont  adressées  au  duc  de  Bassano,  qui  con- 
tinue à  Wilna  ses  fonctions  de  ministre  des  relations  extérieures 
au  milieu  du  corps  diplomatique  tout  entier. 

L'armée  française  était  campée  autour  de  Moscow,  sur  les 
routes  de  Twer,  de  Jaroslavetz ,  de  Wladimir,  de  Riasan  et  de 
Kalougha.  Elle  semblait9cernée  de  tous  côtés  par  les  troupes  de 
Kutusow,  qui  tenaient  principalement  sur  la  route  neuve  de 
Kalougha  à  Taroutino.  Les  deux  avant-gardes  observaient, 
comme  nous  l'avons  dit,  les  termes  taritesd'unesorted'armistice, 
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et  Napoléon,  malgré  les  neiges  qui  commençaient  à  tomber,  ne 
parlait  point  encore  de  donner  le  signal  de  la  retraite,  lorsqu'il 
apprend  tout  à  coup  que  les  avant-postes  de  Murât  ont  été 
attaqués.  Le  1 8 ,  à  deux  heures  du  matin ,  l'ennemi  débou- 
chant par  Taroutino ,  fond  sur  la  cavalerie  du  roi  de  Naples, 
et  enlève  plusieurs  voitures  de  bagages  et  vingt  pièces  de 
canon  à  Sébastiani.  Murât,  qui  s'est  laissé  surprendre,  malgré 
les  avis  réitérés  du  quartier  général ,  monte  à  cheval  et  rallie 
sa  cavalerie  qu'il  avait  envoyée  aux  fourrages  sans  observer 
toutes  les  précautions  exigées  par  le  voisinage  des  Russes.  Il  se 
jette  tète  baissée  avec  tout  son  état-major  au  milieu  de  l'action, 
et  il  met  en  fuite  les  Cosaques,  qui  abandonnent  les  pièces  d'ar* 
tillerie.  Repoussés  sur  Winkowo,  où  campent  les  Polonais  du 
prince  Poniatowski,  les  Russes  reçoivent  des  renforts  :  le  corn* 
bat  devient  général ,  et  notre  avant-garde  supporte  bientôt  le 
poids  d'une  armée  entière.  Kutusoiv  arrive  lui-même  au  se- 
cours de  Beningsen  qui  a  commencé  l'attaque.  Mais  notre 
avant-garde,  se  tirant  avec  honneur  de  cette  situation  critique, 
conserve  toutes  ses  positions.  Les  Busses  se  retirent,  laissant 
deux  généraux  sur  le  champ  de  bataille.  Beningsen  a  été  blessé 
d'un  coup  de  feu.  Nous  avons  perdu  aussi  deux  généraux, 
Fischer  et  Dery,  et  deux  mille  hommes.  A  la  veille  d'une  re- 
traite, c'est  beaucoup  pour  un  combat  inutile  qu'un  peu  de 
prévoyance  aurait  pu  éviter. 

Napoléon  passait  une  revue  au  Kremlin  lorsque  ces  faits  lui 
parviennent  :  il  interrompt  aussitôt  la  parade.  Lauriston,  de 
retour  du  camp  de  Kutusow,  lui  avait  laissé  peu  d'espérances; 
il  l'avait  prévenu  même  d'une  attaque,  et  c'est  alors  que  la 
plus  grande  surveillance  fut  recommandée  à  Murât.  Mais  on 
ne  s'attendait  pas  à  une  aussi  brusque  démonstration.  Les 
derniers  ordres  de  départ  sont  donnés  pour  le  soir.  Aussi 
bien  un  séjour  plus  long  à  Mosoow  est  impossible.  Le  froid  de- 
vient intense  ;  la  cavalerie  s'épuise  à  chercher  des  fourrages  à 
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plusieurs  lieues  dans  la  campagne;  la  pénurie  des  approvi- 
sionnements force  les  soldats  à  recourir  à  la  maraude,  et  la  disci- 
pline s'en  ressent,  ainsi  que  l'hygiène.  La  viande  de  boucherie 
est  un  objet  de  lu*e,  et  la  chair  des  chevaux  la  remplace  pres- 
que partout.  Il  est  vrai  que  celle-ci  est  très-abondante,  par  suite 
de  la  mortalité  qui  décime  chaque  jour  nos  escadrons. 

Le  23  octobre ,  Napoléon  évacue  Moscow,  ou  plutôt  les  ruines 
encore  chaudes  de  cette  capitale ,  avec  le  premier,  le  troisième 
corps,  et  la  vieille  garde  impériale.  La  jeune  garde,  comman- 
dée par  le  duc  de  Trévise ,  est  laissée  au  Kremlin ,  avec  l'ordre 
de  ne  le  quitter  que  dans  la  nuit,  et  de  mettre  le  feu  aux  mines 
qui  ont  été  pratiquées  sous  ses  épaisses  murailles.  C'est  une  re- 
présaille  de  l'acte  barbare  de  Rostopchin ,  et  un  nouveau  retard 
apporté  à  la  marche  de  cette  civilisation  russe  qui  menace  le 
midi  de  l'Europe.  Tout  le  temps,  tous  les  efforts,  tout  le  génie 
que  les  sujets  d'Alexandre  emploieront  à  réparer  les  pertes  que 
leur  a  causées  l'invasion  des  Français ,  donneront  autant  d'a- 
vance aux  autres  peuples  du  centre  et  du  midi  pour  conserver 
leur  suprématie  intellectuelle,  morale  et  politique,  qui  seule  op- 
pose une  barrière  aux  empiétements  de  la  puissance  des  czars. 

Bizarre  destinée  que  celle  de  ce  merveilleux  conquérant. 
Depuis  quinze  ans,  soldat  d'aventure,  général,  consul  et  em- 
pereur, son  génie  travaille  dans  un  but  unique  :  l'abaissement 
de  la  puissance  britannique.  Un  instant  il  est  parvenu  à  coali- 
ser toute  l'Europe  contre  la  politique  du  cabinet  de  Saint-James, 
et  à  isoler  dans  son  île  ce  peuple  de  trafiquants  qui  marche  au 
monopole  du  monde  industriel  sur  la  misère  de  ses  millions 
de  prolétaires  affamés,  jetés  en  pâture  à  la  concurrence,  comme 
un  peuple  guerrier  marche  aux  conquêtes  du  champ  de  bataille 
sur  le  corps  des  soldats  jetés  en  pâture  au  canon.  Un  instant, 
Napoléon,  avec  l'aide  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  l'Italie  et 
de  l'Autriche,  a  pu  se  croire  au  bout  de  son  œuvre.  Et  voilà 
qu'il  vient  de  frapper  d'un  coup  terrible  l'un  des  auxiliaires 
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sur  lesquels  il  comptait  le  plus  pour  terrasser  la  Grande- 
Bretagne.  Le  grand  destructeur  de  libertés,  qui  a  étouffé' en 
1799  la  révolution  française  expirante,  le  constructeur  de 
l'édifice  de  notre  gloire  moderne,  voit  le  cours  de  ses  succès 
échojuer  précisément  et  ses  armes  se  briser  contre  les  efforts  de 
la  seule  puissance  qui  pouvait,  plus  tard,  lutter  contre  les 
idées  révolutionnaires  ressuscitées  en  France;  mais,  comme 
pour  réparer  le  crime  qu'il  a  commis  en  1799,  il  enfonce  en 
fuyant  le  javelot  du  Parthe  dans  le  cœur  même  de  la  Russie. 


,  * 


i       » 


CHAPITRE  XIII. 


Les  partis  en  France  'ers  la  fin  do  4812.  —  Conspiration  Malet.  —  Exécutions 
sanglantes.  —  Retraite  de  la  grande  armée.  —  Bataille  de  Malo-Jaroslavetz.  — . 
Combat  de  Wiasma.  —  Désastres  et  souffrances  de  l'armée.  —  Smolentk  est 
abandonné. —  Les  Russes  s'emparent  de  Minsk  par  la  Taule  de  Scbwartzrnberg. 
—  Passage  de  la  Bérésina.— Les  débris  de  la  grande  armée  se  concentrent  sur 
Wilna.  —  Napoléon  quitte  Smorgoni  après  avoir  confié  l'armée  à  Murât,  et  part 
pour  Paris. 

OCTOBftS  —  DtCEMBAS  ISIS. 


L'établissement  de  brumaire,  le  consulat  à  vie  et  l'empire 
avaient  eu  pour  causes  virtuelles,  d'un  côté,  la  lassitude  et  l'im- 
puissance des  partis;  de  l'autre,  l'ambition  secondaire  d'uno 
foule  de  personnages  qui  cherchèrent  tous  à  consolider  leur 
fortune  à  l'abri  d'un  gouvernement  fort,  puissant,  richement 
doté  par  le  pays  en  pouvoirs,  et  dont  l'éclat  et  les  faveurs 
pussent  rejaillir  sur  eux.  Il  était  naturel  qu'un  moment  arrivât 
où  Tune  et  l'autre  de  ces  causes,  qui,  après  avoir  servi  à  l'avé- 
nement  de  Napoléon  Bonaparte,  devaient  continuer  à  lui  fa- 
ciliter son  étonnante  élévation,  se  distendissent,  éprouvassent 
un  certain  affaiblissement  :  faisant  subir  au  régime  impérial 

quelques  unes  de  ces  crises  qui  avaient  si  considérablement 
Toai  t.  S 
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troublé  les  régimes  précédents.  Sans  aucun  doute,  des  crises 
se  seraient  produites  dès  les  premières  années  de  l'empire,  si 
la  politique  agitée,  remuante,  de  Napoléon,  et  une  série  de 
succès  militaires  inouïs  dans  notre  histoire,  n'eussent  fourni  à 
l'opinion  publique  un  aliment  continuel.  En  outre,  nous  l'avons 
remarqué  ailleurs,  les  levées  extraordinaires  ôtaient  ohaque 
année  à  la  France  la  presque  totalité  de  ce  que  Ton  peut  appeler 
les  forces  vives  d'une  nation.  L'activité  du  pays  était  tout 
entière  aux  camps,  et  ce  qu'il  en  restait  en  deçà  de  nos  fron- 
tières suffisait  à  peine  aux  sentiments  d'admiration  excités  par 
les  prodiges  de  tant  de  batailles  et  de  tant  de  conquêtes. 
Nous  ajouterons  à  cela  les  bienfaits  de  la  justice  et  de  l'égalité 
civiles  que  Napoléon  avait  définitivement  introduites  dans 
nos  lois;  un  système  administratif  d'une  grande  perfection; 
le  mouvement  que  le  blocus  continental  donnait  à  notre  fa- 
brique et  au  travail  national ,  et  nous  aurons  tout  le  secret  de 
cet  ordre  intérieur  que  rien  ne  troublait,  de  l'oubli  dans 
lequel  paraissaient  tombés  les  grands  principes  qui  Avaient 
profondément  remué  la  France  de  1 789  à  1 800,  et  aussi  de 
la  disparition  de  cette  faction  royaliste,  dont  les  derniers 
efforts  avaient  abouti  au  crime  de  Georges  Cadoudal. 

Mais,  comme  nous  venons  de  le  dire,  un  moment  devait  ar- 
river où  les  partis  se  réveilleraient.  En  1812,  quelques  symptô- 
mes se  firent  sentir  de  ce  phénomène.  Seuls,  ils  eussent  été 
impuissants  à  provoquer  la  chute  de  l'empire;  combinés  avec 
la  lassitude,  les  velléités  d'indépendance,  disons  le  mot,  l'ingra- 
titude d'un  grand  nombre  de  généraux  dont  Napoléon  avait 
fait  la  fortune,  ils  allaient  affaiblir  le  pouvoir  du  maître. 
Les  désastres  qui  vont  se  dérouler  sous  notre  regard  attristé 
et  les  intrigues  de  la  diplomatie  achèveront  la  ruine  de  la  dy- 
nastie impériale,  et  nous  enlèveront  la  gloire,  sans  nous  rendre 
la  liberté. 

Vers  la  fin  de  1812,  et  tandis  que  Napoléon  transportait  à  sa 
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Suite  au-delà  des  frontières  de  la  Pologne,  avec  les  quatre  cent 
mille  hommes  de  la  grande  armée,  une  partie  considérable  de 
ses  moyens  d'action  ou  plutôt  de  pression,  deux  partis  sor- 
taient peu  à  peu  d'une  longue  atonie,  et,  jetant  les  yeux  sur  la 
marche  des  affaires,  ne  désespéraient  pas  de  ressaisir  le  pou- 
voir dans  un  avenir  prochain.  L'un  de  ces  partis  avait  pour 
lui  l'Idée  ;  il  devait  être  étouffé  dès  son  réveil,  mais  après  avoir 
jeté  un  germe  fécond  dans  le  sol  :  c'était  le  parti  de  la  révolu- 
tion. L'autre  allait  avoir  pour  lui  les  Intérêts;  il  devait  triom- 
pher; mais  les  intérêts,  en  se  déplaçant,  l'abandonneront  un 
jour  :  c'était  le  parti  de  l'aristocratie,  du  privilège  et  des  mo- 
nopoles. 

Sans  doute,  les  masses  avaient  presque  perdu  le  sentiment 
des  passions  révolutionnaires,  après  douze  années  du  régime 
impérial;  et,  depuis  son  émigration,  le  frère  et  l'héritier  de 
Louis  XVI ,  malgré  ses  protestations  contre  le  couronnement 
de  Napoléon,  était  tout  à  fait  oublié  par  le  peuple.  Mais  quel- 
ques esprits  opiniâtres  gardaient  précieusement  les  traditions  de 
1 792  ou  celles  de  1 788,  et  le  nuage  qui  voilait  l'opinion  pu- 
blique renfermait  des  orages  que  nous  verrons  éclater  plus  tard. 

A  Paris,  les  partisans  de  la  royauté  légitime ,  quelque  rares 
qu'ils  fussent  à  l'époque  qui  nous  occupe,  comprenaient 
vaguement  l'instabilité  de  l'empire,  et  se  préparaient  à  une 
restauration  dont  le  terme  leur  échappait  encore,  mais  qu'ils 
regardaient  comme  certaine.  Le  document  que  nous  allons  pro- 
duire prouvera  la  ténacité  de  ces  hommes,  justifiée  par  l'évé- 
nement* Certes,  nous  ne  voulons  pas  donner  plus  d'importance 
qu'il  n'appartient  à  des  opinions  isolées,  à  des  vœux  qui  se 
cachaient  soigneusement  dans  l'ombre;  mais  l'histoire,  chargée 
d'expliquer  et  d'apprécier  le  passé,  demeurerait  incomplète 
si  elle  négligeait  ces  faibles  murmures  qui  sont  dans  la  foule, 
pour  les  partis,  ce  que  le  gland  est  pour  le  chêne  dans  les 
entrailles  de  la  terre.  Les  trente  voix  auxquelles  les  royalistes 
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imposaient  silence  en  1790,  dans  l'Assemblée  nationale,  c'était 
deux  ans  plus  tard  touto  la  Convention,  l'abolition  de  la  royauté 
et  l'avènement  de  la  démocratie.  La  pièce  inédite  qu'on  va  lire, 
et  que  les  royalistes  se  communiquaient,  dans  leurs  confidences 
intimes  en  1812,  c'était  deux  ans  plus  tard  l'intronisation  de 
Louis  XVIII.  On  y  trouvera  l'expression  fidèle  de  la  pensée  de 
ces  esprits  en  arrière  d'un  siècle,  qui  devaient  revenir  au 
pouvoir  avec  tous  les  préjugés  que  l'émigration  avait  emportés 
au-delà  du  Rhin,  et  que  la  France,  épuisée  et  saignée  aux  quatre 
veines  par  l'invasion,  adopta  ou  plutôt  subit  au  milieu  des  con- 
vulsions de  l'agonie. 


«  LOUIS. XVIII,  ROI  DE  FRANCE. 


» Dieu  m'a  protégé  tous  l'ombre  de  la  malo  ;  il  m'a  mil 

co  réserve  comme  une  flèche  choisie ,  et  me  tient  caché  tous  son 
carqaois....  ISAir  » 


»  Tous  ceux  qui  ont  l'honneur  d'approcher  de  la  personne 
de  Louis  XV1I1  et  de  lui  être  attachés ,  connaissent  parfaitement 
sa  bonlé  naturelle,  l'étendue  et  la  capacité  de  son  esprit,  la  di- 
gnité de  son  âme;  ils  savent  quel  charme  il  répand  autour  de 
lui,  dans  le  sein  de  sa  famille  et  au  milieu  des  serviteurs  qui 
lui  sont  restés  fidèles,  et  combien  sa  sagesse,  sa  prudence,  sa 
modération,  deviendraient  précieuses  pour  la  circonstance  où  il 
serait  rétabli  sur  le  trône  de  ses  pères. 

'>  Mais  ce  n'est  pas  sous  le  rapport  de  ses  vertus  qu'on  a  voulu 
le  considérer  lorsqu'on  a  fait  choix  de  l'épigraphe  :  «  Dieu  dans 
l'ombre ,  etc.  »  C'est  sous  celui  du  droit  sacré  de  la  légiti- 
mité inhérent  a  sa  personne.  Ce  n'est  point  l'intérêt  privé  de 
Louis  XVIII,  ni  celui  de  son  auguste  race,  que  cette  note  a  pour 
objet;  mais  d'appeler  fortement  l'attention  sur  une  vérité  fon- 
damentale que  les  hommes  d'Etat  chargés  de  la  direction  du 


NAPOLÉON  BONAPARTE.  69 

cabinet  de  l'Europe  paraissent  ne  pas  avoir  envisagée  jusqu'à 
présent  avec  le  degré  d'importance  qui  lui  appartient. 

»  Cette  vérité ,  dont  on  a  négligé  de  faire  l'application  au 
soutien  des  grands  intérêts  des  souverains,  indique  assez,  dans 
la  crise  actuelle,  que  les  destinées  de  l'Europe  sont  attachées  à 
celles  de  Louis  XVIII.  Comme  héritier  du  trône  de  France ,  il 
offre  un  palladium  à  l'aide  duquel  on  peut  encore  arracher  le 
continent  à  la  honteuse  servitude  dont  il  est  accablé. 

»  Une  matière  de  cette  importance  exigerait  un  travail  parti- 
culier et  des  développements  plus  étendus  que  ne  le  comporte 
la  brièveté  d'une  note.  On  se  bornera  donc  à  ne  présenter  ici 
que  deux  questions  qui,  dépouillées  des  secours  oratoires,  pour- 
ront peut-être,  dans  leur  simplicité,  répandre  plus  de  lumières 
sur  l'extrême  danger  des  opinions  politiques,  que  les  plus  in- 
téressés au  maintien  des  troubles  ont  toujours  eu  l'art  si  funeste 
de  faire  prédominer. 

»  Quelle  a  été  l'origine  de  tous  les  désordres,  de  tous  les  mal- 
heurs qui  depuis  plus  de  vingt  années  affligent  l'Europe,  et 
quelle  est  la  cause  qui  les  perpétue? 

»  L'usurpation  du  trône  de  France!  Un  royaume  aussi  puis- 
sant que  Tétait  celui  de  France,  riche  d'une  population  natu- 
rellement guerrière  et  active,  et  situé  de  manière  à  être  en  con- 
tact, par  l'étendue  de  ses  frontières ,  avec  les  principales  con- 
trées de  l'Europe,  ne  pouvait  être  altéré  dans  la  base  essentielle 
de  son  gouvernement  sans  que  cette  commotion  épouvantable 
se  fît  sentir  aux  distances  les  plus  éloignées. 

»  Mais,  dira-t-on,  l'usurpation  n'aurait-elle  pas  pu  modérer 
sa  marche  révolutionnaire,  et  amener  un  gouvernement  mieux 
ordonné ,  comme  on  en  a  vu  des  exemples  dans  d'autres  mo- 
narchies? Ne  pourrait-on  pas  l'espérer  encore,  si  l'usurpateur 
était  autre  que  celui  qui  s'est  emparé  du  pouvoir? 

»  On  ose  répondre  affirmativement:  Non...  Et  particulière- 
ment pour  une  portion  du  continent  de  l'Europe,  située  comme 
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la  France  et  avec  le  caractère  national  de  ses  peuples  qu'il  est 
si  facile  d'enflammer,  surtout  pour  la  gloire  des  armes.  Tant 
que  l'usurpation  durera ,  quels  que  soient  le  caractère,  le  genre 
d'esprit  et  le  talent  de  l'usurpateur  et  de  tous  ceux  qui  pour- 
raient lui  succéder,  le  trouble  et  la  dévastation  se  perpétueront 
avec  eux.  L'usurpation,  ainsi  que  l'usurpateur  qui  en  est  le 
pouvoir  exécutif,  ne  peuvent  se  maintenir  que  par  l'appui  des 
armes  ;  et  pour  conserver  cet  appui,  il  faut  faire  de  la  guerre 
un  état  permanent,  il  faut  soudoyer  amplement  officiers  et  sol- 
dats, les  employer  sans  cesse,  leur  offrir  fréquemment  l'attrait 
de  la  débauche  et  du  pillage,  tantôt  d'un  côté,  tantôt  d'un  autre, 
laissant  respirer  un  moment  la  partie  dévastée,  pour  en  aller  ra- 
vager une  autre,  et  revenir  ensuite  à  celles  qui  ont  eu  le  temps 
de  se  rétablir.  Ce  sera  cette  continuelle  navette  de  manœuvres 
destructives  qui  réglera  la  nature  des  traités  qui  pourraient  être 
stipulés  avec  cette  monstrueuse  et  dévorante  puissance.  On  au- 
rait tort  de  s'en  étonner,  puisque  c'est  un  besoin  absolument 
nécessaire  au  maintien  de  son  existence. 

»  Une  dernière  question,  et  qui  est  la  plus  essentielle,  la  plus 
importante  de  toutes  à  bien  considérer,  c'est  de  savoir  s'il 
existai  s'il  peut  exister  un  remède  plus  efficace  à  opposer  à 
l'usurpation  que  celui  de  la  légitimité.  On  répond  encore  posi- 
tivement: Non...  Tout  autre  participerait  plus  ou  moins  du  vico 
inhérent  à  l'usurpation. 

»  Il  s'agit  donc  maintenant  de  résoudre  ce  grand  problème 
auquel  tient  l'existence  de  toutes  les  sociétés.  D'un  côté,  sous 
les  étendards  de  l'usurpation  se  pressent  en  foule  tous  les  fléaux 
qui  affligent  aujourd'hui  les  nations  :  le  meurtre,  le  brigan- 
dage, le  mépris  de  toutes  les  lois,  le  renversement  de  toutes  les 
contitutions  qu'un  long  espace  de  temps  avait  consacrées,  l'aban- 
don de  toute  moralité,  la  dépravation  des  peuples  et  la  disso- 
lution entière  des  sociétés.  D'autre  part,  sous  la  bannière  de  la 
légitimité  replacée  dans  son  poste ,  se  rassemblent,  par  l'effet 
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naturel  de  la  nécessité,  tous  les  attributs  propres  à  réparer  les 
malheurs  passés,  à  prévenir  ceux  de  l'avenir  :  la  paix,  la  con- 
corde, le  retour  des  idées  morales,  le  respect  pour  la  religion, 
qui  est  le  premier  anneau  où  s'attache  le  bonheur  des  peuples; 
enfin  tous  les  principes  conservateurs  de  l'ordre  politique  et 
social.  Il  ne  s'agit  plus  d'aucune  opinion  particulière  sur  le  ca- 
ractère, sur  la  capacité  de  celui  qui,  revêtu  par  Tordre  des 
destinées,  du  droit  de  légitimité,  serait  appelé  à  venir  l'exer- 
cer. Eût-il  tous  les  défauts  réunis,  au  lieu  des  qualités  que  pos- 
sède celui  en  qui  réside  aujourd'hui  ce  droit,  il  lui  serait  im- 
possible ,  absolument  impossible  de  ne  pas  faire  asseoir  avec 
lui  tous  les  principes  tendant  à  établir,  maintenir  et  prolonger 
au  dehors  comme  au  dedans  la  tranquillité  et  l'harmonie,  dont 
toutes  les  plaies  à  guérir  dans  son  royaume  lui  feraient  une  in- 
dispensable nécessité. 

»  On  pourrait  donc  réduire  toutes  ces  questions  à  deux  prin- 
cipes : 

»  V usurpation  prolongée  doit  perpétuer  pendant  plus  d'un 
demi-siècle  la  guerre  et  tous  les  fléaux  qu'elle  entraîne. 

»  La  légitimité  replacée  sur  le  trône  de  France  peut  seule 
rendre  le  repos  à  Tordre  politique  et  social,  et  donner  à  l'Eu- 
rope une  paix  générale. 

»  C'est  donc  entre  ces  deux  systèmes  que  les  arbitres  du  sort 
de  l'Europe ,  les  souverains  et  leurs  ministres  ont  à  choisir. 
Toute  autre  idée  partielle,  tout  autre  intérêt  individuel  ne  sau- 
rait être  mis  dans  la  balance,  avec  la  vérité  fondamentale  qu'on 
a  cherché  à  développer.  Elle  est  la  clef  de  la  grande  voûte,  de 
laquelle  dépend  la  conservation  ou  la  ruine  de  tous  les  autres 
édifices  politiques,  dont  une  si  grande  partie  a  déjà  été  renver- 
sée depuis  vingt  années  par  le  fléau  dévorant  de  l'usurpation. 

*  Lorsque  la  Providence  aura  jugé  dans  sa  sagesse  que  le 
temps  est  arrivé  de  dissiper  la  nuit  épaisse  qui  empêche  en- 
core de  voir  et  de  saisir  le  véritable  fil  de  direction  dans  ce  dé- 
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dale  politique ,  lorsqu'elle  voudra  enfin  faire  cesser  cette  plaie 
désastreuse  dont  elle  punit  et  afflige  l'humanité,  alors  les  re- 
gards se  reporteront  sur  Louis  XVIII,  et  l'épigraphe  qui  précède 
cette  note  trouvera  sa  juste  et  entière  application.  » 

Nous  trouvons,  répétons-le,  dans  cette  note,  reflet  complet 
des  opinions,  des  préjugés  aveugles  et  des  espérances  des  an- 
ciens royalistes  en  1812,  la  pensée  tout  entière  de  1814» 

Qui  eût  montré  cependant  à  Napoléon,  maître  du  Kremlin, 
le  nuage  royaliste  qui  se  formait  à  Paris;  qui  lui  eût  découvert 
cette  note,  où  l'outrage  burlesque  à  nos  armées  victorieuses 
coudoie  une  appréciation  très-juste  de  la  prochaine  réaction 
Lourbonnienne  ;  qui  eût  mis  sous  ses  yeux  les  petites  intrigues 
de  quelques  émigrés  rentrés  en  France  grâce  à  sa  protection, 
l'aurait  fait  sourire  de  pitié.  Napoléon  ne  prenait  point  au  sé- 
rieux les  Bourbons ,  et  la  retraite  d'Hartwell  ne  le  préoccupa 
jamais.  11  s'inquiétait  davantage  du  parti  républicain,  des  idéo- 
logues. La  conspiration  Malet,  dont  l'audace  dépasse  tout  ce 
que  Ton  connaît  en  ce  genre,  lui  révéla  des  dangers  d'une 
nature  autre  que  les  prétentions  du  frère  de  Louis  XVI ,  et  qui 
lui  prouvèrent  combien  son  établissement  dynastique  avait  peu 
jeté  de  racine  dans  l'esprit  national. 

L'armée  française  quittait  les  ruines  de  Moscow,  lorsque  cette 
conspiration  éclata.  Tous  les  incidents  en  sont  remarquables. 

Ici,  ce  n'est  plus  le  culte  platonique  de  quelques  vieux  roya* 
listes  qui  se  nourrissent  de  conjectures  sur  les  éventualités 
d'une  restauration  ;  c'est  un  homme  hardi,  déjà  éprouvé  dans 
les  sociétés  secrètes,  dans  les  complots.  Après  avoir  froidement 
calculé  toutes  les  chances,  étudié  le  diagnostic  de  l'opinion  pu 
blique,  et  reconnu  que  l'empire  n'est  qu'un  fait,  il  essaie  de 
supprimer  ce  fait  par  un  coup  de  main ,  sauf  à  faire  ensuite 
un  appel  au  droit  et  à  galvaniser  la  fibre  révolutionnaire.  Les 
conspirations  de  place  publique,  dont  le  plan  se  trame  à  huis 
los,  pour  renverser  les  pouvoirs  établis,  n'ont  pas  ordinaire- 
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ment  les  honneurs  d'une  réussite  et  n'aboutissent  point  à  une 
révolution ,  mais  elles  démontrent  l'ébranlement  et  le  peu  d'a- 
venir de  ces  pouvoirs.  Telle  fut  la  conspiration  Malet. 

Nous  avons  dit  un  mot  précédemment  (*)  d'un  comité-libé- 
rateur, institué  par  quelques  républicains  pour  grouper  les 
rares  survivants  du  naufrage  de  l'idée  démocratique,  et  en- 
tretenir dans  l'àme  des  prosélytes  les  principes  de  1792. 
L'ex-conventionnel  Florentin  Guyot  et  le  général  de  brigade 
Malet  avaient  été  poursuivis  à  la  suite  de  démarches  relatives 
à  ce  comité.  En  1812,  Malet  était  encore  sous  le  coup  d'une 
prévention ,  sans  avoir  pu  obtenir  des  juges;  et  cette  détention 
arbitraire  de  cinq  années,  loin  d'avoir  refroidi  ses  opinions,  les 
avait  au  contraire  exaltées  davantage.  Malet  n'était  pas  lo 
seul  officier  supérieur  mis  en  disgrâce  comme  entaché  de  répu- 
blicanisme. Les  généraux  Lahorie,  ancien  chef  d'état-major  à 
l'armée  de  Moreau,  et  Guidai,  compromis  dans  un  complot 
jacobin,  avaient  été  également  arrêtés;  vers  le  mois  d'octobre 
1812,  le  premier  devait  être  transporté  en  Amérique,  et  le  se- 
cond transféré  dans  un  des  forts  de  Marseille.  II  y  avait,  d'ail- 
leurs, à  l'armée,  dans  les  cadres  des  régiments,  une  foule  de 
sujets  distingués  que  leur  constante  opposition  aux  privilèges 
du  régime  impérial  avait  rendus  suspects  à  Napoléon,  qui  en 
tenait  bonne  note,  afin  qu'ils  ne  sortissent  point  de  leur  position 
secondaire.  Ainsi,  dans  les  guerres  de  1807  à  1809,  on  vit  des 
capitaines  couverts  de  blessures  et  riches  de  dix  campagnes, 
saisir,  sur  le  champ  de  bataille,  le  commandement  des  divi- 
sions que  les  balles  ennemies  venaient  de  priver  de  tous  leurs 
chefs,  les  rallier,  et,  pendant  plusieurs  jours,  donner  des  preu- 
ves évidentes  de  leurs  capacités  et  de  leur  bravoure,  qui  i  épre- 
naient ensuite  obscurément  leurs  simples  épaulettes,  enchaînés 
à  leur  modeste  grade  par  une  volonté  inflexible.  Les  uns 
avaient  blâmé,  dans  le  temps,  l'institution  de  la  Légion-d'Hon- 
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neur,  substituée  aux  armes  d'honneur  accordées  aux  actions 
d'éclat  sous  la  République;  les  autres  s'étaient  affiliés  à  des  so- 
ciétés secrètes  ;  ceux-ci  sortaient  de  l'armée  républicaine  du 
Rhin,  et  regrettaient  hautement  la  condamnation  de  Mo- 
reau  ;  ceux-là  avaient  osé  faire  au  bivouac  l'éloge  de  la  Con- 
vention. 

Malet  connaissait  tous  ces  faits.  Il  savait  aussi  l'arres- 
tation de  Guidai  et  de  Lahorie.  Il  imagine  un  complot  où  il 
fera  jouer  à  ces  deux  généraux  un  rôle  important,  qu'ils  ac- 
cepteront de  bonne  foi.  Napoléon  est  à  cinq  cents  lieues.  Les 
bulletins  de  la  grande-armée  arrivent  parfois  à  de  longs  inter- 
valles. Faire  croire  à  la  mort  de  Napoléon,  fabriquer  de  fausses 
pièces  officielles  qui  le  nomment,  lui  Malet,  gouverneur  de 
Paris,  et  enjoignent  aux  troupes  de  ligne  et  aux  cohortes  de 
la  garde  nationale  de  se  placer  sous  son  commandement;  sup- 
poser des  proclamations  du  sénat  à  Tannée,  et  annoncer  har- 
diment que  ce  corps  va  proclamer  la  république;  enfin,  signer 
en  sa  qualité  de  gouverneur  de  Paris  les  brevets  qui  investis- 
sent de  commandements  supérieurs  les  généraux  Lahorie  et 
Guidai ,  les  entraîner  ainsi  dans  son  aventure  :  tel  est  le  plan 
de  Malet.  Il  le  prépare  dans  une  maison  de  santé ,  où  il  a  ob- 
tenu d'ôtre  transféré,  avec  l'aide  d'un  certain  abbé  Lafon  de 
Bordeaux,  détenu  comme  lui ,  et  dont  il  se  sert  pour  la  fabri- 
cation des  pièces.  Un  prêtre  espagnol,  nommé  Carmagno,  se 
charge  des  démarches  extérieures.  Le  23  octobre,  tout  est  prêt 
pour  l'exécution.  L'abbé  et  le  général  franchissent  les  murs  du 
jardin  de  la  maison  de  santé,  avec  un  portefeuille  bourré  de 
proclamations  et  de  sénatus-consultes.  Malet  endosse,  dans  un 
appartement  qu'il  a  fait  disposer,  son  uniforme  de  général  ; 
deux  jeunes  gens  dévoués  à  l'abbé  Lafon  l'accompagnent  dans 
son  étrange  équipée,  l'un  revêtu  de  l'écharpe  tricolore  de  com- 
missaire de  police,  l'autre  d'un  habit  d'aide-de-camp.  C'est  sur 
la  garde  nationale  qu'on  fera  la  première  tentative;  car  là  on 
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trouvera  le  plus  de  velléités  d'indépendance,  le  plus  de  germe 
de  réussite.  La  10*  cohorte  oceupe  la  caserne  Popincourt.  Les 
conspirateurs  s'y  rendent  à  une  heure  du  matin.  Us  sont  intro- 
duits auprès  du  chef  de  bataillon  Soulier,  qui  est  au  lit,  souf- 
frant de  la  fièvre,  et  dont  l'esprit  affaibli  offrira  une  prise  facile 
à  l'imposture.  Malet  lui  débite  sa  fable  avec  un  aplomb  imper- 
turbable. «  L'empereur  est  mort  à  Moscow;  la  nouvelle  vient 
»  d'en  arriver  au  sénat,  qui  a  pris  plusieurs  résolutions  impor- 
»  tantes  :  ce  jour  même,  le  sénat  doit  proclamer  la  république  et 
»  recommencer  la  révolution.  Le  général  Malet  a  été  nommé 
»  commandant  de  Paris,  et  il  enjoint  à  la  garde  nationale  de 
»  prendre  les  armes  et  de  se  mettre  à  la  disposition  du  général 
»  Lamothe  » 

Malet,  qui  joue  en  ce  moment  le  rôle  de  Lamothe ,  com- 
munique à  Soulier  des  dépêches,  des  sénatus-consultes ,  des 
ordres  revêtus  des  sceaux  de  l'État  et  de  toutes  les  signatures 
nécessaires.  La  cohorte  prend  les  armes,  Malet  la  harangue; 
tout  ce  qu'il  dit  est  si  bien  coordonné,  que  l'invraisemblance 
des  nouvelles  passe  sur  le  compte  de  l'imprévu;  aucun 
doute  ne  s'élève.  Il  ordonne  &  un  détachement  de  se  rendre  à 
l'Hôtei-de-Ville,  qu'on  occupera  en  attendant  des  instructions 
ultérieures.  H  se  met  à  la  tête  du  restant  de  la  cohorte,  et  le 
dirige  sur  la  Force,  qu'il  se  fait  ouvrir  sur  la  présentation  de 
ses  fausses  pièces  officielles.  Guidai  et  Lahorie  sont  délivrés,  et 
reçoivent  les  brevets  de  leurs  nouvelles  fonctions.  Les  deux 
démocrates,  au  seul  mot  de  république  prononcé  par  Malet, 
n'hésitent  pas  à  accepter  le  commandement  des  troupes.  Un 
détachement  leur  est  donné;  ils  iront  s'emparer  du  préfet  de 
police,  du  ministère  de  la  police,  où  Lahorie  s'installera,  et 
du  ministère  de  la  guerre.  Un  Corse,  nommé  Boccheciampo, 
que  l'on  rend  aussi  à  la  liberté,  est  nommé  sur  place  préfet 
de  la  Seine.  De  là,  Malet  se  porte  aux  bureaux  de  la  \"  di- 
vision militaire,  chez  le  général  Hnllin,  tandis  qu'il  expédié 
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à  l'état-major  de  la  place  un  ordre  qui  nomme  F  adjudant- 
général  Doucet  général  de  brigade,  et  lui  enjoint  de  mettre 
en  arrestation  le  général  Laborde.  Un  bon  de  100,000  francs 
sur  le  Trésor  accompagne  le  brevet. 

Un  simple  soldat  est  envoyé  en  ordonnance  à  la  caserne  de 
Eabylone ,  occupée  par  un  régiment  de  ligne ,  avec  des  ordres 
pour  porter  des  détachements  au  palais  du  Sénat,  au  Trésor,  à 
la  Banque  et  aux  barrières  que  Ton  fermera.  Cela  suffit  pour 
entraîner  ce  régiment,  qui  prend  les  armes  avec  acclamations  ; 
le  colonel  Rabbe  exécute  les  instructions  de  Malet. 

Cette  étrange  conspiration  mue  par  un  seul  homme,  bàlio 
sur  une  fable  et  sur  quelques  pièces  supposées,  n'avait  encore 
rencontré  aucun  obstacle.  Elle  marchait  à  merveille.  C'est  que 
deux  événements  étaient  présentés,  qui  renversaient  toutes  les 
idées,  remuaient  tous  les  esprits,  ouvraient  aux  imaginations 
un  champ  immense,  et  faisaient  présager  le  bouleversement 
de  toutes  choses  :  la  mort  de  Napoléon  et  la  proclamation  de  la 
république.  M.  Pasquier,  préfet  de  police,  est  surpris  dans  son 
hôtel  par  Guidai  et  Lahorie;  il  est  tellement  impressionné 
par  ce  qu'il  entend,  qu'il  perd  la  têie  et  se  laisse  conduire  à 
la  Force  sans  mot  dire.  Le  duc  de  Rovigo,  arrêté  dans  son  lit, 
a  bientôt  rejoint  son  subordonné  sous  les  verrous.  M.  Desma- 
rest,  chef  de  la  haute  police,  est  aussi  arrêté.  M.  Frochot,  préfet 

f  de  la  Seine ,  était  à  Yincennes  dans  sa  maison  de  campagne 

lorsque  les  premiers  événements  se  passèrent.  En  rentrant  a 
l'Hôtel-de-Ville ,  dans  la  matinée ,  il  est  fort  surpris  de  trouver 
les  bureaux  et  son  logement  envahis.  On  le  met  au  courant  de 

,  la  situation ,  et  il  s'incline  devant  les  sénatus-consultes,  dont  il 

» 

ne  suspecte  pas  un  seul  instant  la  sincérité.  Il  pousse  la  com- 
plaisance jusqu'à  faire  préparer  une  salle  destinée  à  l'installa- 
tion du  nouveau  gouvernement  provisoire  ;  car  il  y  avait  un 
gouvernement  provisoire ,  dont  la  présidence  était  attribuée  au 
général  Moreau ,  alors  en  Amérique,  et  la  vice-présidence  à 
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Carnot,  qui  ne  se  doutait  pas  de  l'insigne  fortune  qui  lui  ar- 
rivait. 

Malheureusement  pour  le  succès  de  son  audacieux  coup  de 
main ,  Malet  avait  confié  à  ses  complices  improvisés ,  Guidai  et 
Lahorie,  la  plus  importante  des  arrestations,  celle  du  duc  de 
Feltre,  ministre  de  la  guerre.  Guidai  et  Lahorie  négligent  de 
l'exécuter.  Pendant  qu'ils  opèrent  à  la  préfecture  de  police ,  le 
chef  du  complot  pénètre  chez  le  général  Hullin,  qui  se  montre 
moinscrédulequeMM.Pasquier,  Desraaret  et  Frochot.  Il  demande 
à  examiner  les  pièces.  Malet,  ne  voulant  laisser  à  personne  le 
temps  de  la  réflexion ,  se  débarrasse  du  général  en  lui  tirant 
un  coup  de  pistolet  dans  la  figure ,  et  court  à  l'état- major  de 
la  place  pour  s'assurer  de  l'accomplissement  de  ses  instructions 
relatives  au  général  Laborde.  Il  trouve  Laborde  et  l' adjudant- 
général  Doucet  en  conférence,  hésitant  sur  ce  qu'ils  ont  à  faire. 
Malet  s'efforce  de  payer  d'audace  pour  entraîner  toutes  les  con- 
victions. En  ce  moment  survient  l'inspecteur  général  de  la 
police,  qui  reconnaît  le  prisonnier  d'État,  dévoile  ainsi  son 
imposture ,  et  ordonne  son  arrestation.  Malet  essaie  de  se  dé- 
fendre; il  tire  un  pistolet  de  sa  poche;  mais  Laborde  lui  saute 
au  collet  et  le  livre  lui-même  à  la  force  armée. 

L'arrestation  de  Malet  devait  faire  baisser  le  rideau  sur  cette 
tragi-comédie,  dont  tous  les  acteurs.,  à  l'exception  de  l'abbé 
Lafon,  étaient  de  bonne  foi  et  croyaient  prêter  la  main  à  une 
révolution  politique  appuyée  par  le  sénat,  à  une  contre-partie 
de  brumaire  au  profit  de  la  république.  Les  principales  au- 
torités se  réunirent  chez  Gambacérès;  des  ordres  furent  don- 
nés pour  détromper  les  troupes  et  surtout  les  cohortes  de  la 
garde  nationale ,  de  la  part  desquelles  on  redoutait  quelques 
manifestations  hostiles  au  gouvernement.  Guidai  et  Lahorie 
furent  immédiatement  arrêtés  ;  ce  dernier  dans  un  salon  du 
ministère  de  la  police ,  où ,  dit-on ,  il  se  faisait  prendre  mesure 
par  son  tailleur  d'un  habit  de  ministre.  Tout  était  rentré  dans 
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Tordre  avant  midi.  Les  trois  quarts  des  Parisiens  ne  connurep 
que  le  lendemain,  par  les  feuilles  publiques,  l'écbauffourée 
qui  avait  failli,  cependant,  renverser  le  gouvernement  im- 
périal. 

Tout  excentriques  qu'étaient  les  moyens  et  les  instruments, 
ce  complot  ne  laisse  pas,  en  eifet,  que  d'avoir  eu  ses  chances 
de  réussite.  Si  Malet,  au  lieu  de  se  rendre  à  l'état-major,  se  fût 
porté  lui-même  au  ministère  de  la  guerre,  à  la  tête  de  la  pre- 
mière cohorte,  les  pièces  qu'il  eût  signées  de  ce  poste  important 
auraient  exercé  une  action  beaucoup  plus  grande.  Maître  des 
télégraphes,  il  pouvait  avec  une  seule  dépêche  révolutionner 
les  cent  cohortes  des  gardes  nationales  du  premier  ban,  mises  à 
la  disposition  du  ministère  de  la  guerre  par  le  sénatus-consulte 
du  13  mars  précédent.  Les  dépêches  de  Moscow  annonçant  la 
prochaine  retraite  de  la  grande  armée  lui  eussent  révélé  la 
situation  critique  de  Napoléon  ;  et  grâce  à  ses  liaisons  avec  une 
société  secrète,  les  Philadelphes ,  qui  comptait  dans  l'armée  de 
nombreux  affiliés ,  il  aurait  provoqué  l'insurrection  de  plu- 
sieurs régiments.  L'important  pour  Malet  était  de  rompre 
cette  couche  épaisse  de  glace  que  le  système  impérial  avait 
étendue  sur  l'opinion  publique,  de  produire  une  explosion,  de 
faire  entrevoir  un  seul  instant  la  possibilité  d'un  autre  ordre  de 
choses  que  celui  qui  existait.  Dans  un  interrogatoire  qu'il  subit 
quelques  heures  après  son  arrestation ,  le  chef  de  la  haute  po- 
lice, Desmarest,  lui  ayant  fait  remarquer  que  les  hommes  mis 
en  jeu  par  lui ,  Lahorie ,  Guidai ,  et  ceux  dont  il  avait  compro- 
mis les  noms  sans  leur  assentiment,  Moreau,  Carnot,  le  général 
Lamothe,  ne  pouvaient  lui  offrir  l'espoir  d'une  réussite  du- 
rable, puisqu'ils  ignoraient  eux-mêmes  toute  l'étendue  du 
complot ,  Malet  répondit  :  ce  11  ne  me  fallait  aujourd'hui  que 
»  des  noms  j  si  j'avais  réussi,  les  hommes  me  seraient  bien 
»  venus.  » 

Le  lendemain,  le  Moniteur  publiait  la  proclamation  suivante 
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du  duc  de  Rovigo ,  ministre  de  la  police  générale ,  qui  se  ven- 
geait de  son  arrestation,  dont  les  Parisiens  avaient  beaucoup  ri, 
en  traitant  de  brigands  les  conspirateurs  : 

«  Trois  ex-généraux ,  Malet ,  Lahorie  et  Guidai,  ont  trompé 
quelques  gardes  nationales  et  les  ont  dirigées  contre  le  ministre 
do  la  police  générale,  le  préfet  de  police  et  le  commandant  de 
la  place  de  Paris.  Us  ont  exercé  des  violences  contre  eux  ;  ils 
répandaient  faussement  le  bruit  de  la  mort  de  l'empereur. 

'>  Ces  ex-généraux  sont  arrêtés  ;  ils  sont  convaincus  d'impos- 
ture; il  va  en  être  fait  justice.  Le  calme  le  plus  absolu  règne 
dans  Paris;  il  n'a  été  troublé  que  dans  les  hôtels  où  les  brigands 
se  sont  portés.  » 

Malet  et  tous  ceux  qu'on  supposait  avoir  agi  de  complicité 
avec  lui  furent  enfermés  à  l'Abbaye.  Une  commission  militaire 
dut  statuer  sur  leur  sort»  Cette  commission,  présidée  par  le 
baron  Dejean,  consacre  une  seule  séance,  le  28,  à  un  procès 
d'où  dépend  la  vie  de  vingt-quatre  citoyens,  dont  la  plupart 
ont  été  entraînés  au  moyen  d'une  supercherie  dans  une  ac- 
tion qu'ils  croyaient  légalisée  par  des  sénatus-consultes  et 
justifiée  par  le  salut  public.  La  commission,  après  des  interro- 
gatoires et  une  défense  tout-à-fait  dérisoires  et  sans  garantie 
pour  les  accusés,  condamne  à  la  peine  de  mort  quatorze  d'en- 
tre eux  :  Mallet,  Lahorie,  Guidai,  ex-généraux  de  brigade; 
Rabbe,  colonel;  Soulier,  chef  de  bataillon;  Steenhower,  Borde- 
rieux,  Piquerel,  capitaines;  Fessart,  Lefèvre,  Reynier,  Beau- 
mont,  lieutenants;  Râteau,  caporal,  et  Boccheciampo,  prisonnier 
d'Etat.  Le  29,  le  jugement  reçoit  son  exécution  dans  la  plaine  de 
Grenelle,  et  les  balles  des  pelotons  d'exécution  jettent  douze  ca- 
davres sur  le  sol  ensanglanté.  Les  condamnés  Rabbe  et  Râteau 
avaient  obtenu  un  sursis  ;  ils  furent  graciés  au  retour  de  l'em- 
pereur. Un  nommé  Boutreux,  qui  avait  été  installé  préfet  do 
police,  était  parvenu  à  se  dérober  par  la  fuite  au  jugement  de 
la  commission  militaire.  Arrêté  quelque  jours  après,  il  fut  la 
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treizième  victime  de  cette  boucherie  (*)  épouvantable.  L'opinion 
publique  fut  péniblement  émue  du  dénouement  tragique  do 
cette  conspiration,  et  Ton  ne  manqua  pas  de  dire  que,  par  l'ex- 
cès de  leur  sévérité,  les  ministres  de  Napoléon  avaient  voulu 
faire  oublier  leur  pitoyable  conduite  devant  le  conspirateur. 

«  Le  général  Malet,  dit  M.  Desmarets  dans  ses  Mémoires, 
marcha  à  la  mort  avec  son  calme  accoutumé,  mêlé  d'un  peu 
d'ironie,  adressant  aux  spectateurs,  et  distinctement  aux  jeunes 
gens,  des  allocutions  conformes  à  sa  cause;  tandis  que  ses  com- 
pagnons, non  moins  fermes,  restaient  muets,  s'étonnant  encore 
d'aller  au  supplice  pour  un  complot  et  avec  un  homme  qui 
leur  étaient  également  inconnus.  » 

Telle  était,  en  1812,  la  situation  des  esprits  en  France,  quo 
la  simple  supposition  de  la  mort  de  Napoléon  avait  pu  ainsi 
servir  de  pivot  à  une  conspiration  :  jetant  les  citoyens  dans 
une  telle  perplexité,  que  la  proclamation  du  régime  républi- 
cain leur  parût  la  solution  toute  naturelle  de  l'embarras  do 
la  situation.  Personne  n'avait  songé  au  principe  d'hérédité  et 
au  petit  roi  de  Rome,  que  les  constitutions  de  l'empire  appe- 
laient cependant  à  recueillir  l'héritage  de  son  père.  Constatons 
enfin  que  derrière  le  républicain  Malet  se  trouvait  un  par- 
tisan de  la  légitimité,  l'abbé  Lafon,  qui  n'avait  pris  part  au 
complot  qu'avec  l'arrière-pensée  de  préparer  les  voies  au  pré- 
tendant d'Hartwell,  comme  il  ne  manqua  pas  de  s'en  vanter 
deux  ans  plus  tard,  après  l'avènement  de  Louis  XVIII. 

La  fortune  de  Napoléon  subissait  de  plus  rudes  échecs  sur  les 
champs  de  bataille,  et  son  prestige  militaire  déclinait  aux  yeux 
de  l'Europe,  tandis  que  son  prestige  politique  était  compromis 
aux  yeux  de  la  France  par  la  quasi-réussite  du  complot  du  23 
octobre.  En  sortant  de  Moscow,  la  grande  armée  avait  fait  uno 
démonstration  sur  la  vieille  route  de  Kalougha.  C'est  là  que  l'en- 

(')  Expression  dont  se  servit  Napoléon  quand  il  apprit  l'exécutiou  des  treize 
accusés. 
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Demi  nous  attendait,  décidé  à  nous  disputer  le  passage  et  à  nous 
couper  toute  retraite.  Mais  tandis  qu'il  se  prépare  à  nous  rece- 
voir, derrière  le  défilé  de  Woronowo,  dans  son  camp  de  Tarou- 
tino,  le  prince  Poniatowski  et  le  roi  de  Naples  se  portent  avec 
rapidité  sur  la  route  neuve.  Les  Russes  sont  tournés;  nous 
atteignons  Borowsk,  et  notre  retraite  est  assurée  si  nous  entrons 
à  Îlalo-Jaroslavclz  avant  que  Kutusow  se  soit  aperçu  de  no- 
tre contre-marche.  Le  feld-maréchal,  quoiqu'un  peu  tard,  a 
deviné  notre  mouvement.  Il  lève  son  camp,  et  se  dirige,  do 
son  côté,  sur  Malo-Jarosiavetz,  où  Doctorow  l'a  précédé  avec 
quelques  troupes.  Si  les  ordres  de  Napoléon  eussent  été  exécu- 
tes avec  précision;  si  la  division  Deizons,  qui  était  à  lavant- 
garde,  eût  occupé  cette  ville  comme  il  lavait  prescrit  nu 
prince  Eugène,  Kutusow  eût  été  en  retard  d'une  marche  et  no- 
tre manœuvre  réussissait  complètement.  Mais  ce  n'était  point 
dans  une  retraite  et  lorsque  tant  de  causes  tendaient  à  augmen- 
ter la  confusion,  que  les  étals-majors  devaient  faire  preuve  de 
plus  de  science  militaire  et  de  plus  d'activité  d'exécution  qu'ils 
n'en  avaient  montré  pendant  la  marche  offensive.  Au  lieu 
d'une  division,  deux  bataillons  à  peine  ont  occupé  Malo-Jaros- 
lavetz. Doctorow  les  attaque  avec  impétuosité  et  les  déloge.  La 
treizième  division  arrive  sur  le  terrain,  et  les  Russes  sont  re- 
pousses à  leur  tour.  Cette  escarmouche  a  donné  au  feld-maréchal 
le  temps  de  déboucher,  et  c'est  toute  une  armée  que  l'avant-garde 
française  a  sur  les  bras.  Elle  ne  compte  que  seize  mille  hommes 
qui  n'entrent  en  ligne  que  successivement,  et  les  Russes  en  dé- 
ploient jusqu'à  soixante  mille.  Napoléon  apprend  les  fûclicuscs 
conséquences  de  la  faute  de  ses  lieutenants.  11  expédie  un  mes- 
sage au  vice-roi,  et  lui  ordonne  de  tenir  jusqu'à  l'arrivée  du 
corps  de  Davoust.  Le  prince  Eugène  se  conduit  en  héros,  et 
un  affreux  combat  se  prolonge,  pendant  toute  la  journée,  dans 
le  ravin  escarpé  et  sur  les  pentes  rapides  qui  entourent  la 
Tille.  Le  général  Deizons  tombe  frappé,  et  racheté  par  sa  mort 
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la  négligence  qu'il  a  commise.  Incendié  par  les  obus,  Malo» 
Jaroslavetz  est  enlevé  sept  foie  par  les  troupes  de  Kutusow 
et  sept  fois  repris  par  les  Français.  Sur  un  champ  de  bataille 
aussi  étroit,  l'artillerie,  qui  foudroie  les  carrés  presque  à  bout 
portant,  cause  des  ravages  inouïs.  Napoléon  assiste  à  ce  car- 
nage, et  calculant  le  moment  où  Davoust  doit  apparaître 
avec  ses  colonnes,  il  s'efforce,  au  prix  des  plus  grands  sacri- 
fices, de  conserver  les  positions  jusqu'à  l'arrivée  du  puissant 
renfort.  Enfin,  le  prince  d'Eckmttlh  paraît  ;  Kutusow  fait  re- 
plier ses  troupes,  abandonnant  le  champ  de  bataille  à  Napoléon. 
Mais  il  va  occuper  un  peu  en  arrière  la  route  de  Kalougha, 
qui  nous  eût  ouvert  des  provinces  riches,  épargnées  jusque  là 
par  la  guerre,  et  où  nos  troupes,  affaiblies  par  des  privations  de 
toutes  sortes,  se  seraient  complètement  ravitaillées.  Ainsi,  mal* 
gré  la  victoire  de  Malo-Jaroslavetz,  le  but  que  s'était  proposé 
l'empereur  en  quittant  Moscow,  celui  de  conquérir  une  nouvelle 
voie  pour  sa  retraite,  se  trouve  tout  à  fait  manqué,  et  il  doit  re- 
prendre la  direction  de  Smolensk,  à  moins  de  livrer  une  autre 
bataille  et  de  se  frayer  un  chemin  sur  le  corps  de  l'armée  de 
Kutusow.  C'était  son  avis,  et  s'il  avait  agi  ainsi,  de  grands  dé- 
sastres eussent  été  épargnés.  Mais  les  généraux,  effrayés  par  les 
pertes  nombreuses  qu'ils  ont  subies,  s'écrient  que  l'armée  est 
compromise  si  l'on  achète  aussi  chèrement  une  seconde  vic- 
toire, et  qu'il  faut  se  diriger  sur  Smolensk.  Napoléon  cède  à 
leur  obsession,  et  cent  mille  hommes,  avec  des  approvisionne- 
ments insuffisants,  se  jettent  dans  un  pays  sans  ressources, 
qu'ils  ont  épuisé  dans  leur  marche  sur  Moscow,  il  y  a  six 
semaines. 

La  grande  armée  tourne  donc  par  la  droite  et  s'avance  à 
marches  forcées  sur  Smolensk.  Kutusow  se  met  à  sa  poursuite, 
et,  sans  livrer  de  bataille,  il  la  fait  harceler  continuellement 
par  les  Cosaques,  enlevant  ses  convois  de  vivres  ou  de  blessés, 
ses  traînards  et  l'affaiblissant  en  détail.  Le  2  novembre,  à  une 
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lieue  de  Wiasma,  le  prince  Eugène  et  Davoust  se  voient  coupés 
par  douze  mille  hommes  du  corps  du  général  Miloradowitch; 
les  Russes  sont  repoussés  dans  les  bois,  après  un  combat  do 
cinq  heures,  laissant  six  mille  morts,  quelques  prisonniers  et 
plusieurs  pièces  de  canon. 

Nous  venons  d'assister  aux  beaux  jours  de  la  retraite  de 
Moscow.  Deux  batailles  où  l'avantage  est  resté,  en  définitive, 
de  notre  côté;  une  température  plus  douce  qu'on  ne  l'avait  es- 
péré, de  l'ensemble  dans  nos  mouvements,  de  la  régularité 
dans  la  distribution  des  subsistances,  la  perspective  de  Smo- 
lensk, les  magasins  importants  de  Minsk  et  les  secours  que 
l'on  peut  tirer  des  deux  ailes  qui  opèrent  sur  la  Dvina  et 
sur  le  Bug  :  telle  est,  jusqu'au  6  novembre,  la  situation  de  la 
grande  armée.  Cette  armée  présente  cent  mille  hommes  à  l'en- 
nemi, une  cavalerie  assez  nombreuse,  une  artillerie  bien  ap- 
provisionnée et  des  équipages  de  ponts  complets.  Les  nouvelles 
de  la  Dvina  et  du  Bug,  il  est  vrai,  donnent  quelques  inquié- 
tudes. Gouvion  Saint-Cyr  a  évacué  Polotsk  ;  mais  le  duc  do 
Bellune,  laissant  Smolensk  à  la  garde  du  général  Charpentier, 
marche  à  son  secours,  et  Wittgenstein  peut  être  repoussé,  si  nos 
généraux  agissent  avec  entente  et  énergie.  Sur  le  Bug,  le  prince 
de  Schwartzenberg  s'est  imprudemment  laissé  couper,  par 
l'amiral  Tschichagow,  de  la  ville  de  Minsk  et  de  la  ligne  de  la 
Bérésina.  Cependant  une  division  détachée  de  Varsovie,  en 
pressant  sa  marche,  pourra  couvrir  la  ville  menacée  et  nou 
conserver  ses  magasins.  Tout  dépend  de  l'activité  que  nos  divi- 
sions apporteront  dans  les  mouvements  qui  doivent  les  réunir 
dans  le  lozange  formé  par  Smolensk,  Witepsk,  Minsk  et  Mohi- 
low.  Mais  ici,  ce  n'est  plus  la  volonté  et  le  génie  de  l'homme 
de  guerre  qui  influeront  seuls  sur  les  résultats  de  ces  mouve- 
ments; une  menace  perpétuelle  est  suspendue  sur  la  grande 
armée  :  l'hiver  est  imminent,  et  chaque  jour  tous  les  regards 
se  portent  avec  anxiété  sur  le  thermomètre. 
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Napoléon  est  à  trois  journées  de  Smolensk.  Le 6,  le  temps  est 
encore  fort  beau;  mais,  dans  la  nuit,  une  neige  épaisse  couvre  la 
plaine,  un  brouillard  intense  enveloppe  nos  bivouacs,  le  ther- 
momètre descend  au-dessous  de  zéro:  c'est  le  signal  de  notre 
ruine.  Une  armée  fraîche ,  sortant  de  ses  quartiers  avec  tous 
ses  magasins,  résisterait  à  peine  à  des  frimas  qui  s'annoncent 
d'une  manière  aussi  rigoureuse;  que  sera-ce  de  ces  régiments 
épuisés  par  une  campagne  de  cinq  mois,  suivis  d'une  foule  de 
traînards,  affaiblis  par  la  mauvaise  nourriture,  harcelés  par 
des  nuées  de  Cosaques  qui  les  entament  continuellement  et 
profitent  de  leurs  moindres  fautes  pour  leur  couper  la  retraite? 
La  neige  s'est  durcie  sur  le  sol,  qui  devient  impraticable  aux 
chevaux  de  trait;  l'artillerie  est  démontée;  on  est  forcé  d'a- 
bandonner une  grande  partie  des  fourgons.  Le  nombre  des 
traînards  grossit  à  chaque  instant  et  augmente  le  désordre.  La 
plupart  de  ces  malheureux,  à  peine  couverts,  brisés  de  fa- 
tigue et  de  faim,  se  laissant  aller  au  désespoir,  refusent  de 
quitter  les  bivouacs  lorsque  l'armée  reprend  sa  marche;  ils 
tombent  entre  les  mains  des  Cosaques,  qui  les  égorgent  sans 
pitié.  Les  convois  de  blessés  dont  l'ennemi  s'empare  éprou- 
vent le  même  sort.  Sur  toute  la  route  suivie  par  nos  colonnes, 
c'est  un  morne  cortège  de  soldats,  de  vivandiers,  de  femmes 
et  d'enfants,  triste  proie  réservée  à  la  fureur  des  barbares.  Les 
contrées  que  l'on  traverse  sont  sillonnées  par  des  cours  d'eau  ; 
a  chaque  rivière  qu'il  faut  passer,  r arrière-garde  supporte 
pendant  de  longues  heures  les  attaques  des  Russes,  et  des  ba- 
taillons entiers  sont  enlevés  sans  qu'on  puisse  les  secourir. 
Les  chevaux  périssent  par  milliers;  trente  mille  demeurent  en- 
sevelis sous  la  neige  en  moins  de  huit  jours,  et  la  plupart  des 
escadrons  sont  à  pied. 

9 

Arrive  à  Smolensk  le  9  novembre,  au  milieu  de  ces  dé- 
sastres,  Napoléon  apprend  que  les  places  de  Witepsk  et  de 
Minsk  sont  à  la  ycille  d'être  envahies  par  l'ennemi.  Il  faut 
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60  hâter  de  gagner  l'un  de  ces  deux  points,  avant  d'ôlre 
coupés  et  exposés  à  demeurer  sans  aucune  ressource  dans 
ces  affreuses  provinces.  Le  prince  Eugène  marcho  sur  Witepsk 
pour  essayer  de  sauver  cette  ville.  Le  13,  Napoléon  quitte  Smo- 
lensk  et  se  dirige  sur  Minsk,  dont  il  est  6éparé  par  le  Dnieper  et 
la  Bércsina.  Le  1  G,  le  quartier  général  est  à  Krasnol  avec  r avant- 
garde.  Chaque  jour  la  température  devient  plus  rigoureuse,  et 
le  thermomètre  marque  bientôt  dix-huit  degrés  au-dessous  do 
zéro*  De  Smolcnsk  a  Krasnol  les  souffrances  furent  atroces. 
L'armée  n'offrait  plus  qu'une  agglomération  de  troupes  dis- 
loquées ;  des  milliers  de  soldats  de  toutes  armes,  mêlés  et  con- 
fondus, allant  au  hasard,  se  jetaient  sur  les  magasins  et  sur 
les  rares  convois  de  vivres  que  Ton  rencontrait;  ils  dissipaient  en 
quelques  heures  des  ressources  précieuses  si  on  avait  su  les  mé- 
nager. Plus  de  cavalerie,  plus  d'artillerie  et  plus  de  transports. 
Au  milieu  d'une  brume  épaisse,  chaque  malin  la  retraite  re- 
commence après  les  appels,  qui  constatent  toujours  do  nou- 
velles pertes.  On  s'avance  péniblement,  sans  pouvoir  éclairer  la 
route  à  un  quart  de  lieue,  faute  de  cavalerie;  sans  artillerie, 
on  ne  peut  attendre  l'ennemi  de  pied  ferme  et  tenter  une  ba- 
taille; sans  voitures,  on  laisse  derrière  soi  un  funèbre  sillon  do 
mourants  et  de  blessés.  Le  terrain  est  couvert  de  plusieurs  pieds 
de  neige.  À  chaque  instant  le  flanc  des  colonnes  et  l'arrière- 
garde  sont  attaqués  par  les  Cosaques.  Le  disque  blafard  du 
soleil  perce  à  peine  de  temps  à  autre  les  vapeurs  qui  pèsent  sur 
l'atmosphère.  La  nuit  venue,  quelques  feux  de  bivouac  sont  al- 
lumés, auprès  desquels  se  presse  une  foule  de  malheureux 
transis  et  mourant  de  faim.  La  chair  des  chevaux  qui  ont 
succombé  à  la  fatigue  sert  à  préparer  d'affreux  repas,  et  les 
déchets  alimentent  les  foyers,  qui  répandent  au  loin  une  odeur 
infecte.  Puis,  lorsqu'arrive  celle  heure  où,  dans  quelque  ter* 
rible  situation  qu'il  se  trouve,  l'homme,  ne  pouvant  résister  à  la 
fatigue,  cherche  dans  le  sommeil  l'oubli  momentané  de  ses 
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maux,  autour  des  feux  vacillants  le  silence  se  fait,  et  la  mort 
semble  planer  sur  une  scène  de  deuil.  C'est  en  effet  la  mort 
pour  un  grand  nombre  que  ce  sommeil  sous  un  froid  de  plus  de 
vingt  degrés  :  ils  ne  se  réveilleront  pas.  D'autres,  au  départ 
des  colonnes,  préfèrent  à  toutes  les  souffrances  d'une  nouvelle 
étape  quelques  instants*  de  plus  de  ce  repos  de  l' engourdis- 
sement, même  avec  la  certitude  de  tomber  sous  la  lance  de 
l'ennemi. 

En  se  dirigeant  avec  i'avant-garde  sur  le  Dnieper,  pour  le 
passer  à  Orcha,  Napoléon  laissait  à  Smolensk  le  prince  d'Eck- 
mûlh  et  le  maréchal  Ney,  qui  avait  retardé  par  des  prodiges  de 
valeur  la  marche  offensive  de  Kutusow.  Le  prince  Eugène  s'é- 
tait également  replié  sur  cette  ville ,  après  avoir  éprouvé  de 
grands  désastres  au  passage  du  Woop ,  perdu  la  moitié  de  ses 
troupes ,  soixante  pièces  de  canon  et  tous  ses  bagages.  Wi- 
tepsk  était  au  pouvoir  des  Russes  ;  il  n'y  avait  plus  rien  à 
faire  de  ce  côté.  Le  15,  les  troupes  de  Davoust  et  du  vice- 
roi  quittèrent  Smolensk.  Ney  fut  chargé  de  tenir  la  ville  jus- 
qu'au dernier  moment,  et  do  faire  sauter  les  remparts  après 
l'avoir  évacuée.  Napoléon  est  à  Krasnol ,  avec  la  jeune  et  la 
vieille  garde;  le  vice-roi  est  àDubrowinka,  le  prince  d'Eck- 
mtllh  un  peu  en  arrière.  Ney  exécute  les  ordres  qu'il  a  reçus 
et  sort  le  dernier  de  Smolensk.  Ainsi  échelonnée,  et  de  plus  en 
plus  affaiblie,  l'armée  so  voit  soudain  attaquée  par  six  géné- 
raux, accourus  pour  ainsi  dire  de  tous  les  points  de  la  Rus- 
sie ;  ils  espèrent  porter  à  Napoléon  le  dernier  coup ,  et  écraser 
les  Français ,  qu'ils  supposent  incapables  de  soutenir  une  af- 
faire sérieuse,  dans  l'état  pitoyable  où  ils  se  trouvent.  Ce  sont 
d'abord  les  généraux  Miloradowitch  et  Rajewki,  avec  vingt- 
quatre  mille  hommes,  qui,  le  10,  coupent  la  route  de  Erasnoï 
au  prince  Eugène.  Le  quatrième  corps,  que  le  vice-roi  com- 
mande, réduit  à  cinq  ou  six  mille  baïonnettes,  eût  péri  tout  en- 
tier sous  la  mitraille,  si,  à  la  faveur  de  la  nuit,  après  un  combat 
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acharné ,  il  n'eût  tourné  l'ennemi  par  une  marche  de  flanc  très 
habile ,  et  ne  fût  parvenu  à  rejoindre  la  jeune  garde.  Le  M , 
c'est  le  prince  d'Eckmûlh  qui  est  coupé  à  son  tour  par  Milora- 
dowitch.  Kutusow,  Beningsen,  Strogonow  et  Gallitzin  ma- 
nœuvrent en  même  temps  avec  quatre-vingt  mille  hommes, 
pour  se  placer  entre  le  Dnieper  et  notre  avant-garde.  Quant  au 
maréchal  Ney,  on  n'a  de  lui  aucune  nouvelle,  et  tout  fait  crain- 
dre qu'il  n'ait  éprouvé  le  sort  d'Augereau,  qui  a  été  forcé  de 
capituler,  quelques  jours  auparavant,  avec  les  débris  dç  sa  di- 
vision ,  au  village  de  Liachowa.  Ney  marche  avec  trois  mille 
combattants  et  quatre  mille  malades  ou  blessés. 

La  voix  de  l'honneur,  aussi  bien  que  celle  de  l'intérêt,  eom* 
mandait  à  Napoléon  de  tenir  le  plus  possible  AKrasnoï,  afin 
de  donner  lo  temps  au  prince  d'Eckmûlh  et  au  duc  d'Elehin-» 
gen  d'opérer  leur  jonction.  Dans  la  matinée  du  1 7,  l'empereur 
se  met  à  la  tète  de  la  vieille  garde.  Comprenant  que  dans  les 
situations  désespérées,  il  vaut  mieux  encore  prendre  l'initiative 
et  payer  d'audace  que  d'attendre  le  coup  que  Ton  redoute,  il 
se  porte  hardiment  au-devant  des  divisions  russes.  Le  prince 
Eugène  dirige  les  débris  du  quatrième  corps  ;  le  maréchal 
Mortier  conduit  la  jeune  garde  ;  cinq  ou  six  cents  lanciers, 
tout  ce  qui  reste  du  quatrième  corps  de  cavalerie  fort  de  dix 
mille  chevaux  au  début  de  la  campagne,  sont  placés  sous  les 
ordres  de  Latour-Maubourg,  etDrouot  dispose  sur  les  hauteurs 
quelques  pièces  d'artillerie,  échappées  aux  neiges  et  aux  fon- 
drières. Un  bataillon  incomplet  a  été  laissé  à  Krasnol,  pour  dé* 
fendre  cette  position.  Voilà  tout  ce  que  Napoléon  peut  opposer 
aux  quatre-vingt  mille  combattants  de  Kutusow;  mais  son  génie, 
qui  a  survécu  à  sa  fortune,  le  servira  aussi  bien  sur  ce  champ 
de  bataille  où  il  ne  dispose  pas  de  dix  mille  hommes,  qu'il  l'a 
servi  dans  les  journées  d'Austerlitz  et  d'Eylau.  Napoléon,  par 
ses  manœuvres,  supplée  au  nombre  ;  il  se  maintient  toute  la 
journée  intact,  et  se  perd  pas  un  pouce  de  terrain.  11  recueille 
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enfin  le  fruit  de  son  héroïque  résolution.  Le  prince  d'Eckmûlh 
est  parvenu  à  le  rejoindre.  Reste  le  duc  d'Elchingen,  dont  nous 
sommes  encore  séparés.  Malheureusement,  il  est  impossible 
d'occuper  plus  longtemps  Krasnoï  ;  l'armée  de  Kutusow  grossit 
à  chaque  instant;  des  régiments  russes  filent  déjà  sur  nos  der- 
rières pour  s'emparer  des  passages  du  Dnieper.  Il  faut  se  diri- 
ger immédiatement  sur  Orcha,  sous  peine  de  se  trouver  pris  à 
1  improviste  entre  deux  feux.  Napoléon  évacue  Krasnoï,  la  mort 
dans  l'âme,  en  songeant  au  désespoir  du  brave  Ney,  lorsqu'il 
se  verra  ainsi  abandonné  aux  Cosaques.  Le  18,  le  duc  d'Elchin- 
gen  arrive,  en  effet,  devant  Krasnoï;  la  ville  est  au  pouvoir  des 
Russes,  et  il  est  reçu  par  une  décharge  de  mitraille  que  vomis- 
sent quarante  pièces  de  canon.  Les  Français  marchent  à  l'arme 
blanche  contre  les  batteries  ;  ils  culbutent  les  premières  lignes, 
mais,  trop  faibles  numériquement  pour  conserveries  avantages 
obtenus  par  leur  seul  courage,  ils  se  replient  et  vont  se  refor- 
mer dans  les  ravins  pour  recommencer  le  combat  et  se  voir  de 
nouveau  repoussés.  Ney  renonce  à  l'espoir  de  percer  l'armée 
ennemie  ;  il  se  dérobe,  revient  à  la  haie  sur  Smolensk,  se  jette 
sur  l'autre  rive  du  Dnieper,  tourne  ainsi  la  ligne  de  Krasnoï, 
et  descend  vers  Doubrowna,  où  il  doit  trouver  les  divisions 
de  Napoléon.  Pendant  deux  jours,  Ney  ne  cesse  de  battre  les 
hordes  de  Cosaques  qui  le  poursuivent;  car  il  n'a  échappé  à 
une  attaque  de  front  que  pour  subir  une  série  d'attaques  par- 
tielles de  flanc  et  d'arrière-garde.  Dans  un  pays  inconnu,  sans 
guide  et  sans  cartes,  il  n'a  d'autre  direction  que  le  cours  du 
Dnieper;  il  marche  en  carré,  au  milieu  d'une  nuée  d'ennemis 
qui  veulent  le  forcer  à  capituler.  Cette  retraite  met  le  comble  & 
sa  gloire.  Il  arrive  enfin  à  Doubrowna  ;  mais  les  Français  l'ont 
évacuée,  et  le  pont  a  été  détruit.  11  faut  pourtant  repasser  sur  la 
rive  gauche  du  fleuve  et  courir  sur  les  traces  de  Napoléon.  Il  y 
parvient  après  miile  périls,  et  en  abandonnant  bagages  et  artil- 
lerie. Enfin,  le  20,  après  deux  jours  de  fatigues  inouïes,  et  de 
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combats  qui  lui  ont  enlevé  les  trois  quarts  de  sa  division,  Ney 
entre  à  Orcha ,  où  il  est  reçu  avec  des  transports  de  joie.  Il  ne 
ramène  que  quinze  cents  hommes! 

A  Orcha,  point  où  le  Dnieper,  cessant  de  couler  de  Test  à 
l'ouest,  forme  un  coude  et  plonge  brusquement  vers  le  midi, 
Napoléon  avait  trouvé  quelques  magasins,  de  l'artillerie,  des 
équipages  do  ponts.  L  armée  se  refit  un  peu;  on  rallia  les  traî- 
nards. Ce  fut  un  instant  de  répit,  dans  cette  série  funeste  de 
jours  de  deuil ,  dont  les  plus  tristes  étaient  encore  à  passer. 
L'empereur  apprend  à  Orcha  l'occupation  de  Minsk  par  l'ami- 
ral Tschichagow;  celui-ci  avait  pris  le  commandement  de  l'ar- 
mée de  Pologne,  Thormasow  ayant  été  appelé  auprès  de  Kutusow 
pour  remplacer  Bagration  mort  sur  le  champ  de  bataille  de  la 
Moscowa.  Ce  sont  les  lenteurs  du  prince  de  Schwartzenberg  et 
le  peu  de  soin  qu'il  a  mis  à  suivre  les  instructions  de  l'empe- 
reur, qui  ont  amené  cet  événement  déplorable.  La  politique  au- 
trichienne, la  perfidie  du  cabinet  de  Vienne,  n'eurent  rien  à 
voir  dans  la  prise  de  Minsk,  et  c'est  à  tort  que  quelques  histo- 
riens ont  donné  à  entendre  qu'il  y  eut  de  la  part  du  contingent 
de  Schwartzenberg  une  véritable  trahison.  Mais  il  est  constant 
que  le  général  autrichien  n'agit  qu'avec  tiédeur,  avec  mollesse, 
sans  se  rendre  compte  de  l'importance  de  tous  ses  mouvements, 
et  même  avec  une  mauvaise  volonté  que  Napoléon  fut  surpris 
de  rencontrer  chez  le  général  de  son  beau-pire.  Tout  en  restant 
fidèle  au  drapeau  que  l'empereur  d'Autriche  lui  avait  imposé , 
Schwartzenberg  se  souvenait  des  humiliations  que  sa  patrie 
avait  subies  dans  les  campagnes  de  1 805  et  de  1 809  ;  son  or* 
gueil  national  se  révoltait  à  l'idée  de  contribuer  au  triomphe  du 
vainqueur  d'Austerlitz  et  de  Wagram  ;  et  dans  cette  situation 
d'esprit,  battant  avec  bravoure  les  Russes  quand  il  les  rencon- 
trait, il  cédait  bientôt  à  sa  mauvaise  humeur  dès  qu'il  ne 
s'agissait  plus  que  de  manœuvres  et  de  contre-marches;  le 
tacticien  compromettait  ainsi  et  perdait  tous  les  avantages  que 
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le  soldat  avait  obtenus.  C'est  ce  qui  arriva  à  Minsk,  que 
Schwartzenberg  pouvait  couvrir,  après  avoir  battu  le  général 
Sacken,  et  qu'il  abandonna  pour  faire  un  mouvement  excentri- 
que tout  à  fait  inutile  sur  Kobrin.  La  prise  de  Minsk,  c'était 
la  perte  de  la  grande  armée;  car  elle  lui  fermait  le  passage  de  la 
Bérésina,  si  les  divisions  du  général  Wittgenstein,  faiblement 
contenues  sur  la  Dvina  par  le  duc  de  Reggio  et  le  duc  de  Bellune, 
parvenaient  à  opérer  leur  jonction  avec  celle  de  Tscbichagow. 
Les  Russes  manœuvraient  dans  ce  but,  et  il  n'y  avait  pas  un  mo- 
ment à  perdre  pour  échapper  à  une  catastrophe. 

Napoléon  voit  le  danger.  Toujours  calme  etmattre  de  sa  pen- 
sée, au  milieu  des  malheurs  qui  fondent  sur  lui,  il  dispose  le  peu 
de  troupes  qui  lui  reste,  de  manière  à  déjouer  les  combinaisons 
de  ses  adversaires  et  à  conquérir  le  chemin  de  la  France  ;  car  il 
ne  s'agit  plus  maintenant  de  quartiers  d'hiver  à  donner  à  ses 
soldats,  de  lignes  de  défense  à  trouver,  de  Wolhynie  ou  de  Li- 
thuanie  à  occuper  pendant  le  restant  de  la  saison  rigoureuse  pour 
reprendre  au  printemps  l'offensive.  Tout  est  perdu  sans  retour, 
et  l'ennemi  cesserait  de  poursuivre  les  débris  de  l'armée  fran- 
çaise, qu'elle  n'en  serait  pas  moins  réduite  à  la  dernière  extré- 
mité. Mais  ce  n'est  point  à  une  ombre  d'armée  que  les  Russes  en 
veulent,  c'est  à  Napoléon  lui-même,  et  leurs  généraux  ont 
conçu  l'audacieuse  espérance  de  le  faire  prisonnier,  en  l'enve- 
loppant. 

Le  premier  soin  de  l'empereur,  à  Orcha,  après  la  distribu- 
tion des  vivres  qui  s'y  trouvent,  est  de  se  rendre  compte  des 
forces  qui  sont  autour  de  lui.  Nous  avons  dit  que  la  grande 
armée,  après  le  combat  de  Wiasma,  comptait  encore  près  de 
eent  mille  hommes;  c'était  le  2  novembre.  Le  21 ,  elle  n'offrait 
plus  à  Orcha  que  trente  mille  soldats,  dont  huit  mille  seule- 
ment dans  les  rangs,  en  y  comptant  la  garde;  et  le  reste ,  véri- 
table cohue,  suivant  ou  précédant  pèle-mèle  les  colonnes.  Nous 
avions  perdu  trente  mille  hommes,  morts  sur  le  champ  de  ba- 
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taille  ou  faits  prisonniers,  vingt-sept  généraux,  trente  et  un  dra- 
peaux, cinq  cents  pièces  de  canon,  tous  les  bagages  et  toutes 
les  dépouilles  opimes  que  Napoléon  avait  enlevées  des  temples 
et  des  palais  de  Moscow.  Quarante  mille  hommes  étaient  morts 
sur  les  routes,  de  misère,  de  froid,  engloutis  dans  la  neige  ou 
noyés  dans  les  rivières.  Mais  l'empereur  comptait  sur  d'autres 
ressources  sans  lesquelles  toute  espérance  de  sortir  de  ces  af- 
freuses contrées  eût  été  une  folie.  Il  y  avait  les  corps  encore  assez 
nombreux  du  duc  de  Reggio,  du  duc  de  Bellune  et  de  Saint-Cyr, 
avec  de  l'artillerie  et  de  la  cavalerie.  Si  ces  généraux,  depuis 
le  moment  où  Napoléon  est  sorti  de  Moscow,  eussent  manœu- 
vré de  manière  à  relier  toutes  leurs  opérations  partielles  aux 
mouvements  de  la  grande  armée,  la  retraite  eût  pu  s'effectuer 
dans  les  conditions  ordinaires,  car  on  aurait  trouvé  à  Smolensk 
des  forces  imposantes,  des  troupes  fraîches  qui  eussent  im* 
posé  à  l'ennemi  ;  Minsk  et  Witepsk  avec  leurs  magasins  au- 
raient été  conservés ,  et  nous  serions  rentrés  en  Pologne  avec 
tous  les  honneurs  de  la  campagne  et  tout  le  prestige  do  notre 
gloire.  Nous  avons  vu  au  contraire  l'armée  de  Moscow  réduite 
à  elle-même ,  chercher  en  vain  dans  sa  retraite ,  que  précipi- 
taient le  froid  et  le  manque  de  vivres,  un  point  d'appui  qui  lui 
permît  de  ralentir  l'impétueuse  aggression  de  l'ennemi,  luttant 
toujours,  et  toujours  rompant  devant  des  forces  supérieures. 

En  ce  moment  donc,  Napoléon  conserve  une  dernière  espé- 
rance. Ses  généraux  répareront  peut-être  leurs  fautes,  dans  un 
essor  suprême  d'où  dépendent  le  salut  de  l'armée,  l'honneur  de 
la  France,  la  fortune  de  l'empire.  Il  leur  fait  passer  des  ordres 
pressants.  A  tout  prix  le  duc  de  Bellune  doit  barrer  le  passage 
à  Wittgenstein,  pendant  que  le  duc  de  Reggio,  avec  le  deuxième 
corps  et  cent  pièces  de  canon ,  se  portera  sur  Borisow ,  petite 
ville  située  aux  bords  de  la  Bérésina ,  sur  la  route  de  Smolensk 
àMirak,  et  se  dirigera  ensuite  vers  cette  dernière  place,  pour 
essayer  de  la  reprendre.  Le  pont  de  Borisow  est  gardé  par  le 
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général  Dombrowski,  avec  trois  mille  hommes  du  septième 
corps.  Napoléon  quitte  Orcha  et  marche  sur  Borisow ,  distant 
de  près  de  trente  lieues.  Tschichagow  est  à  Minsk,  et  son  avant- 
garde,  commandée  par  un  émigré,  le  général  Lambert,  se  di- 
rige également  vers  Borisow,  qui  devient  ainsi  le  point  central 
de  toutes  les  opérations,  la  clef  des  événements  qui  vont  suivre. 
La  Bérésina  appartient  à  celui  qui  y  campera  le  premier.  Cet 
avantage  était  réservé  à  un  Français,  mais  a  un  Français  com- 
battant sous  les  drapeaux  do  l'ennemi  :  à  l'émigré  Lambert,  que 
la  postérité  clouera  sur  un  poteau  vengeur.  Le  23  novembre, 
la  division  russe,  commandée  par  Lambert,  tombe  sur  les  trois 
mille  hommes  du  général  Dombrowski ,  les  force  à  évacuer 
cette  position ,  passe  la  Bérésina  9  arrive  d'une  seule  traite  à 
Bobr ,  où  elle  rencontre  le  duc  de  Reggio  qui  n'a  pu  secourir  à 
temps  Dombrowski.  La  division  Lambert,  inférieure  en  nom* 
bre ,  est  repoussée  à  son  tour,  rejetée  au-delà  de  la  rivière, 
après  avoir  perdu  deux  mille  hommes ,  cinq  cents  chariots  et 
six  pièces  de  canon;  mais  clic  détruit  le  pont  de  Borisow,  et 
l'armée  de  Wittgenstein  tout  entière,  se  réunissant  a  elle,  occupe 
la  rive  droite  de  la  Bérésina  dont  les  glaces  ont  été  rompues  par 
le  dégel.  La  température  s'est  radoucie,  et  cet  événement,  qui 
en  toute  autre  circonstance  aurait  rempli  de  joie  nos  soldats, 
devient  pour  eux  un  sujet  de  désolation ,  car  ils  sont  arrêtés 
ainsi  sur  les  bords  de  la  rivière ,  prise  quelques  jours  aupara- 
vant sur  toute  son  étendue. 

Tout  ce  qui  reste  de  l'armée  française  se  concentre  vers  Bo- 
risow. Victor,  lui-même,  qui  a  battu  Wittgenstein  à  Smoliani, 
oublie  les  ordres  de  Napoléon ,  et  se  replie  en  apprenant  que 
Eutusow,  sur  la  rive  droite  du  Dnieper,  a  poussé  son  avant- 
garde  jusqu'à  Semio.  Le  quartier  impérial  est  à  Lochnitza,  à 
cinq  lieues  de  Borisow.  11  faut  franchir  la  rivière  avant  l'arri- 
vée de  Wittgenstein,  qui  est  déjà  à  Novoï-Lepei,  et  celle  de  Ku- 
tusow,  qui  se  masse  autour  de  Semio.  Les  divisions  de  Tschicha* 
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gow  nous  disputeront  sans  doute  le  passage  ;  mais  un  retard 
n'améliorera  pas  notre  position  sur  la  rive  droite ,  et  nous 
mettra  sur  la  rive  gauche  en  présence  de  deux  armées.  Attaqués 
alors  en  tête  de  nos  ponts  et  en  queue ,  nous  risquons  d'être 
culbutés  dans  la  Bérésina  par  les  cent  quarante  mille  hommes 
que  les  trois  généraux  ennemis  déploieront  sur  l'un  et 
l'autre  bord.  Napoléon ,  il  est  vrai ,  grâce  à  sa  jonction  avec 
le  duc  de  Bellune  et  le  duc  de  Reggio ,  compte  maintenant 
quatre-vingt  mille  combattants,  mais  dans  quel  état  et  dans 
quelles  conditions  !  La  marche  d'Orcha  à  Borisow  avait  doublé 
le  nombre  des  traînards,  et  une  foule  désordonnée  de  blessés, 
de  malades ,  une  cohue  de  soldats  sans  armes  ,  hors  de  leurs 
cadres ,  allaient  jeter  la  confusion  dans  le  passage  de  l'armée 
sur  des  ponts  insuffisants  et  construits  à  la  hâte,  au  milieu  des 
glaçons  charics  par  les  eaux.  Napoléon  ordonne  au  duc  de  Bel- 
lune  de  se  mettre  à  cheval  sur  la  route  de  Novoï-Lepel ,  et 
d'opposer  tous  les  obstacles  qu'il  pourra  à  la  marche  de  Witt- 
genstein.  Gomme  on  le  voit,  c'est  toujours  la  mémo  manœuvre 
que  l'empereur  impose  à  ce  général  :  contenir  l'ennemi ,  re- 
tarder ses  progrès.  Va-t-il  réparer  la  faute  qu'il  a  commise  en 
se  repliant  après  le  combat  de  Smoliani?  Frappé  de  vertige,  le 
duc  de  Bellune  abandonne  la  route  de  Novoï-Lepel ,  et  opère 
ta  jonction  avec  le  quartier  impérial.  Wittgenstein  n'a  plus 
qu'à  s'avancer  :  nous  sommes  complètement  découverts. 

Une  dernière  étape  a  porté  Napoléon  sur  les  bords  de  la  Bé- 
résina. Toute  la  journée  est  employée  à  des  démonstrations  desti- 
nées h  faire  prendre  le  change  aux  divisions  de  Tschichagow, 
sur  le  point  où  s'opérera  le  passage.  On  a  choisi  Studziancka , 
dont  le  nom  va  être  immortalisé;  car  les  Français  n'illustrent 
pas  seulement  les  champs  de  bataille  où  ils  dispersent  leurs  enne- 
mis, mais  encore  ceux  où  ils  se  montrent  plus  grands  dans  la 
défaite  que  dans  le  triomphe,  par  l'héroïsme  de  leurs  efforts  et 
leur  constance  inébranlable.  Le  26,  dès  le  point  du  jour,  deux 
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ponts  de  chevalets  sont  établis  sur  la  rivière  par  le  génie.  A  une 
heure,  F  avant-garde,  formée  par  le  corps  du  duc  de  Reggio, 
franchit  celui  construit  en  amont;  le  second  n'est  prêt  qu'à 
quatre  heures  ;  il  est  destiné  à  l'artillerie.  Deux  cent  cinquante 
bouches  à  feu  vont  rejoindre  l'avant-garde .  Mais  plusieurs  che- 
valets se  renversent,  un  grand  nombre  de  caissons  et  de  pièces 
sont  précipités  dans  la  rivière,  et  le  passage  est  interrompu. 
Cependant,  le  duc  de  Reggio  est  aux  prises,  sur  la  rive  droite, 
avec  les  divisions  du  général  Tschaplitz ,  et  son  artillerie  lui 
est  indispensable.  Marins,  sapeurs  et  pontonniers  se  jettent  au 
milieu  des  glaçons  pour  relever  les  chevalets  et  raccommoder 
le  tablier  du  pont.  Tout  est  réparé;  le  parc  tout  entier,  la  garde 
et  les  quinze  cents  hommes  du  duc  d'Elchingen  marchent  au 
secours  du  duc  de  Reggio. 

Cette  première  journée  du  passage  de  la  Bérésina  s'étant 
écoulée  sans  que  l'ennemi  se  montrât  sur  la  rive  gauche  ,  mit 
une  confiance  fatale  dans  l'esprit  de  la  foule  qui  suivait  tumul- 
tueusement l'armée;  au  lieu  de  profiter  des  ponts  dans  la  nuit, 
elle  s'entassa  dans  les  bivouacs  de  Studziancka,  cherchant  à 
se  ranimer  autour  de  quelques  feux  où  la  possession  d'une 
place  devenait  le  sujet  de  rixes  et  de  combats  véritables.  On 
savait  que  la  rive  droite  n'était  qu'un  vaste  marais  où  le  bois 
manquait  entièrement. 

Le  défilé  de  l'armée  s'effectuait  d'ailleurs  avec  lenteur; 
les  ponts  se  rompaient  à  chaque  instant.  Le  prince  d'Eckmùlh  et 
le  vice-roi  arrivèrent  à  Studziancka  le  27.  Leurs  divisions 
devaient  franchir  la  rivière  à  huit  heures  du  soir;  mais  elles 
attendirent  jusqu'au  lendemain,  à  cause  de  l'encombrement 
qui  eut  lieu  dès  que  l'on  aperçut  les  premiers  éclaireurs  de  l'ar- 
mée de  Wittgenstein. 

La  nuit  du  27  au  28  fut  marquée  par  les  plus  atroces  souf- 
frances qu'on  eût  endurées  jusque  là.  Sur  la  rive  droite,  on 
campait,  nous  l'avons  dit,  au  milieu  de  marécages  et  de  bour* 
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biers.  La  noige  ne  cessait  de  tomber  à  gros  flocons,  et,  pous- 
sée par  un  vent  affreux,  elle  venait  fouetter  le  visage  des  mal- 
heureux soldats.  Ce  ne  fut  qu'après  une  heure  de  recherche 
qu'on  put  parvenir  à  former  un  feu  au  prince  Eugène.  Mais  au 
moins  là  régnait  la  discipline,  et  avec  elle  la  résignation  stoïque. 
Il  y  avait  des  plaintes,  mais  point  de  confusion.  Sur  la  rive 
gauche,  au  contraire,  une  épouvantable  anarchie  avait  tout  bou- 
leversé, et  le  désordre  était  arrivé  à  ses  plus  extrêmes  limites. 
Tout  le  long  du  fleuve,  et  surtout  vers  la  tête  des  deux  ponts, 
étaient  entassées  des  masses  d'hommes  mourant  de  froid  et  de 
faim,  vêtus  à  peine  de  quelques  lambeaux  ou  de  peaux  de 
mouton  à  demi  brûlées.  Français,  Italiens,  Polonais,  Espagnols, 
Allemands,  Croates,  Suisses,  Dalmates  et  Portugais,  tous  mêlés 
ensemble,  criaient,  s'appelaient  entr'eux ,  s'injuriaient  chacun 
dans  sa  langue,  souvent  sans  se  comprendre;  des  officiers,  des 
généraux  même  sans  commandements,  inutiles  et  désespérés, 
allaient  ça  et  là,  couverts  de  mauvaises  pelisses  déchirées,  in- 
sultés à  chaque  instant  par  le  soldat  qui  méconnaissait  leur  auto- 
rité. Dans  les  bivouacs,  on  se  battait  pour  un  morceau  de  pain; 
et  malheur  à  l'infortuné  qui  s'approchait  d'un  feu  où  la  place 
manquait  :  repoussé  inhumainement,  on  le  frappait  avec  bruta- 
lité s'il  persistait  dans  sa  tentative.  Le  sol  était  couvert  de 
morts  et  de  mourants,  et  autour  de  chaque  cadavre  de  cheval, 
on  se  disputait  les  lambeaux  d'un  repas  nauséabond  (*)•  Tout 
cela,  se  dessinant  sur  l'immense  linceul  de  neige  qui  enve- 
loppait la  campagne,  empruntait  à  ce  cadre  une  nouvelle 
horreur. 

Le  duc  de  Bellune  était  venu  prendre  position  sur  les  hau- 
teurs de  Sludziancka,  pour  couvrir  les  abords  des  deux  ponts, 

O  H  n'est  pas  permis  à  l'imagination,  même  dans  les  deuils  de  pareils 
désastres,  d'empiéter  sur  le  domaine  de  l'histoire.  Tous  les  laits  cités  ici  sont 
empruntés  aux  récits  de  témoins  oculaires ,  et  entr'aulres  aux  relations  de 
H.  T.  Labaume. 
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dans  lo  cas  où  les  Russes  forceraient  Borisow ,  dont  il  avait 
confié  la  garde  au  général  Parlouneaux.  Dans  l'après-midi 
du  27,  attaqué  par  Wiltgenstein,  Parlouneaux  est  obligé  d 'éva- 
cuer Borisow  et  de  se  replier  vers  son  corps.  C'est  en  ce  mo- 
ment qu'on  signala  quelques  tirailleurs  russes  à  Studziancka. 
Forte  de  trois  mille  hommes,  la  division  Partouneaux  est  en- 
tourée par  l'ennemi  et  soutient  pendant  quatre  heures  un  com- 
bat inégal.  La  nuit  la  surprend  ;  elle  se  forme  en  carré,  demeure 
sur  pied  toute  la  nuit  au  milieu  de  la  neige,  sans  pouvoir  même 
allumer  des  feux  qui  eussent  désigné  sa  position  à  l'ennemi. 
Partouneaux  espérait  encore  échapper  à  la  faveur  de  l'obscu- 
rité. Mais,  le  lendemain,  au  point  du  jour,  réduit  à  douze  cents 
hommes  et  à  deux  escadrons,  de  nouveau  enveloppé,  il  est 
forcé  de  mettre  bas  les  armes  en  rase  campagne.  Cet  échec  nous 
découvre  entièrement,  et  le  duc  de  Bellune  est  bientôt  assailli 
par  Wittgenstein,  qui  a  opéré  sa  jonction  avecEutusow. 

La  perte  de  Borisow  avant  que  l'armée  française  ait  entière- 
ment franchi  la  Bérésina,  doit  avoir  de  graves  conséquences. 
Tschichagow  s'est  empressé  de  rétablir  le  pont;  il  reçoit  des 
renforts,  et  sur  Tune  et  l'autre  rive  les  Russes  s'avancent  pour 
nous  livrer  bataille.  Le  duc  de  Reggio  et  le  maréchal  Ney  sont 
attaqués  de  grand  matin.  Le  premier  est  grièvement  blessé  dès 
le  commencement  de  l'action.  Le  duc  d'Elchingen  prend  le 
commandement  général,  ranime  les  troupes;  les  4%  5*  et  14* 
régiments  de  cuirassiers  enfoncent  les  carrés  ennemis  et  font 
quatre  mille  prisonniers.  L'empereur  a  dirigé  lui-même  les 
dispositions  de  ce  combat;  mais  son  attention  est  détournée 
par  ce  qui  se  passe  sur  la  rive  gauche,  où  le  duc  de  Bellune  essuie 
le  choc  des  deux  armées  de  Kulusow  et  de  Wittgenstein. 

Victor,  comme  d'habitude,  rachète  les  fautes  du  général  par 
l'héroïsme  du  soldat.  Il  sait  que  de  sa  résistance  dépend  le  sort 
de  soixante  mille  hommes,  de  cette  foule  confuse  qui  se  presse 
à  l'entrée  des  ponts,  réveillée  trop  tard  de  son  apathie.  Il 
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tient  ferme  et  repousse  les  Busses,  dont  les  lignes  se  renforcent 
à  chaque  instant.  On  presse  cependant  le  passage  des  troupes 
et  des  traînards  qui  sont  là  par  milliers.  L'un  des  ponts  est  ré- 
servé aux  chariots,  à  l'artillerie,  l'autre  aux  fantassins,  aux  pié- 
tons. A  huit  heures  du  matin  le  premier  s'enfonce;  les  voitures 
et  l'artillerie  veulent  alors  user  du  second.  Une  mêlée  affreuse  a 
lieu  ;  les  chariots  et  les  canons  s'élancent  à  fond  de  train  au 
milieu  d'une  foule  éperdue,  qui  cherche  à  arrêter  et  à  renverser 
les  chevaux  pour  se  ménager  un  passage,  son  dernier  moyen 
de  salut;  car  d'un  moment  à  l'autre  le  duc  de  Bellune  peut 
être  obligé  de  se  replier.  Les  cavaliers  et  les  fantassins  luttent 
avec  furie.  Bientôt  la  tête  du  pont  est  tellement  encombrée 
de  cadavres  et  de  chevaux  morts ,  que  les  nouveaux  arrivants 
sont  réduits  à  marcher  sur  des  monceaux  de  corps  écrasés.  Beau- 
coup sont  précipités  dans  la  rivière.  Ceux  qui  respirent  encore, 
sur  ces  monticules  de  chair  humaine ,  font  des  efforts  pour  se 
relever  et  saisissent  aux  jambes  les  malheureux  qui  essayent 
de  se  sauver.  Une  immense  clameur  domine  cette  scène  déchi- 
rante ;  le  bruit  des  chariots  qui  roulent  sur  le  pont,  les  déto- 
nations de  l'artillerie,  ajoutent  au  tumulte  ;  les  boulets  et  les 
obus  russes  tombent  au  milieu  des  masses,  dont  l'épouvante 
ne  connaît  plus  de  bornes.  L'ennemi  est  parvenu  à  placer  une 
batterie  sur  les  bords  de  la  rivière,  et  il  prend  en  enfilade  la  mul- 
titude, qui  arrive  au  paroxysme  du  désespoir.  Victor  parvient  à 
faire  reculer  cette  batterie  ;  il  redouble  d'énergie;  ses  huit  mille 
soldats  se  battent  comme  des  lions  contre  les  trente  mille  hom- 
mes que  dirige  Wittgenstein.  Un  renfort  que  Napoléon  lui 
envoie  lui  permet  enfin  de  prendre  l'offensive,  et  l'ennemi  est 
définitivement  culbuté. 

Le  duc  de  Bellune  recevait,  à  huit  heures  du  soir,  l'ordre  do 
passer  le  fleuve  avec  son  arrière-garde  etde  faire  sauter  les  ponts. 
Mais  le  généreux  soldat  est  navré  de  douleur  à  la  vue  de  la 
cohue  qui  n'a  pu  quitter  encore  les  bivouacs.  Il  tient  foute  la 
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nuit  dans  ses  positions,  presse  les  retardataires.  Le  29,  a  six 
heures  du  matin,  il  fait  filer  ses  convois  de  blessés,  ses  bagages, 
son  artillerie.  Il  franchit  enfin  la  Bérésina  à  la  tète  de  sa  der- 
nière division,  et  le  général  Eblé  brûle  les  ponts  à  huit  heures. 
Plusieurs  milliers  de  soldats,  désarmés  et  séparés  de  leurs  corps, 
des  domestiques,  des  blessés,  des  femmes  et  des  enfants,  demeu- 
rent abandonnés  à  toutes  les  fureurs  des  Cosaques.  Mais  le  salut 
de  l'armée  entière  exigeait  ce  cruel  sacrifice.  Les  ponts  étaient 
restés  trois  jours  ouverts  ;  Victor  avait  compromis  sa  division 
pour  donner  une  nuit  de  plus  au  passage.  On  avait  fait  tout  ce 
qu'il  était  humainement  possible  de  faire.  Jetons  un  voile 
sur  les  scènes  funèbres  qui  se  déroulent  sur  cette  rive  ensan- 
glantée. 

Les  pertes  éprouvées  sur  les  rives  de  la  Bérésina  achevèrent 
la  ruine  de  la  grande  armée,  en  décimant  les  corps  qui  n'a- 
vaient pas  marché  sur  Moscow  et  qui  étaient  demeurés  à  peu 
près  intacts.  Nous  en  donnerons  une  suffisante  idée  en  disant 
que,  sur  huit  mille  hommes  de  l'arrière-garde  de  Victor,  qui 
s'opposa,  dans  la  journée  du  28,  aux  efforts  de  Wittgenstein, 
cinq  mille  trouvèrent  la  mort  sur  les  hauteurs  de  Studziancka* 
Précédé  par  le  vice-roi  et  le  prince  d'Eckmûlh,  Napoléon, 
après  le  passage  de  la  Bérésina,  prend  la  route  de  Wilna.  Le9 
généraux  ennemis  ont  cessé  de  nous  poursuivre;  c'est  que  leurs 
pertes  ont  été  presque  aussi  grandes  que  les  nôtres,  et  les  Russes 
eux-mêmes  sont  durement  frappés  par  un  hiver  d'une  rigueur 
inusitée  sous  cette  zone  glaciale.  Les  froids  redoublent  bientôt, 
et  de  nouveaux  désastres  fondent  sur  notre  armée ,  qui  sem- 
blait pourtant  n'avoir  plus  rien  à  craindre  dans  l'état  où  elle 
se  trouvait.  La  détresse  arrive  à  ce  point  que,  pour  former  une 
garde  à  l'empereur,  on  a  dû  réunir  les  officiers  de  cavalerie 
auxquels  il  reste  un  cheval;  on  crée  ainsi  quatre  compa- 
gnies de  cent  cinquante  hommes  chacune.  Les  généraux  y 
remplissent  les  fonctions  de  capitaine,  et  les  colonels  celles  de 
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sous-officiers.  Le  général  Grouchy,  bous  les  ordres  du  roi  de 
Naples,  commande  ce  bataillon  sacré  (*).  L'arrière-garde,  com- 
posée du  peu  d'hommes  qui  restent  des  deuxième  et  neuvième 
corps,  dirigée  par  le  duc  d'Elchingen ,  est  réduite  à  un  chiffre 
si  minime,  qu'on  se  demande  souvent  où  est  l'arrière-garde, 
lorsqu'elle  rejoint  le  centre  aux  bivouacs.  Le  30,  le  quartier 
général  est  à  Plechnitsi,  le  1"  décembre  à  Slaïki,  et  le  3  à 
Molodetschno,  où  Ton  reçoit  les  premiers  convois  de  Wilna. 
C'est  de  Molodetschno  que  Napoléon  expédie  à  Paris  le  29*  bul- 
letin, dans  lequel  sont  relatés  tous  les  désastres  qu'il  a  subis 
depuis  le  9  novembre.  La  France  est  restée  pendant  plus  do 
vingt  jours  sans  nouvelles  de  l'empereur.  Le  dernier  bulletin 
faisait  présager  des  malheurs;  mais  on  ne  pouvait  avoir  aucune 
idée  des  épouvantables  catastrophes  de  notre  retraite.  Tous  les 
esprits  sont  stupéfiés  en  lisant  ce  funèbre  document,  qui  cache 
encore  cependant  une  partie  de  la  vérité.  Le  5,  Napoléon  tient 
à  Smorgoni  un  grand  conseil  où  siègent  tous  les  maréchaux* 
Les  courriers  qu'il  a  reçus  lui  ont  inspiré  une  résolution  im- 
prévue de  ceux  qui  l'écoutent.  Il  a  nommé  le  roi  Murât  lieu- 
tenant-général, et  il  va  partir  pour  Paris. 

La  présence  de  l'empereur  est  inutile,  en  effet,  au  milieu 
de  ces  restes  informes  de  la  grande  armée,  et  c'est  en  France 
qu'il  doit  aller  au  plus  tôt  préparer  les  moyens  de  pourvoir  aux 
graves  événements  du  printemps  prochain.  Il  faut  s'attendre 
à  une  prochaine  coalition.  Napoléon  connaît  ses  alliés,  et  si  la 
France  ne  leur  prouve  pas  au  plus  tôt  sa  puissance,  en  poussant 
vers  le  Nord  de  nouvelles  armées,  en  frappant  un  grand  coup, 
elle  aura  sous  peu  toute  l'Europe  sur  les  bras ,  moins  l'Autri- 
che, à  laquelle  nous  rattachent  des  liens  indissolubles  de  fa- 
mille. Ainsi  raisonne  Napoléon.  H  ne  connaît  pas  encore  la 
politique  autrichienne. 

(♦)  29«  bulletin. 
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Le  même  jour.  Napoléon ,  sous  le  nom  du  duc  de  Vicence, 
monte  dans  un  traîneau  accompagné  deCaulaincourt,  du  comte 
Lobeau  et  de  Du  roc.  Le  1 4  il  est  à  Dresde  ;  le  19 ,  à  onze  heu- 
res du  soir,  il  descend  aux  Tuileries.  Personne  n'était  prévenu 
de  son  retour  ;  le  29e  bulletin  n'était  arrivé  que  la  veille.  Dans 
les  premiers  jours,  faute  de  réflexion  et  sous  la  pénible  préoc- 
cupation de  nos  désastres ,  l'opinion  publique  fit  presque  un 
crime  à  l'empereur  de  ce  qu'on  appelait  tout  bas  une  désertion, 
et  qui  n'était,  après  tout,  qu'une  impérieuse  nécessité  de  salut 
commun.  C'est  que  l'on  croyait  encore  à  Paris,  même  après 
la  lecture  du  terrible  bulletin ,  qu'il  nous  restait  une  armée 
derrière  le  Niémen. 

La  nuit  qui  suivit  le  départ  de  Napoléon ,  le  thermomètre 
descendit  à  28  degrés  !  L'armée  continua  sa  retraite  sur  Wilna, 
où  Ton  arriva  le  9  décembre.  Une  confusion  inénarrable  ré- 
gnait dans  cette  ville,  encombrée  d'une  multitude  affamée ,  ne 
connaissant  plus  d'autre  loi  que  l'impérieuse  satisfaction  de 
ses  besoins.  Les  magasins  furent  livrés  au  pillage.  Au  milieu 
du  désordre ,  une  fusillade  se  fait  entendre  :  ce  sont  les  Busses 
qui  s'approchent.  Kutuso w,  dont  on  n'avait  plus  entendu  parler 
depuis  la  Bérésina,  est  aux  portes  de  Wilna.  Tschichagow  et 
Wittgenstein  le  suivent  à  peu  de  distance.  Nous  évacuons 
Wilna ,  mais  en  y  laissant  nos  blessés  et  nos  traînards ,  que  les 
Russes  massacrent  jusqu'au  dernier.  Le  12,  nous  entrons 
à  Kowno....  Voilà  les  rives  du  Niémen,  où  la  grande  armée , 
six  mois  auparavant,  déployait  ses  ailes  magnifiques,  de  Tilsit 
à  Grodno,  et  faisait  manœuvrer  avec  l'ensemble  d'un  bataillon 
ses  quatre  cent  mille  hommes.  Alexandre ,  au  seul  bruit  de 
notre  course  lointaine,  abandonnait  alors  la  capitale  de  la  Li- 
thuanie  et  s'enfonçait  avec  effroi  dans  les  profondeurs  de  son 
vaste  empire,  dont  il  nous  livrait  les  portes.  Aujourd'hui,  qui 
reconnaîtrait  la  grande  armée  dans  ces  soldats  hâves,  défaits, 
la  plupart  sans  armes ,  qui  rompent  devant  les  Cosaques?  Une 
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halte  d'un  jour  ne  leur  est  pas  seulement  permise  clans  ce  lieu 
témoin  de  leur  ancienne  gloire.  L'infatigable  Kutusow  paraît, 
et  il  faut  repasser  le  Niémen. 

C'est  le  13  décembre  que  nous  touchons  enfin  le  sol  du 
territoire  polonais.  Pour  défendre  le  pont ,  Ney  s'est  battu 
comme  un  simple  grenadier.  Vingt  mille  hommes ,  voila  tout 
ce  qui  reste  des  onze  corps  d'armée  de  Napoléon  ,  de  cette  for- 
midable cavalerie  à  la  tête  de  laquelle  le  brillant  Murât  étonnait 
ses  ennemis  mêmes. 

Où  sont-ils  restés,  les  glorieux  compagnons  d'infortune  de 
ces  vingt  mille  privilégiés? 

Quarante-neuf  mille  cadavres  sont  étendus  dans  la  province 
de  Moscow  ;  soixante  et  onze  mille  dans  le  gouvernement  de 
Smolensk;  sur  les  routes  et  sur  les  bords  de  la  Bérésina,  trente 
mille;  dix-huit  mille  sur  la  route  de  Zanim;  soixante-douze 
niilleàWilna  et  sur  les  bords  du  Niémen  !  Cent  cinquante  mille 
prisonniers  sont  tombés  entre  les  mains  des  Russes  ! 


CHAPITRE  XIV, 


Le  sénat  te  complimenter  l'empereur.  —  Discours  du  sénat  et  du  conseil  d'État; 
réponse  de  Napoléon.  —  Entrevue  de  Fontainebleau  avec  Pie  VIL  —  Nouveau 
concordat  — Le  pape  rétracte  cet  acte.  —Ouverture  de  la  session  du  corps 
législatif.  —  La  maréchal  Ney  est  nommé  prince  de  la  Moskowa.  —  Levées 
extraordinaires.  — -  Décret  sur  la  régence  oonflée  à  Marie-Louise.— L'empereur 
se  rend  à  l'armée  d'Allemagne. 


DÉCEMBRE  1818  —  AVRIL  1813< 


L'épouvantable  dénouement  de  la  campagne  de  1812  présa- 
geait à  Napoléon  des  complications  extérieures  de  la  plus  haute 
gravité.  Il  était  impossible  que  la  plupart  de  ses  alliés  ne  se 
tournassent  pas  contre  lui,  et  qu'une  coalition  terrible  ne  le  mît, 
au  printemps  prochain,  dans  la  nécessité  de  recourir  à  des  sa- 
crifices extraordinaires.  Il  pouvait  être  amené,  par  l'impérieuse 
loi  du  salut  public,  à  demander  dans  quelques  mois  à  la  nation 
son  dernier  écu  et  son  dernier  soldat.  Il  fallait  préparer  le  pays 
à  cette  éventualité,  et  donner  à  l'opinion  publique  quelques 
satisfactions  qui  la  rattachassent  au  régime  impérial,  afin  qu'elle 
ne  marchandât  pas  avec  le  trône.  D'un  autre  côté ,  par  cela 
même  que  l'empire  était  tout  à  coup  menacé  au  dehors  des 
plus  grands  dangers,  on  devait  songer  à  le  fortifier  davantage 
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au  dedans,  à  rendre  ses  bases  plus  solides,  à  faire  disparaître 
toutes  les  causes  de  désorganisation  qui  pouvaient  encore  s'y 
trouver.  Ce  fut  sous  cette  double  préoccupation  que  Napoléon 
déploya  une  si  grande  activité  dans  les  trois  mois  qui  précédè- 
rent la  campagne  de  1813,  et  qu'il  s'occupa  avec  une  égale 
ardeur  de  l'administration  de  son  empire ,  des  questions  de 
politique  intérieure ,  des  formidables  préparatifs  d'une  guerro 
à  outrance  contre  l'Europe  tout  entière. 

Le  lendemain  de  son  arrivée,  son  premier  soin  fut  de  s'enfer- 
mer plusieurs  heures  avec  le  ministre  des  finances,  M.  deGaëte, 
afin  de  préparer  le  budget  de  1813,  et  d'élever  les  ressources 
au  niveau  des  dépenses  extraordinaires  que  la  guerre  allait 
nécessiter.  Le  même  jour,  le  sénat  conservateur  et  le  conseil 
d'État  furent  admis  au  palais  des  Tuileries,  pour  présenter  à  Na- 
poléon leurs  compliments  sur  son  heureux  retour.  Ce  fut  M.  La- 
cépède  qui  porta  la  parole  pour  le  premier  de  ces  corps.  Son 
discours,  dans  toute  autre  circonstance,  n'eût  été  qu'une  plate 
adulation  de  courtisan;  après  les  malheurs  de  la  campagne  de 
Russie,  et  lorsque,  le  prestige  de  la  gloire  s'évanouissant,  nous 
étions  à  la  veille  de  ne  plus  rien  avoir  qui  compensât  la  perte 
de  nos  plus  chères  libertés ,  ce  discours  était  une  honte  pour 
ceux  au  nom  de  qui  on  le  prononçait.  Le  mauvais  goût  y  dis- 
putait la  place  à  la  bassesse.  A  peine  si,  au  milieu  des  plus  ser- 
viles  témoignages  de  dévouement ,  nous  trouvons  un  mot  qui 
indique  que  la  France  attend  le  complément  des  institutions  im- 
périales. On  verra  quelles  dures  paroles  cette  hardiesse  vaudra 
aux  sénateurs ,  dont  l'indécision ,  pendant  les  premiers  succès 
de  la  conspiration  Malet,  a  été  révélée  à  Napoléon. 

«  Sire,  dit  Lacépède,  le  sénat  s'empresse  de  présenter  au  pied 
du  trône  de  Votre  Majesté  impériale  et  royale  l'hommage  de 
ses  félicitations  sur  l'heureuse  arrivée  de  Votre  Majesté  au  mi- 
lieu de  ses  peuples. 

»  L'absence  de  Votre  Majesté,  sire,  est  toujours  une  calamité 
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nationale  ;  sa  présence  est  un  bienfait  qui  remplit  de  joitet  do 
confiance  tout  le  peuple  français. 

»  Votre  Majesté  impériale  et  royale  a  posé  toutes  les  bases  do 
l'organisation  de  son  vaste  empire  ;  mais  il  lui  reste  encore  bien 
des  objets  à  consolider  et  à  terminer,  et  le  moindre  retard  dans 
le  complément  de  nos  institutions  est  un  malheur  national.  » 

Puis  vient  une  allusion  au  dernier  complot ,  tramé  par  deux 
hommes  échappés  aux  prisons  «  où  la  clémence  impériale  les 
»  avait  soustraits  à  la  mort  méritée  par  leurs  crime*  passés.  » 
Avant  le  complot  du  23  octobre,  le  crime  de  Malet,  de  Guidai 
et  de  Lahorie  était  d'avoir  conservé  dans  leur  cœur  le  culte  des 
principes  républicains,  et  de  s'être  puérilement  compromis  par 
des  démonstrations  imprudentes.  Les  sénateurs  estimaient 
qu'un  pareil  crime  méritait  la  mort. 

«  Heureuse  la  France,  continue  Lacépède,  que  sa  constitu- 
tion monarchique  met  à  l'abri  des  effets  funestes  de  discordes 
civiles,  des  haines  sanglantes  que  les  partis  enfantent,  et  des 
désordres  horribles  que  les  révolutions  entraînent. 

»  Le  sénat,  premier  conseil  de  l'empereur,  et  dont  l'autorité 
n'existe  que  lorsque  le  monarque  la  réclame  et  la  met  en  mouve- 
ment, est  établi  pour  la  conservation  de  cette  monarchie,  et 
l'hérédité  de  votre  trône  dans  notre  quatrième  dynastie.  » 

Ce  sénat,  ce  corps  de  magistrats  qui  avait  pour  origine  uno 
sorte  d'élection  populaire,  tronquée,  abâtardie  sans  doute,  mais 
conservant  encore  une  étincelle  du  principe  de  la  souveraineté 
nationale  ;  ce  sénat  qui  se  complaît  ainsi  dans  le  monde  infé- 
rieur où  le  maître  le  tient,  qui  se  vautre  dans  sa  bassesse,  et  qui 
ose  déclarer,  à  la  face  du  pays,  que  son  autorité  n'existe  quo 
lorsque  le  monarque  la  réclame;  ce  sénat  ne  se  met-il  pas  ainsi 
même  au-dessous  des  parlements  de  l'ancienne  monarchie, 
dans  lesquels  le  despotisme  des  rois  trouvait  encore  des  velléi- 
tés d'indépendance,  et  qui  recevaient  d'eux  l'honneur  des  lits 
de  justice  et  de  l'exil  à  Ponloise?  El  la  révolution  de  1792,  ectto 
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glorieuse  révolution  que  le  général  Bonaparte  avait  6ervie  à 
Toulon!  en  Italie,  et  qu'il  avait  promis  de  continuer,  sous  le 
consulat  et  même  sous  l'empire  ;  la  voilà  rayée  de  nos  annales 
par  le  sénat  conservateur.  La  dynastie  de  Napoléon  n'est  plus 
l'héritière  de  la  révolution,  sa  base  n'est  plus  l'élection  popu- 
laire :  elle  se  rattache  aux  dynasties  des  Mérovingien»,  des  Car- 
lovingiens  et  des  CapetI 

Lacépède  exprime  ensuite  le  dévouement  du  sénat  au  roi  de 
Rome;  il  passe  rapidement  sur  la  campagne  de  Russie,  et  il  ter- 
mine sa  harangue  en  promettant  à  l'empereur  une  inviolable 
fidélité. 

La  réponse  de  Napoléon  fut  aussi  sévère  et  hautaine  que 
l'adresse  du  sénat  avait  été  humble  et  courtisanesque.  Voici  cette 
réponse  : 

«  Sénateurs, 

»  Ce  que  vous  dites  m'est  fort  agréable.  J'ai  à  cœur  la  gloire 
de  la  France;  mais  mes  premières  pensées  sont  pour  tout  ce 
qui  peut  perpétuer  la  tranquillité  intérieure  et  mettre  à  jamais 
mes  peuples  à  l'abri  des  déchirements  des  factions  et  des  hor- 
reurs de  l'anarchie.  C'est  sur  ces  ennemies  du  bonheur  des 
peuples  que  j'ai  fondé,  avec  la  volonté  et  l'amour  des  Français, 
ce  trône  auquel  sont  attachées  désormais  les  destinées  de  la 
patrie. 

»  Des  soldats  timides  et  lâches  perdent  l'indépendance  des 
nations;  mais  des  magistrats  pusillanimes  détruisent  l'empire 
des  lois,  les  droits  du  trône  et  l'ordre  social  lui-même. 

»  La  plus  belle  mort  serait  celle  d'un  soldat  qui  périt  sur  le 
champ  de  bataille,  si  la  mort  d'un  magistrat  périssant  en  dé- 
fendant le  souverain,  le  trône  et  les  lois,  n'était  plus  glorieuse 
encore. 

»  Lorsque  j'ai  entrepris  la  régénération  de  la  France,  j'ai 
demandé  à  la  Providence  un  nombre  d'années  déterminé.  On 
détruit  dans  un  moment,  mais  on  ne  peut  réédifier  sans  le  se- 
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cours  du  temps.  Le  plus  grand  besoin  de  l'Etat  est  celui  de  ma- 
gistrats courageux. 

»  Nos  pères  avaient  pour  cri  de  ralliement  :  «  Le  roi  est  mort, 
vive  le  roi!  »  Ce  peu  de  mots  contient  les  principaux  avantages 
de  la  monarchie.  Je  crois  avoir  bien  étudié  l'esprit  que  mes 
peuples  ont  montré  dans  les  différents  siècles  ;  j'ai  réfléchi  à  ce 
qui  a  été  fait  aux  différentes  époques  de  notre  histoire;  j'y  pen- 
serai encore. 

»  La  guerre  que  je  soutiens  contre  la  Russie  est  une  guerre 
politique.  Je  l'ai  faite  sans  animosité;  j'eusse  voulu  lui  épar- 
gner les  maux  qu'elle-même  s'est  faits.  J'aurais  pu  armer  la 
plus  grande  partie  de  sa  population  contre  elle-même,  en  pro- 
clamant la  liberté  des  esclaves  :  un  grand  nombre  de  villages 
me  l'ont  demandé;  mais  lorsque  j'ai  reconnu  l'abrutissement 
de  cette  classe  nombreuse  du  peuple  russe,  je  me  suis  refusé  à 
cette  mesure,  qui  aurait  voué  à  la  mort  et  aux  plus  horribles 
supplices  bien  des  familles.  Mon  armée  a  essuyé  des  pertes, 
mais  c'est  par  la  rigueur  prématurée  de  la  saison. 

»  J'agrée  les  sentiments  que  vous  m'exprimez.  » 

À  la  réception  du  conseil  d'Etat,  la  parole  fut  portée  par 
M.  le  comte  Defermont,  président  de  la  section  des  finances.  Ré- 
pondant plutôt  à  ses  préoccupations  intérieures  qu'aux  banalités 
officielles  que  l'orateur  lui  a  débitées,  Napoléon  s'exprime  ainsi  : 
«  Conseillers  d'Etat, 

»  Toutes  les  fois  que  j'entre  en  France,  mon  cœur  éprouvé 
une  bien  vive  satisfaction.  Si  le  peuple  montre  tant  d'amour 
pour  mon  fils,  c'est  qu'il  est  convaincu  par  sentiment  des  bien- 
faits de  la  monarchie. 

»  C'est  à  l'idéologie,  à  celle  ténébreuse  métaphysique  qui,  en 
recherchant  avec  subtilité  les  causes  premières,  veut  sur  ses 
bases  fonder  la  législation  des  peuples,  au  lieu  d'approprier  les 
lois  à  la  connaissance  du  cœur  humain  et  aux  leçons  de  l'his- 
toire, qu'il  faut  attribuer  tous  les  malheurs  qu'a  éprouvés  notre 
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belle  France.  Ces  erreurs  devaient  et  ont  effectivement  amené 
le  régime  des  hommes  de  sang.  En  effet,  qui  a  proclamé  le 
principe  d'insurrection  comme  un  devoir  ?  Qui  a  adulé  le  peuple 
en  le  proclamant  à  une  souveraineté  quil  était  incapable  d'exer- 
cer? Qui  a  détruit  la  sainteté  et  le  respect  des  lois,  en  les  fai- 
sant dépendre,  non  des  principes  sacrés  de  la  justice,  de  la  na- 
ture des  choses  et  de  la  justice  civile,  mais  seulement  de  la  vo- 
lonté d'une  assemblée  composée  d'hommes  étrangers  à  la  con- 
naissance des  lois  civiles,  criminelles,  administratives,  politi- 
ques et  militaires  ? 

»  Lorsqu'on  est  appelé  à  régénérer  un  Etat,  ce  sont  des  prin- 
cipes constamment  opposés  qu'il  faut  suivre.  L'histoire  peint  le 
cœur  humain  ;  c'est  dans  l'histoire  qu'il  faut  chercher  les  avan- 
tages et  les  inconvénients  des  différentes  législations.  Voilà  les 
principes  que  le  conseil  d'Etat  d'un  grand  empire  ne  doit  ja- 
mais perdre  de  vue;  il  doity  joindre  un  courage  à  toute  épreuve, 
et,  à  l'exemple  des  présidents  Harlay  et  Mole,  être  prêt  à  périr 
en  défendant  le  souverain,  le  trône  et  les  lois. 

»  J'apprécie  les  preuves  d'attachement  que  le  conseil  d'Etat 
m'a  données  dans  toutes  les  circonstances. 

»  J'agrée  ses  sentiments.  » 

Le  discours  de  l'empereur  au  conseil  d'État  est  une  de  ces 
précieuses  expressions  des  idées  napoléoniennes  qu'il  est  bon 
de  mettre  avec  insistance  sous  les  yeux  de  l'opinion  publique, 
trop  souvent  disposée  à  glorifier  et  à  exalter  les  individualités 
puissantes,  même  dans  leurs  erreurs  les  plus  déplorables.  Eh 
quoi!  c'est  en  France,  au  commencement  du  XIXe  siècle, 
quinze  ans  à  peine  après  le  règne  des  assemblées  représen- 
tatives, lorsque  sont  encore  vivants  tous  les  héroïques  ac- 
teurs de  cette  révolution  qui  a  proclamé  le  principe  de  la  sou- 
veraineté du  peuple,  qui  a  renversé  la  monarchie  pour  lui 
substituer  le  régime  démocratique;  c'est  dans  ce  même  palais 
des  Tuileries  où  s'est  fait  le  10  août,  où  siégea  la  Convention 
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nationale,  qu'un  enfant  de  la  révolution,  un  soldat  qui  Ta  aidée, 
le  1 3  vendémiaire ,  à  frapper  les  conspirateurs  royalistes ,  ose 
proclamer  l'incapacité  du  peuple  à  exercer  ses  droits,  et  fait 
entendre  que  le  temps  des  assemblées  législatives  est  passé  pour 
toujours!  Uidéologie,  voilà  le  dernier  mot  de  Napoléon  sur 
cette  grande  école  politique  et  sociale  qui  donne  pour  base  à  tout 
gouvernement  les  droits  du  citoyen,  et  fait  des  pouvoirs  publics 
une  délégation  librement  accordée  aux  plus  dignes  et  aux  plus 
capables.  Napoléon,  empereur  des  Français,  se  montre  bien 
ingrat  envers  cette  idéologie,  «  ténébreuse  et  métaphysique,  » 
comme  il  l'appelle;  car,  sans  elle,  sans  sa  foudroyante  explo- 
sion, la  monarchie  des  Gapet,  à  laquelle  le  sénat  conservateur  a 
ridiculement  essayé  de  rattacher  la  dynastie  des  Bonaparte,  trô- 
nerait encore  à  Versailles  !  Et  n'a-t-il  pas  lui-même  rendu  hom- 
mage au  principe  de  la  souveraineté  du  peuple,  lorsqu'il  a 
soumis  à  la  sanction  des  trois  millions  et  demi  de  citoyens  le 
décret  qui  l'a  nommé  empereur  ?  Si  le  peuple  n'est  pas  souve- 
rain ,  si  ceux  qui  ont  les  premiers  proclamé  cette  souveraineté 
ne  sont  que  des  idéologues,  tout  n'est  qu'usurpation  et  anarchie 
depuis  1 789  ;  le  trône  de  France  appartient  aux  Bourbons  ;  il 
ne  reste  plus  aux  hommes  d'État  de  l'empire,  au  premier  revers 
de  la  puissance  impériale,  qu'à  rappeler  les  exilés  d'Hartwell, 
à  remettre  les  Bourbons  sur  leur  trône  restauré. 

Et  c'est  ce  que  firent  les  hommes  d'Etat  de  l'empire.  Napo- 
léon les  a  absous  d'avance,  dans  son  discours  au  conseil  d'État, 
lorsqu'il  a  élevé  les  bienfaits  de  la  monarchie  au-dessus  de 
l'idéologie. 

L'année  4813  vient  de  s'ouvrir;  le  moment  approche  où 
il  faudra  repasser  la  frontière  et  recommencer  la  guerre.  Il 
n'y  a  pas  un  seul  instant  à  perdre  pour  régler  les  affaires 
intérieures. 

Trois  objets  réclament  les  soins  de  Napoléon  :  la  querelle  de 
l'Église  gallicane  avec  le  pape  Pie  VFI ,   qui  a  produit  une 
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sorte  de  schisme  dans  cette  Église ,  et  indispose  un  grand 
nombre  d'esprits  religieux  contre  la  cour  des  Tuileries  ;  la  si- 
tuation du  corps  législatif,  fantôme  de  représentation  nationale 
qu'on  a  méprisé  et  même  mis  en  oubli  pendant  les  jours 
heureux  de  l'empire,  mais  auquel  il  peut  être  bon ,  dans  la 
prévision  d'embarras,  de  rendre  une  ombre  d'influence;  la 
régence  de  l'empire,  établie  de  manière  que,  le  cas  échéant, 
la  transmission  du  trône  à  l'héritier  légitime  soit  assurée  et 
se  produise  sans  secousses.  La  conspiration  Malet  avait  assez 
peu  rassuré  Napoléon  sur  l'initiative  de  ses  sénateurs  et  de  ses 
hommes  d'État  en  pareille  matière.  Sur  la  simple  nouvelle 
que  l'empereur  était  mort,  ils  avaient  presque  trouvé  naturel 
que  l'on  proclamât  la  république,  au  lieu  de  s'écrier,  en  va- 
riant le  cri  de  ralliement  de  nos  pères  :  «  V empereur  est  mort , 
vive  l'empereur!  n 

Pie  VII  avait  été  transféré  à  Fontainebleau  dans  le  mois  do 
juin  1 81 2.  Là,  quoiqu'il  fût  entouré  d'une  cour  véritable,  traité 
en  souverain,  ayant  une  maison  aussi  complète  que  celle  qu'il 
pouvait  avoir  au  Vatican,  le  pape  se  considérait  comme  captif, 
repoussait  toute  transaction  qui  n'aurait  pas  pour  base  la  resti- 
tution de  son  domaine  temporel ,  et  refusait  de  donner  l'insti- 
tution canonique  aux  évêques  nommés  par  l'empereur,  confor- 
mément aux  dispositions  du  concordat.  Napoléon  essaye  de  faire 
cesser  cet  état  de  choses,  qui  lui  répugne  personnellement,  et  qui 
est  en  outre  de  nature  à  lui  aliéner  une  partie  de  la  population. 
Peu  de  jours  après  son  arrivée,  il  fait  appeler  l'évoque  de  Nan- 
tes, et  le  charge  d'un  message  pour  Pie  VII.  Le  pape  renvoie  le 
message  et  proteste  contre  les  mesures  dont  il  est  l'objet.  Na- 
poléon ne  veut  plus ,  alors ,  s'en  remettre  qu'à  lui-même  pour 
la  solution  de  cette  affaire  importante.  Le  19  janvier,  uno 
grande  chasse  a  lieu  à  Grosbois  ;  l'empereur  s'y  trouve  au  mi- 
lieu de  sa  cour  ;  il  se  dérobe  aux  courtisans ,  et  il  se  présente 
tout  à  coup  à  Fontainebleau  aux  regards  de  Pie  Vil ,  à  qui  rien 
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n'a  fait  présager  cette  visite.  L'empereur  et  le  pape  s'enfer- 
ment dans  un  cabinet  ;  une  conférence  de  deux  heures  a  lieu 
entre  les  deux  souverains.  Les  explications  d'abord  furent  assez 
vives  de  part  et  d'autre  ;  les  intérêts  étaient  trop  graves ,  et 
les  moyens  employés  jusque-là  par  Tune  et  l'autre  partie  trop 
exagérés,  pour  qu'il  en  pût  être  différemment.  Mais  Napoléon 
est  venu  avec  des  idées  de  conciliation  ;  Pie  VII,  qui  n'a  pas  au- 
près de  lui  ses  conseillers,  ne  soutient  pas  longtemps  le  rôle  du 
pontife  fulminant  l'excommunication,  et  l'on  finit  presque  par 
s'entendre.  La  conversation  se  faisait  en  italien*  Bientôt  des 
paroles  affectueuses  succèdent  aux  récriminations  mutuelles  et 
aux  formes  d'une  froide  politesse.  Mio  padre ,  mio  figlio ,  sont 
les  titres  que  se  donnent  les  deux  augustes  personnages.  On 
aborde  avec  franchise  la  question  de  puissance  temporelle ,  de 
résidence ,  d'institution  canonique;  on  tombe  d'accord  sur 
certains  points,  et  Napoléon  propose  d'appeler  immédiatement 
un  secrétaire  qui  rédigera  les  premières  bases  d'un  concordat 
nouveau  ;  ce  qui  est  accepté  par  Pie  VII. 

Ces  bases  stipulent  que  l'empereur  des  Français ,  roi  d'Ita- 
lie ,  etc. ,  et  Sa  Sainteté  Pie  VII,  veulent  mettre  un  terme  aux 
différends  qui  se  sont  élevés  entre  eux,  pourvoir  aux  difficul- 
tés survenues  sur  plusieurs  affaires  de  l'Église,  et  qu'ils  se  sont 
arrêtés  en  conséquence  aux  résolutions  suivantes ,  destinées  à 
être  transformées  en  un  arrangement  définitif  : 

Le  pape  exercera  la  souveraineté  pontificale  en  France  et 
dans  le  royaume  d'Italie,  de  la  même  manière  et  en  la  même 
forme  que  ses  prédécesseurs.  Les  ambassadeurs ,  les  chargés 
d'affaires,  ministres,  que  les  cours  accréditeront  auprès  du 
pape,  et  les  ambassadeurs,  ministres,  chargés  d'affaires,  que  le 
pape  accréditera  auprès  des  cours  étrangères,  jouiront  des  im- 
munités et  privilèges  accordés  au  corps  diplomatique.  Le  do- 
maine que  Sa  Sainteté  possédait  antérieurement  aux  événements 
qui  ont  amené  la  rupture,  et  qui  ne  sont  pas  encore  aliénés, 
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seront  pour  toujours  exempts  d'impôts  et  seront  administrés 
par  ses  délégués.  Ceux  qui  ont  été  aliénés  seront  remplacés  jus- 
qu'à concurrence  de  deux  millions  de  francs  de  revenus.  Dans 
les  six  mois  de  la  notification  d'usage  pour  la  nomination  par 
l'empereur  aux  évêchés  et  archevêchés  de  l'empire  français  et 
lu  royaume  d'Italie,  le  pape  donnera  l'institution  canonique, 
conformément  aux  articles  du  concordat.  Les  six  mois  étant 
expirés  sans  que  le  pape  ait  accordé  l'institution,  le  métropoli- 
tain, et,  s'il  s'agit  de  la  nomination  du  métropolitain,  l'évêque 
le  plus  ancien  de  la  province,  procédera  de  plein  droit  à  l'insti- 
tution. Le  pape  nommera,  en  France  et  en  Italie,  à  des  évêchés 
qui  seront  ultérieurement  désignés  d'un  commun  accord.  Vien- 
nent ensuite  différentes  dispositions  relatives  aux  évêchés  des 
anciens  États  de  l'Église  et  aux  évêques  in  partibus.  Enfin, 
Napoléon  fait  clore  les  bases  en  déclarant"  qu'il  rend  ses  bonnes 
»  grâces  aux  cardinaux,  évêques,  prêtres  et  laïques  qui  ont  en- 
»  couru  sa  disgrâce  par  suite  des  événements  actuels.  » 

Sur  ces  bases,  avec  le  concours  de  plusieurs  prélats ,  entre 
autres  des  cardinaux  Doria,  Buffo,  Bayane,  des  archevêques 
d'Auch,  d'Édesse,  de  Tours,  de  Nantes,  de  Trêves,  d'Evreux, 
un  concordat  définitif  est  rédigé ,  qui  doit  rendre  la  paix  à 
l'Église.  Napoléon  se  félicite  de  cette  solution  heureuse  d'un 
différend  plus  grave  à  ses  yeux  que  ceux  qu'il  a  réglés  par  1  e- 
pée  avec  les  cours  de  Yienne  et  de  Berlin.  Ici  sonépée  était  im- 
puissante ;  la  persuasion,  la  logique  seules  ont  été  employées, 
et  il  est  resté  victorieux  sur  ce  champ  de  bataille  nouveau  pour 
lui.  L'empereur  veut  donner  un  grand  éclat  à  la  signature  du 
second  concordat.  La  cour  est  mandée  à  Fontainebleau.  Tout 
est  prêt,  on  signe  le  2G,  et  le  soir  même  Napoléon  donne  l'ordre 
de  rendre  à  Pie  VII  les  cardinaux  romains  que  l'on  avait  jusque 
là  écartés,  et  qui  étaient  frappés  de  la  disgrâce  impériale 
pour  avoir  envenimé  par  leurs  conseils  la  querelle  entre  l'Église 
gallicane  et  le  souverain  pontife.  Le  27  il  retourne  à  Paris. 
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Aussitôt  une  révolution  s'opère  dans  l'esprit  de  Pie  VII.  Il 
s'est  engagé  à  accepter  le  séjour  d'Avignon;  il  a  définitivement 
renoncé  au  domaine  de  saint  Pierre,  à  sa  puissance  tempo- 
relle ;  il  va  partager  avec  un  métropolitain,  et  même  de  simples 
évêques,  une  de  ses  plus  précieuses  prérogatives,  l'investiture 
des  sièges  épiscopaux....  Ses  regrets  sont  naturels;  mais  sa 
signature  est  donnée,  et  il  ne  lui  reste  plus,  s'il  ne  veut  pas 
méconnaître  les  lois  de  la  stricte  morale,  qu'à  se  conformer  au 
nouveau  concordat.  Ce  fut  alors  que  les  cardinaux  disgraciés, 
en  reprenant  auprès  de  lui  leur  service,  s'appliquèrent  à  dé- 
velopper ces  regrets,  à  les  exciter  davantage.  Les  arguments 
de  casuistes  abondent  sur  leurs  lèvres  mielleuses.  Pie  VII  a 
signé;  mais  il  est  captif,  et  une  sorte  de  contrainte  a  pesé  sur 
lui.  L'odieuse  calomnie  qui  depuis  imputa  à  Napoléon  des  me- 
naces brutales  et  des  voies  de  fait,  n'était  pas  encore  inventée. 
L'esprit  de  Pie  VII  est  tellement  bourré  de  spécieuses  défaites, 
qu'il  manifeste  dès  le  28  ses  nouvelles  et  imprévues  dispositions, 
en  renvoyant  une  somme  considérable  que  l'empereur  s'em- 
pressait de  lui  faire  remettre  pour  qu'il  en  disposât,  conformé- 
ment à  l'une  des  stipulations  du  concordat.  Quand  on  lui  de- 
mande l'institution  canonique  pour  les  évêques  nouvellement 
promus  ,  il  biaise ,  élude  une  réponse,  et  finit  par  refuser  la 
bulle.  En  apprenant  cette. conduite  peu  loyale,  mais  dont  il 
connaît  les  instigateurs  et  qu'il  excuse  chez  le  pontife  à  qui  elle 
est  imprudemment  suggérée,  Napoléon  se  résout  à  tout  termi- 
ner par  un*  coup  d'éclat.  Le  concordat  a  été  publié  ;  un  décret 
paraît  au  Moniteur,  qui  le  rend  obligatoire  pour  les  arche- 
vêques, les  évêques,  les  chapitres,  et  qui  en  rappelle  les  prin- 
cipales dispositions.  Le  24  mars  suivant,  Pie  VII,  ne  gardant 
plus  aucune  mesure,  rétracte  entièrement  le  concordat  du  25 
janvier,  qu'il  déclare  contraire  aux  lois  immuables  de  l'Église 
catholique,  apostolique  et  romaine.  Napoléon  tient  cette  lettre 

pour  non  avenue,  et  le  schisme  recommence. 

toee  ?.  * 
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La  politique  ne  fut  pas  sans  influence  sur  cette  conduite  si 
étrange  de  Pie  VII;  tous  les  écrivains  sérieux  sont  d'accord  là- 
dessus.  Avec  Napoléon,  souverain  maître,  arbitre  suprême  du 
continent  européen,  comme  il  Tétait  au  commencement  de  1 81 2, 
l'évoque  de  Rome  eût  agi  différemment  ;  il  eût  accepté  l'uf- 
tima  conditio  qui  lui  était  présentée  ;  Avignon  serait  devenu  le 
siège  de  l'Église  orthodoxe.  Un  pareil  fait,  librement  consenti  et 
exécuté  de  bonne  foi  par  le  souverain  pontife,  eût  profondément 
modifié  la  puissance  temporelle  et  l'omnipotence  spirituelle 
des  papes,  quelques  accidents  qui  fussent  survenus  depuis; 
il  aurait  beaucoup  contribué  au  développement  des  idées  de 
réforme  qui  devaient  surgir  plus  tard  dans  les  rangs  de  notre 
jeune  clergé.  C'est  parce  que  les  cardinaux  romains  mesuraient 
avec  justesse  toute  l'étendue  de  l'exécution,  même  momentanée, 
du  concordat  de  1813 ,  qu'ils  entraînèrent  Pie  VII  dans  la  voie 
de  la  résistance ,  et  l'amenèrent  à  une  rétractation.  A  ces  es- 
prits italiens  si  déliés,  Napoléon  apparaissait  déjà  dépouillé 
d'une  partie  de  sa  puissance  ;  ils  voyaient  la  pente  fatale  où  il 
était  entraîné  ;  ils  pressentaient  sa  chute  ou  tout  au  moins  un 
abaissement  considérable  de  sa  fortune,  et,  dans  de  telles  cir- 
constances, il  fallait  gagner  du  temps,  même  en  manquant  à 
un  engagement  sacré.  En  cas  de  réussite,  l'auréole  de  la  per- 
sécution couvrirait  la  déloyauté  de  cette  conduite Et  si  les 

événements  venaient  à  tromper  leurs  espérances,  les  cardinaux 
romains  étaient  sûrs  de  trouver  encore  l'empereur  accessible  à 
une  réconciliation  dans  les  termes  du  concordat  ;  car  ils  con- 
naissaient sa  prédilection  pour  tous  les  principes  de  l'autorité , 
et  son  autorité  serait  incomplète,  tant  qu'elle  n'aurait  pas  pour 
auxiliaire  celle  du  successeur  de  saint  Pierre.  Napoléon  haïs- 
sait trop  l'idéologie  pour  donner  à  la  France  un  Henri  VIII* 

Il  ne  tint  donc  pas  à  l'empereur,  ainsi  qu'on  vient  de  le  voir 
par  ce  qui  précède,  de  ramener  au  sein  de  l'Église  gallicane  la 
paix  et  la  concorde.  Pour  atteindre  ce  but,  il  fît  tout  ce  qui 
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était  compatible  avec  la  dignité  de  l'État  ;  et,  répétons-le,  il  eût 
réussi ,  la  cour  cléricale  de  Fontainebleau  aurait  tout  accepté 
et  tout  exécuté  loyalement  ;  elle  eût  sans  aucun  doute  même 
considéré  comme  un  bienfait  pour  elle  et  pour  le  monde  car 
tholique  le  concordat  de  1813,  si  les  événements  politiques  ne 
lui  avaient  laissé  entrevoir  la  chute  de  ce  pouvoir  humain  aux 
proportions  si  colossales,  qui  osait  s'attaquer  non-seulement 
à  la  puissance  temporelle  de  l'évoque  de  Rome ,  mais  encore  à 
quelques-unes  de  ses  prérogatives  spirituelles. 

La  seconde  question  dont  s'occupa  l'empereur  fut  celle  du 
corps  législatif.  Elles  étaient  bien  étroites  les  limites  dans  les- 
quelles se  mouvait  le  pouvoir  législatif  aux  termes  des  con- 
stitutions de  l'empire.  Et  depuis  la  publication  de  ces  constitu- 
tions ,  des  sénatus-consultes  étaient  venus  successivement  res- 
treindre les  attributions  d'une  représentation  nationale  toute 
fictive.  Le  tribunat  avait  été  même  supprimé  en  4  807 ,  et  les 
sessions  du  corps  législatif  n'offraient  plus  que  de  véritables  lits 
de  justice ,  moins  la  contrainte,  où  l'on  enregistrait  tout  ce  qui 
plaisait  à  une  volonté  inflexible.  Mais,  en  1812,  un  fait  s'était 
produit,  qui  avait  profondément  affligé  les  patriotes  et  mis  le 
comble  aux  attentats  liberticides  du  soldat  couronné.  Napoléon 
avait  fait  au  tribunat  l'honneur  d'une  suppression  par  sénatus- 
consulte  ;  le  corps  législatif  fut  traité  plus  cavalièrement  : 
cette  année  on  oublia  de  le  convoquer.  Il  n'y  eut  pas  de  compte 
public  de  dépenses  ;  les  impôts  furent  perçus  et  appliqués  aux 
divers  services ,  sans  contrôle ,  avec  un  déficit  de  trente-sept 
millions  et  demi.  Le  budget  de  1811  avait  déjà  présenté  un 
déficit  de  quarante-six  millions  huit  cent  mille  francs.  Il  est  in- 
dubitable que  si  le  succès  eût  couronné  la  grande  campagne 
de  Russie,  si  Napoléon  eût  rapporté  de  Moscow  le  traité  de  paix, 
l'omnipotence  européenne  qu'il  attendait  de  cette  campagne, 
c'en  était  fait  de  la  représentation  départementale;  les  pouv- 
oirs législat  ifs  auraient  été  concentrés  dans  le  sénat  et  dans  le 
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conseil  d'État,  ou  plutôt  entre  les  mains  du  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif. Tous  les  actes  de  Napoléon ,  depuis  la  fondation  de  l'éta- 
blissement impérial,  tendaient  à  ce  but.  A  mesure  que  le  temps 
Téloignait  davantage  de  la  période  républicaine ,  sa  politique 
intérieure  se  dépouillait  peu  à  peu  de  tous  les  demi-emprunts 
que  les  constitutions  de  1804  avaient  été  obligées  de  faire  à 
la  démocratie  pour  être  acceptées  sans  conteste.  Mais  Napoléon 
rentrant  seul  à  Paris ,  après  avoir  laissé  sur  le  Niémen  vingt 
mille  soldats  à  peine  de  cette  armée  formidable  précipitée  sur 
la  Russie  ;  Napoléon ,  à  la  veille  de  demander  tout  à  coup  à  la 
France  quatre  cent  mille  conscrits,  après  avoir  sacrifié  un  mil- 
lion d'hommes  depuis  la  campagne  de  1 805  ;  Napoléon  réduit, 
malgré  les  ressources  du  domaine  extraordinaire  formé  par  les 
contributions  de  guerre  de  l'Autriche ,  de  l'Allemagne ,  de  la 
Prusse,  de  l'Espagne,  et  par  la  confiscation  des  marchandises 
anglaises  (*),  à  exiger  des  communes  la  vente  de  leurs  biens, 
pour  couvrir  les  déficits  de  son  budget  sans  cesse  croissant  ; 
Napoléon  allant  jouer  les  frontières  de  l'empire  contre  une 
dixième  coalition,  se  souvint  du  corps  législatif.  Il  résolut  de  le 
convoquer,  afin  d'emprunter  à  la  sanction  de  ces  députés  des  dé- 
partements auxquels  il  avait  refusé  le  titre  de  représentants  de  la 
France,  une  autorité  qui  facilitât  les  opérations  de  son  ministre 
des  finances  et  de  son  ministre  de  la  guerre  ;  qui  lui  ouvrît 
toutes  les  veines  de  la  nation  déjà  épuisées  par  tant  de  sang 
versé  !  Tardif  et  incomplet  hommage  rendu  aux  principes , 
mais  qui  devait  suffire  à  cette  France  magnanime ,  à  ce  peuple 
généreux ,  toujours  prêt  à  pardonner  à  qui  le  fait  puissant  et 
glorieux ,  à  qui  fait  vibrer  sa  fibre  nationale ,  les  atteintes  por- 
tées à  ses  libertés.  Car  il  sait  que  tôt  ou  tard  ces  libertés  lui 
reviendront  ;  car  il  se  sent  la  force  de  les  revendiquer  à  l'heure 
qui  lui  convient  ;  car  ses  droits,  qui  ne  se  prescrivent  jamais, 

(*)  La  confiscation  des  bâtiments  ennemis  et  des  marchandises  anglaises  s'é- 
tait déjà  élevée,  en  181 0,  à  près  de  56  millions. 
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un  seul  effort  de  sa  puissante  main  suffît  pour  les  recon- 
quérir. 

La  session  du  corps  législatif,  pour  Tannée  1813,  fut  ou* 
verte  le  14  février.  Napoléon  exposa  aux  députés  la  situation 
politique  de  l'empire  dans  un  discours  où,  sans  rien  déguiser 
de  la  gravité  des  circonstances,  il  proclamait  hautement  l'inten- 
tion de  ne  rien  céder  à  ses  ennemis,  de  maintenir  la  démarca- 
tion des  divers  États  telle  que  l'avaient  établie  les  précédents 
traités,  de  ne  pas  remettre  l'épée  au  fourreau  que  les  Russes 
ne  fussent  rentrés  dans  leur  affreux  climat,  et  que  la  liberté  des 
mers  n'eût  été  conquise  sur  l'Angleterre.  Cette  solennelle  dé- 
claration devait  couper  court  aux  débats  qui  s'étaient  élevés 
dans  le  conseil  des  ministres,  sur  l'opportunité  d'une  transaction 
et  d'une  politique  de  concessions  et  de  remaniement  de  la  carte 
d'Europe.  Nous  parlerons  plus  loin  de  ces  débats. 

ff   MESSIEURS  LES  DÉPUTÉS  DES  DÉPARTEMENTS  AU  CORPS  1.ÉGISLATIP, 

»  La  guerre  rallumée  dans  le  nord  de  l'Europe  offrait  une 
occasion  favorable  aux  projets  des  Anglais  sur  la  Péninsule  ; 
ils  ont  fait  de  grands  efforts.  Toutes  leurs  espérances  ont  été 
déçues  ;  leur  armée  a  échoué  devant  la  citadelle  de  Burgos,  et  a 
dû,  après  avoir  essuyé  de  grandes  pertes,  évacuer  le  territoire 
de  toutes  les  Espagnes. 

»  Je  suis  moi-même  entré  en  Russie;  les  armées  françaises 
ont  été  constamment  victorieuses  aux  champs  d'Ostrano,  de 
Polotsk,  de  Mohihow,  de  Smolensk,  de  la  Moskowa,  de  Malo- 
Jaroslavetz  ;  nulle  part  les  armées  russes  n'ont  pu  tenir  devant 
nos  aigles.  Moskow  est  tombé  en  notre  pouvoir. 

»  Lorsque  les  barrières  de  la  Russie  ont  été  forcées,  et  que 
l'impuissance  de  ses  armes  a  été  reconnue,  un  essaim  de  Tar- 
tares  ont  tourné  leurs  mains  parricides  contre  les  plus  belles 
provinces  de  ce  vaste  empire,  qu'ils  avaient  été  appelés  à  dé* 
fendre.  Ils  ont  en  peu  de  semaines,  malgré  les  larmes  et  le  dé- 
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sespoir  des  infortunés  Moskowites,  incendié  plus  de  quatre 
mille  de  leurs  plus  beaux  villages,  plus  de  cinquante  de  leurs 
plus  belles  villes,  assouvissant  ainsi  leur  ancienne  haine,  et 
sous  le  prétexte  de  retarder  notre  marche  en  nous  environnant 
d'un  désert. 

»  Nous  avons  triomphé  de  tous  ces  obstacles.  L'incendie 
même  de  Moskow,  où  en  quatre  jours  ils  ont  anéanti  le  fruit 
des  travaux  et  des  épargnes  de  quarante  générations,  n'avait 
rien  changé  à  l'état  prospère  de  mes  affaires. 

»  Mais  la  rigueur  excessive  et  prématurée  de  l'hiver  a  fait 
peser  sur  mon  armée  une  affreuse  calamité.  En  peu  de  nuits 
j'ai  vu  tout  changer. 

»  l'ai  fait  de  grandes  pertes.  Elles  auraient  brisé  mon  âme 
si,  dans  ces  grandes  circonstances,  j'avais  dû  être  accessible  à 
d'autre  sentiment  qu'à  l'intérêt,  à  la  gloire  et  à  l'avenir  de  mes 
peuples. 

»  A  la  vue  des  maux  qui  ont  pesé  sur  nous,  la  joie  de  l'An- 
gleterre a  été  grande  ;  ses  espérances  n'ont  pas  eu  de  bornes. 
Elle  offrait  nos  plus  belles  provinces  pour  récompense  à  la  tra- 
hison; elle  mettait  pour  condition  à  la  paix  le  déchirement  de 
ce  bel  empire  :  c'était,  sous  d'autres  termes ,  proclamer  la 
guerre  perpétuelle. 

»  L'énergie  de  mes  peuples  dans  ces  grandes  circonstances, 
leur  attachement  à  l'intégrité  de  l'empire,  l'amour  qu'ils  m'ont 
montré,  ont  dissipé  toutes  ces  chimères,  et  ramené  nos  ennemis 
à  un  sentiment  plus  juste  des  choses. 

m  Les  malheurs  qu'a  produits  la  rigueur  des  frimas  ont  fait 
ressortir  dans  toute  leur  étendue  la  grandeur  et  la  solidité 
de  cet  empire,  fondé  sur  les  efforts  et  l'amour  de  cinquante 
millions  de  citoyens,  et  sur  les  ressources  territoriales  des  plus 
belles  contrées  du  monde. 

»  C'est  avec  une  vive  satisfaction  que  nous  avons  vu  nos 
peuples  du  royaume  d'Italie,  ceux  de  l'ancienne  Hollande  et 
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des  départements  réunis,  rivaliser  avec  les  anciens  Français, 
et  sentir  qu'il  n'y  a  pour  eux  d'espérance,  d'avenir  et  de  bien 
que  dans  la  consolidation  et  le  triomphe  du  grand  empire. 

»  Les  agents  de  l'Angleterre  propagent  chez  tous  nos  voisins 
l'esprit  de  révolte  contre  les  souverains;  l'Angleterre  voudrait 
voir  le  continent  entier  en  proie  à  la  guerre  civile. 

»  J'ai  signé  directement  avec  le  pape  un  concordat  qui  ter- 
mine tous  les  différends  qui  s'étaient  malheureusement  élevés 
dans  l'Eglise. 

»  La  dynastie  française  règne  et  régnera  en  Espagne. 

»  Je  suis  satisfait  de  la  conduite  de  tous  mes  alliés.  Je  n'en 
abandonnerai  aucun  ;  je  maintiendrai  l'intégrité  de  leurs  États. 
Les  Busses  rentreront  dans  leur  affreux  climat. 

»  Je  désire  la  paix;  elle  est  nécessaire  au  monde.  Quatre 
fois,  depuis  la  rupture  qui  a  suivi  le  traité  d'Amiens,  je  l'ai 
proposée  dans  des  démarches  solennelles.  Je  ne  ferai  jamais 
qu'une  paix  honorable  et  conforme  aux  intérêts  et  à  la  gran- 
deur de  mon  empire.  Ma  politique  n'est  point  mystérieuse  ;  j'ai 
fait  connaître  les  sacrifices  que  je  pouvais  faire. 

»  Tant  que  la  guerre  maritime  durera,  mes  peuples  doi- 
vent se  tenir  prêts  à  toute  espèce  de  sacrifice;  car  une  mauvaise 
paix  nous  ferait  tout  perdre ,  jusqu'à  l'espérance ,  et  tout  serait 
compromis,  même  la  prospérité  de  nos  neveux. 

»  L'Amérique  a  recouru  aux  armes  pour  faire  respecter  la 
souveraineté  de  son  pavillon.  Les  vœux  du  monde  l'accompa- 
,  gnent  dans  cette  glorieuse  lutte.  Si  elle  la  termine  en  obligeant 
les  ennemis  du  continent  à  reconnaître  le  principe  que  le  pa- 
villon couvre  la  marchandise  et  l'équipage,  et  que  les  neutres 
ne  doivent  pas  être  soumis  à  des  blocus  sur  le  papier,  le  tout 
conformément  aux  stipulations  du  traité  d'Utrecht,  l'Amérique 
aura  mérité  de  tous  les  peuples;  la  postérité  dira  que  l'ancien 
monde  avait  perdu  ses  droits  et  que  le  nouveau  les  a  recon- 
quis. 
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»  Mon  ministre  de  l'intérieur  vous  fera  connaître,  dans  l'ex- 
posé de  la  situation  de  l'empire ,  l'état  prospère  de  l'agricul- 
ture, des  manufactures  et  de  notre  commerce  intérieur,  ainsi 
que  l'accroissement  toujours  constant  de  notre  population. 
Dans  aucun  siècle,  l'agriculture  et  les  manufactures  n'ont  été 
en  France  à  un  plus  haut  degré  de  prospérité. 

»  J'ai  besoin  de  grandes  ressources  pour  faire  face  à  toutes 
les  dépenses  qu'exigent  les  circonstances;  mais,  moyennant 
différentes  mesures  que  vous  proposera  mon  ministre  des 
finances,  je  ne  devrai  imposer  aucune  charge  à  mes  peuples.  » 

Ce  fut  dans  la  séance  du  lendemain  25,  que  M.  de  Monlali- 
vet ,  ministre  de  l'intérieur,  présenta  aux  députés  l'Exposé  de 
la  situation  de  l'empire,  annoncé  dans  le  discours  d'ouverture. 
Ce  travail  était  fort  étendu  et  fort  développé.  Napoléon  comp- 
tait beaucoup  sur  sa  publication.  En  montrant  ainsi  au  pays  ce 
qu'il  avait  gagné  depuis  1800,  sous  le  rapport  administratif  f 
commercial ,  industriel  et  agricole  ;  en  mettant  sous  ses  yeux 
le  tableau  de  toutes  les  améliorations  apportées  à  notre  marine* 
à  nos  ports  de  mer,  à  nos  routes,  à  nos  canaux;  en  l'initiant  à 
tous  les  détails  de  cet  immense  édifice,  si  laborieusement 
construit,  qui  s'appelait  l'empire  français,  et  qui  abritait  qua- 
rante-deux millions  de  citoyens  derrière  ses  larges  portiques  ; 
en  faisant  ainsi  la  France  confidente  de  sa  force  et  de  sa  ri- 
chesse, Napoléon  était  sûr  de  la  rendre  encore  plus  jalouse  de 
cette  richesse  et  de  cette  force ,  et  il  voulait  provoquer  chez 
elle  l'héroïsme  qui  s'ensevelit  sous  des  ruines  plutôt  que  de 
vivre  sous  l'opprobre  d'un  démembrement. 

Le  travail  du  ministre  de  l'intérieur  embrassait  la  Popula- 
tion ,  l'Agriculture,  les  Mines,  les  Manufactures,  les  Industries 
nouvelles,  le  Commerce,  les  Travaux  publics,  les  Travaux  mili- 
taires, les  Travaux  de  la  marine  et  des  ports  de  mer,  les  Rou- 
tes, les  Ponts,  les  Canaux,  les  Dessèchements,  les  Embellisse- 
ments de  Paris,  les  Travaux  divers  des  départements,  l'Admi* 
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nistration  intérieure,  l'Instruction  publique,  la  Marine.  Ce 
bilan  de  l'empire  est  d'autant  plus  précieux  à  consulter,  qu'il 
fut  donné  pour  ainsi  dire  la  veille  de  cette  faillite  retentissante 
qu'on  appelle  la  restauration.  En  voici  le  résumé  : 

La  population  de  l'empire  était  de  quarante-deux  millions 
sept  cent  mille  individus,  dont  vingt-huit  millions  sept  cent 
mille  pour  les  anciens  départements.  En  1 789,  la  France  comp- 
tait vingt-six  millions  de  citoyens  ;  c'était  donc  une  augmenta- 
tion de  deux  millions  sept  cent  mille  âmes  en  vingt-quatre  ans. 

V agriculture  présentait,  dans  la  même  période,  de  notables 
améliorations  et  un  grand  développement.  Le  produit  moyen 
des  céréales,  pour  l'empire,  était  évalué,  déduction  faite  des 
semences,  à  une  moyenne  nette  de  230  millions  de  quintaux, 
ce  qui  donnait  520  livres  de  blé  pour  chaque  habitant.  Avant 
4789,  les  besoins  annuels  de  chaque  individu  se  calculaient  à 
470  livres,  et  l'on  estimait  que  la  France  suffisait  à  peu  près  à 
cette  consommation  :  il  y  avait  donc,  en  1812,  un  accroisse- 
ment d'un  dixième  environ  sur  la  production.  Pour  les  vins,  la 
production  avait  doublé,  tandis  que  les  territoires  ajoutés  à 
l'empire  n'avaient  augmenté  la  population  que  d'un  tiers  à 
peu  près.  Pour  les  huiles  végétales,  les  soies,  la  progression  se 
montrait  avec  des  chiffres  au  moins  aussi  considérables. L'exploi- 
tation du  tabac  était  une  industrie  toute  récente  ;  30,000  arpents 
déterre,  produisant 30 millions  délivres  de  tabac,avaient  enrichi 
la  France  d'une  nouvelle  source  de  revenus.  L'élève  du  bétail 
et  l'éducation  de  la  race  chevaline  se  rattachent  essentiellement 
à  l'agriculture,  et  par  les  engrais  qu'ils  lui  fournissent  et  par 
les  genres  de  culture  qu'impose  l'alimentation  des  animaux. 
35  millions  de  moutons  produisaient  120  millions  de  livres  pe- 
sant de  laines,  et  l'amélioration  de  la  race  par  les  dépôts  de 
béliers  mérinos  avait  lieu  sur  une  très  large  échelle.  Pour  les 
bètes  à  corne,  les  importations  et  les  exportations  se  balançaient 
à  peu  près  dans  les  dernières  années  du  XVIIIe  siècle  ;  en  1 81 2, 
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le  chiffre  des  exportations  avait  atteint  le  triple  des  importa- 
tions. Les  nécessités  de  la  guerre  faisaient  apporter  une 
grande  perfection  dans  l'éducation  des  chevaux  ;  1 ,400  étalons 
entretenus  dans  les  dépôts  du  gouvernement,  assuraient  annuel- 
lement l'amélioration  de  60,000  juments. 

En  joignant  aux  produits  de  l'agriculture,  de  relève  des  bes- 
tiaux ,  de  l'éducation  de  la  race  chevaline ,  ceux  de  nos  mines 
de  métaux  et  de  charbon,  le  ministre  rapporteur  estimait  à  une 
somme  totale  de  5  milliards  31  millions,  les  produits  du  sol  de 
l'empire,  en  matières  brutes  et  premières. 

Une  des  conséquences  de  la  guerre  maritime  et  du  blocus 
continental  était  le  développement  de  la  manufacture.  Lyon, 
qui  n'entretenait  que  5,500  métiers  en  1  800,  offrait  1 1 ,500  mé- 
tiers en  1 81 2.  Le  nombre  des  métiers  et  des  ouvriers  fabriquant 
les  draps  avait  plus  que  doublé  dans  le  même  espace  de  temps. 
La  fabrication  des  casimirs  se  naturalisait  chez  nous.  Ajou- 
tant aux  effets  do  la  guerre  maritime  par  le  système  prohibitif, 
on  avait  commencé  par  repousser  de  nos  douanes  de  terre  et 
de  mer  tous  les  tissus  de  l'étranger  ;  et  bientôt  la  manufacture 
française  dépassa,  pour  le  tissage,  la  perfection  des  mé- 
tiers étrangers.  Le  même  système  douanier  ayant  été  appliqué 
aux  produits  filés ,  il  en  était  résulté  que  de  70,000,  le  nombre 
des  ouvriers  employés  en  1806  aux  diverses  mains-d'œuvre 
du  coton,  en  France,  atteignait,  en  1812,  celui  de  233,000. 
Les  manufactures  qui  ont  pour  objet  la  quincaillerie,  la  cou- 
tellerie, l'orfèvrerie ,  la  bijouterie,  l'horlogerie ,  les  glaces,  les 
verreries ,  la  porcelaine,  qui,  avant  1 790,  ne  fournissaient  que 
30  millions  par  an  à  nos  exportations,  atteignaient  42  millions. 

Le  revenu  industriel  de  la  France,  en  1812,  s'élevait  à  un 
total  de  1  milliard  300  millions. 

De  nouvelles  industries  avaient  en  outre  surgi  sous  le  coup 
des  nécessités  de  la  guerre  maritime.  Le  sucre  des  colonies 
trouvait  une  concurrence  pleine  de  menaces  pour  l'avenir, 
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dans  une  racine  indigène  qui  donnait  déjà,  en  1812,  7  millions 
de  livres  do  sucre.  L'indigo  des  Indes  était  remplacé  en  partie 
par  les  produits  chimiques  de  nos  manufactures;  et  les  frères 
Gouin,  de  Lyon,  étaient  parvenus  à  donner  à  la  teinture  de  ga- 
rance l'éclat  et  la  solidité  de  la  cochenille.  Le  coton  avait  été 
naturalisé  dans  «  le  département  de  Rome,  »  et  cet  essai  offrait 
déjà  un  produit  annuel  de  cent  mille  livres.  Mais  une  conquête 
autrement  précieuse  venait  d'être  faite  par  les  hommes  de  la 
science,  et  recevait  dans  nos  fabriques  une  application  im- 
mense. Nous  voulons  parler  de  la  soude ,  pour  laquelle  nous 
payions ,  avant  1 789,  un  tribut  annuel  à  l'étranger  de  près  de 
4  millions.  La  chimie  créait  cette  substance ,  et  à  si  peu  de 
frais  que,  malgré  la  prohibition  absolue  des  soudes  étran- 
gères ,  les  prix  avaient  baissé  des  deux  tiers. 

Ces  industries  nouvelles  produisaient  déjà  65  millions. 

Le  commerce  extérieur  de  la  France  avait  présenté,  en  1812, 
pour  les  exportations,  la  somme  de  383  millions,  et  pour  les  im- 
portations celle  de  257  millions.  En  4789,  les  exportations  s'é- 
levaient à  357  millions,  et  les  importations  à  345  millions.  Là  % 
progression  n'était  point,  là,  dans  les  mêmes  termes  que  pour  les 
opérations  de  l'industrie  et  pour  les  résultats  de  l'agriculture 

Biais,  à  cette  époque  où  la  prospérité  commerciale  s'appréciait 
sur  ce  qu'on  appelle  la  balance  du  commerce,  c'est-à-dire  sur 
l'excédant  des  exportations  comparées  aux  importations ,  on 
s'applaudissait  surtout  de  voir  cette  balance,  qui  n'était  que  de 
4  2  millions  en  1 789,  soit  la  différence  entre  345  et  357  millions, 
s'élever,  on  1812,  à  126  millions,  soit  la  différence  entre  385 
et  257  millions.  Aujourd'hui,  la  science  a  réduit  à  sa  juste  valeur 
la  balance  commerciale.  Les  produits  s'achètent  avee  des  pro- 
duits ,  ou  plutôt  les  produits  s'échangent  entre  eux.  Telle  est  la 
formule  vraie  des  transactions,  et  la  réalisation  complète  de 
cette  formuie  dans  la  pratique  serait  le  dernier  terme  du  pro- 
grès industriel. 
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Un  pays  où  la  balance  commerciale  se  solderait  par  une 
très-forte  somme  d'argent  à  la  colonne  des  importations,  rece- 
vrait ainsi  contre  une  valeur  active  et  féconde ,  une  valeur 
métallique  tendant  par  sa  nature  à  s'accumuler  entre  les  mains 
des  commerçants  en  numéraire,  des  banquiers,  et  il  arriverait 
ainsi  à  uno  situation  économique  où  s'augmenterait  sans  cesse 
la  pression  exercée  par  le  capital-argent  sur  le  capital-travail. 
Un  tel  pays  serait-il  riche?  Évidemment,  oui;  mais  cette  ri- 
chesse serait-elle  répartie  entre  tous  les  citoyens ,  de  manière  à 
ne  pas  offrir  à  l'un  des  bouts  de  l'échelle  sociale  accumulation 
de  bien-être,  et  à  l'autre  extrémité  abîme  de  misère?  Évidem- 
ment, non.  Chez  un  tel  peuple,  on  verrait  la  classe  des  salariés 
toujours  s'accroître,  et  le  taux  des  salaires  diminuer  en  raison 
inverse.  On  verrait  encore  la  classe  des  exploitants  diminuer 
de  plus  en  plus ,  et  les  bénéfices  de  l'exploitation  augmenter 
dans  une  contraire  proportion. 

Depuis  l'avènement  de  Napoléon  au  trône,  les  travaux  publics 
avaient  reçu  dans  tout  l'empire  une  immenso  impulsion,  et 
c'était  là  une  des  gloires  du  règne.  Un  milliard  avait  été  con- 
sacré aux  fortifications,  aux  routes,  aux  ports  maritimes,  aux 
ponts,  aux  canaux,  aux  dessèchements  des  marais,  à  l'amélio- 
ration des  cours  d'eau,  aux  édifices  publics  de  la  capitale  et  des 
départements.  Parmi  les  travaux  militaires,  un  grand  nombre 
étaient  entrepris  en  dehors  des  frontières  de  la  France  de 
1789,  tels  que  ceux  consacrés  à  la  défense  du  Zuyderzée,  les 
travaux  du  bassin  d'Anvers,  des  fortifications  de  Flessingue, 
d'Ostende,  de  Cassel,  de  Mayence,  de  Wesel  et  d'Alexandrie. 
Cherbourg  se  trouvait  en  état  de  soutenir  un  siège;  Brest, 
Belle-Isle,  Quiberon,  La  Rochelle,  avaient  été  améliorés;  de  nou- 
veaux forts  construits  à  l'île  d'Aix,  à  l'île  d'Oléron,  à  l'embou- 
chure de  la  Gironde,  à  Toulon  et  aux  îles  d'Hyères.  Un  port  se 
creusait  à  Cherbourg,  dans  le  roc  vif,  qui  pourrait  recevoir  les 
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vaisseaux  de  haut  bord,  et  une  digue  s'achevait  pour  mettre  à  la 
fois  ce  bassin  à  l'abri  des  tempêtes  et  des  attaques  des  flottes 
ennemies.  Les  ports  du  Havre,  de  Marseille  et  de  Dunkerque 
étaient  améliorés.  Nous  ne  citons  ici  que  les  principaux  ouvra- 
ges de  cette  nature  exécutés  sous  l'empire.  Les  routes  présen- 
taient des  travaux  dignes  de  l'admiration  des  siècles  :  celles  de 
Paris  à  Milan  par  le  Simplon,  de  Paris  à  Turin  parla  Maurienne 
et  le  mont  Cenis,  d'Espagne  en  Italie  par  le  mont  Genèvre.  Do 
Lyon  à  Gênes,  par  le  Lantares,  une  voie  magnifique  s'était  éta- 
blie, complétée  par  celle  de  Cézanne  à  Fenestrelles,  traversant 
le  col  de  Sestrière.  Mentionnons  encore  les  belles  routes  de  Nice 
à  Gênes,  à  Vintimille  et  à  Savonne;  de  Savonne  à  Alexandrie  par 
les  Appenins,  de  Bordeaux  à  Bayonne,  d'Anvers  à  Amsterdam, 
de  Wessel  à  Hambourg  et  à  Maastricht,  et  de  Paris  en  Allema- 
gne. Ces  divers  travaux  coûtaient  60  millions  de  francs.  219 
millions,  depuis  neuf  ans,  avaient  été  employés  en  outre  à 
l'ouverture  ou  à  la  rectification  de  toutes  les  autres  voies  de 
communication  de  l'empire.  Enfin,  on  avait  consacré,  de  1804 
à  1813,  pour  les  ponts,  31  millions;  pour  les  canaux,  la 
navigation  et  les  dessèchements,  123  millions;  pour  les  tra- 
vaux et  embellissements  de  Paris,  102  millions;  pour  les 
édifices  publics  des  départements,  149  millions. 

Nous  continuons  l'analyse  de  l'Exposé  de  la  situation  de 
l'Empire. 

L'instruction  publique,  au  commencement  de  1813,  présen- 
tait de  larges  développements.  18,000  élèves  recevaient  l'in- 
struction dans  les  lycées,  50,000  dans  cent  dix  collèges  ;  929,000 
jeunes  garçons  suivaient  les  leçons  de  trente  et  un  mille  écoles 
primaires.  L'école  Normale,  projetée  par  la  Convention  natio- 
nale, fournissait  aux  lycées  une  pépinière  de  professeurs  dis- 
tingués; l'école  Polytechnique,  création  du  Directoire,  avait  été 
l'objet  d'une  attention  toute  spéciale  de  la  part  de  Napoléon; 
l'école  de  SaintrCyr  pour  l'armée  de  terre,  les  écoles  de  Brest  et 
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de  Toulon  pour  la  marine,  préparaient  à  nos  cadres  d'excellents 
officiers.  Fondation  toute  impériale,  marquée  au  sceau  de  ce 
génie  centralisateur  qui  détrempait  sur  la  France  entière  la  dis- 
cipline de  caserne,  vivifiée  par  Tordre  administratif,  l'Uni- 
versité, par  l'excès  même  du  monopole  qui  lui  était  attribué, 
devait  permettre  d'appliquer  un  jour,  sans  dangers  pour  l'État  et 
dans  les  limites  delà  raison  politique,  les  principes  de  la  vraie 
liberté  d'enseignement.  Le  terrain  fut  préparé  d'avance  et  dé- 
blayé de  tous  les  préjugés  dont  des  exploiteurs  de  la  jeunesse 
auraient  pu  s'emparer.  Après  le  règne  exclusif  de  l'Université  et 
les  bienfaits  de  cette  institution,  la  liberté  d'enseignement  sans 
le  contrôle  par  l'État  devenait,  aux  yeux  de  tous  les  hommes 
sensés,  une  chose  impossible  en  droit,  pleine  de  désordres  en 
fait,  que  devait  repousser  tout  législateur. 

La  marine  française  avait  à  se  relever  des  grands  désastres 
d'Âboukir  et  de  Trafalgar.  Personnel  et  matériel  demandaient 
des  efforts  de  génie  pour  être  mis  au  niveau  de  notre  puis- 
sance continentale.  On  improvise  au  besoin  une  armée  de 
terre.  Avec  du  fer  et  du  patriotisme,  un  pays  peut  border  ses 
frontières  en  quelques  semaines  et  porter  la  conquête  chez 
ceux-là  mêmes  qui  voulaient  le  conquérir.  Mais  il  n'en  est 
pas  de  même  pour  une  armée  maritime,  pour  une  flotte.  Là,  si 
les  pertes  sont  soudaines,  les  améliorations  sont  lentes,  et  Ton 
met  des  années  à  réparer  les  malheurs  d'un  seul  jour.  Un 
bon  matelot  est  encore  plus  long  à  former  qu'un  vaisseau 
à  construire.  Presque  entièrement  absorbé  par  les  guerres  des 
trois  coalitions  de  1805,  de  1806  et  de  1QP9,  Napoléon  n'a- 
vait pu  apporter  au  rétablissement  de  nos  forces  navales  cette 
activité,  cette  direction  de  chaque  instant  qu'il  appliquait  à  l'or- 
ganisation de  son  armée  de  terre;  mais  if  avait  sur  la  marine, 
comme  sur  toutes  choses,  des  idées  d'ensemble,  des  vues 
générales  qu'il  savait  formuler  à  propos ,  indiquer  à  larges 
traits  à  ses  ministres,   et  qui  suffisaient  pour  que  ceux-ci 
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imprimassent  le  mouvement  et  le  progrès  aux  diverses  bran- 
ches de  leur  service.  Par  malheur  pour  notre  marine,  ce  dé- 
partement se  trouvait  confié  depuis  le  consulat  à  un  homme 
d'une  capacité  et  d'une  portée  d'esprit  tout  opposées  aux  qua- 
lités  qui  eussent  été  fécondées  par  les  idées  de  Napoléon.  Decrès, 
qui  commandait  l'escadre  légère  d'observation  de  l'expédition 
d'Egypte,  et  qui  fut  appelé  au  ministère  de  la  marine  en 
Tan  X,  avait  l'esprit  de  détails  et  la  manie  des  petites  choses, 
dans  lesquelles  il  excellait  d'ailleurs.  Aussi,  aucun  des  projets 
que  Napoléon  jetait  à  la  hâte  sur  cette  terre  ingrate  n'arriva  à 
bonne  fin. 

Un  apologiste  anonyme  de  Decrès  a  dit  de  lui  (*)  :  «  Mi- 
»  nistre  d'un  prince  qui  eût  aimé  la  marine ,  Decrès  aurait 
»  pu  faire  de  grandes  choses;  mais  il  ne  rencontra  point  ce 
»  prince  dans  Napoléon,  qui  ne  s'occupait  de  la  marine  qu'a- 
»  vec  une  sorte  de  répugnance ,  lors  même  qu'il  sentait  le 
»  mieux  que  sans  elle  il  ne  pourrait  jamais  rien  tenter  con- 
»  tre  l'Angleterre.  Dans  l'impossibilité  où  il  croyait  être  de 
m  faire  jamais  de  la  marine  française  un  grand  moyen  de 
«  guerre  contre  l'Angleterre,  il  voulait  au  moins  en  faire  un 
»  épou vantail.  Les  quatre-vingt-treize  vaisseaux  de  ligne  et  les 
»  soixante  frégates  construites  pendant  les  treize  années  de  l'ad- 
»  ministration  du  duc  Decrès,  n'ont  guère  été  que  cela.  » 

Un  tel  reproche  nous  paraît  injuste;  dans  tous  les  cas, 
l'appréciation  qui  le  suit,  de  l'importance  des  constructions 
exécutées  sous  l'empire,  est  complètement  fausse  et  ne  signifie 
absolument  rien.  Ce  qui  serait  vrai  d'une  armée  de  terre, 
organisée,  entretenue  à  grands  frais  et  inactive,  ne  servant 
que  d'épouvantail  derrière  les  frontières  pendant  une  longue 
période,  ne  peut  s'appliquer  à  une  flotte.  Cent  vaisseaux  de  li- 
gne et  soixante  frégates,  pour  demeurer  oisifs  dans  les  ports, 

O  Notes  de  la  Biographie  da  minislm  français,  édition  de  Bruxelles  ,  4826. 
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n'en  sont  pas  moins,  à  un  jour  donné,  une  force  imposante; 
à  cette  force  rien  ne  saurait  suppléer,  ni  le  patriotisme,  ni  le 
courage,  ni  l'immense  élan  d'un  peuple,  si  elle  n'était  là  toute 
prête,  depuis  longtemps,  à  prendre  la  mer  avec  ses  approvi- 
sionnements et  ses  équipages.  Et  l'Angleterre  le  comprenait 
si  bien,  Yépouvanlail  de  Napoléon  était  pour  elle  un  sujet  de 
crainte  si  réelle,  que  le  sacrifice  des  plus  belles  escadres 
qu'eût  jamais  possédées  la  France,  fut  un  des  premiers  qu'elle 
demanda  à  la  complaisance  des  Bourbons  réintégrés  par' elle. 

Les   chantiers  maritimes   avaient   reçu  une  grande  im- 
pulsion, à  partir  du  consulat.  On  construisait  à  Amsterdam,  à 
Rotterdam,  à  Niew-Dypp,  à  Cherbourg,  à  Lorient,  à  Rochefort, 
a  Toulon,  à  Gènes  et  à  Venise.  Le  rapport  du  ministre  de  l'in- 
térieur faisait  espérer  que  dans  peu  d'années  on  aurait  cent 
cinquante  vaisseaux,  dont  douze  à  trois  ponts,  et  un  plus  grand 
nombre  de  frégates.  En  attendant,  au  mois  de  février  1813, 
sur  cent  vaisseaux,  soixante-cinq  étaient  armés,  équipés,  ap- 
provisionnés pour  six  mois  9  constamment  en  partance,  appa- 
reillant tous  les  jours ,  et  dans  une  situation  telle,  qu'au  mo- 
ment où  on  levait  l'ancre,  personne  ne  pouvait  savoir  s'il  s'a- 
gissait d'un  exercice  ou  d'une  lointaine  expédition.  Ce  n'était 
pas  tout  que  d'avoir  des  bâtiments,  il  fallait  des  marins,  et 
l'inscription  maritime  était  insuffisante;  la  marine  marchande, 
ruinée  par  le  blocus,  offrait  peu  de  ressources.  On  appliqua  le 
système  de  la  conscription  au  recrutement  de  l'armée  navale. 
Une  partie  des  départements  du  littoral  fut  exemptée  de  la 
conscription  pour  l'armée  de  terre,  et  les  contingents  furent 
appelés  à  une  conscription  maritime.  Quatre-vingt  mille  mous- 
ses et  matelots  furent  instruits  sur  des  flottilles  qui  naviguaient 
sur  le  Zuydersée,  l'Escaut,  les  rades  de  Boulogne,  de  Brest  et 
de  Toulon.  La  permanence  des  armements  des  escadres,  qui 
faisaient  avec  continuité  des  démonstrations  contre  les  vais- 
seaux anglais,  acheva  de  former  les  équipages. 
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Dans  un  de  ces  courts  moments  de  loisir  que  lui  laissent  les 
affaires  continentales,  Napoléon  songe,  en  jetant  un  coup  d'œil 
sur  l'état  de  ces  forces  imposantes ,  à  la  conquête  d'Alger  ou  de 
Tunis ,  à  un  établissement  sur  les  côtes  du  nord  de  l'Afrique 
«  qui  donnerait  à  penser  à  l'Angleterre.  »  Il  fait  de  cette  idée 
une  note  qu'il  envoie  à  Decrès.  1809  arrive,  et  la  cinquième 
coalition  fait  oublier  l'expédition  d'Alger. 
•  Enfin,  l'administration  intérieure  présentait,  entr' autres  bons 
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résultats,  une  grande  activité  et  une  surveillance  rigoureuse  dans 
l'administration  des  départements,  dans  celle  des  communes  et 
desétablissementsdebienfaisance.Lescaissesmunicipalesétaient 
dans  un  ordre  parfait  de  comptabilité,  et  huit  cent  cinquante 
villes  avaient  chacune  un  revenu  s'élevant  à  plus  de  10,000  fr. 
La  présentation  de  l'Exposé  de  la  situation  de  l'empire  sa- 
tisfit singulièrement  le  corps  législatif,  qui  n'était  pas  gâté  en 
fait  de  communications  de  cette  importance.  Elle  le  disposa  en 
faveur  des  propositions  diverses  qui  allaient  lui  être  soumises, 
concernant  le  budget  de  1 81 3  et  le  règlement  du  budget  de  1 81 2. 
Mais  ce  n'était  pas,  d'une  manière  précise,  l'assentiment  de 
cette  assemblée  que  Napoléon  avait  voulu  obtenir  par  le  long 
rapport  de  M.  de  Montalivet;  il  savait  qu'elle  ne  lui  avait 
jamais  et  ne  pouvait  rien  lui  refuser.  Quelque  chose  de  la  sa- 
tisfaction du  corps  législatif  devait  passer  dans  l'esprit  public , 
dans  le  pays ,  et  c'était  là  un  résultat  à  ne  pas  dédaigner,  à  la 
veille  de  la  campagne  de  1813.  Cette  politique  réussit  assez 
bien;  le  sentiment  national  et  la  haine  de  l'étranger  aidant, 
on  vit  arriver  de  tous  les  points  de  la  France  des  députations 
qui  présentaient  à  Napoléon  les  assurances  du  dévouement  du 
pays.  Les  dons  patriotiques  pour  les  besoins  de  la  guerre  affluè- 
rent. Les  corporations  d'états  fournirent,  au  moyen  de  souscrip- 
tions, des  équipages  et  des  chevaux.  On  eût  dit  l'élan  de  1792 
régularisé,  avec  la  gloire  militaire  pour  mobile.  L'entraînement 
d'un  peuple  libre  manquait  seul. 

TOME  V.  9 
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Les  deux  budgets  de  1 81 2  et  de  1 81 3  furent  votés  par  le  corps 
législatif,  qui  régla  en  même  temps  celui  de  181 1  et  pourvut  au 
déficit  qu'il  avait  présenté.  La  vente  des  biens  communaux  pour 
une  somme  de  370  millions  fut  ordonnée,  et  l'on  couvrit 
les  communes  en  rentes  5  pour  100.  Sur  ces  370  millions, 
232,500,000  fr.  servirent  à  solder  les  comptes  des  trois  der- 
nières années.  Le  reste  fut  destiné  à  amortir  les  reliquats  im- 
prévus des  exercices  antérieurs  et  à  former  un  fonds  de  réserve; 
La  session  du  corps  législatif  fut  close  le  23  mars  par  le  dis- 
cours suivant  de  l'empereur,  en  réponse  à  une  adresse  que  les 
députés  allèrent  «  déposer  à  ses  pieds.  » 

u  Monsieur  le  Président  et  Messieurs  les  Députés, 

»  Le  corps  législatif  m'a  donné  pendant  cette  courte  mais 
importante  session ,  des  preuves  de  sa  fidélité  et  de  son  amour. 
J'y  suis  sensible.  * 

»  Les  Français  ont  justifié  entièrement  l'opinion  que  j'ai 
toujours  eue  d'eux. 

»  Appelé  par  la  Providence  et  la  volonté  de  la  nation  à  re- 
constituer cet  empire,  ma  marche  a  été  graduelle ,  uniforme , 
analogue  à  l'esprit  des  événements  et  à  l'intérêt  de  mes  peuples. 
Dans  peu  d'années  ce  grand  œuvre  sera  terminé  et  tout  ce  qui 
existe  parfaitement  consolidé. 

»  Tous  mes  desseins,  toutes  mes  entreprises  n'ont  qu'un  but, 
la  prospérité  de  l'empire,  que  je  veux  soustraire  à  jamais  aux 
lois  de  l'Angleterre. 

»  L'histoire,  qui  juge  les  nations  comme  elle  juge  les 
hommes,  remarquera  avec  quel  calme,  quelle  simplicité  et 
quelle  promptitude  de  grandes  pertes  ont  été  réparées;  on  peut 
juger  de  quels  efforts  les  Français  seraient  capables  s'il  était 
question  de  défendre  leur  territoire  ou  l'indépendance  de  ma 
couronne. 

»  Nos}  ennemis  ont  offert  au  roi  de  Danemark,  en  compen- 
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sation  de  la  Norwége ,  nos  départements  de  l'Elbe  et  du  Weser. 
Par  suite  de  ce  projet  ils  ont  ouràt  des  trames  dans  ces  contrées. 
Le  Danemark  a  repoussé  ces  propositions  insidieuses ,  dont  le 
résultat  était  de  le  priver  de  ses  provinces ,  pour  lui  léguer  en 
échange  une  guerre  éternelle  avec  nous. 

»  J'irai  bientôt  me  mettre  à  la  tête  de  mes  troupes ,  et  con- 
fondre les  promesses  fallacieuâes  de  nos  ennemis.  Dans  aucune 
négociation  l'intégrité  de  l'empire  n'est  ni  ne  sera  mise  en 
question. 

»  Aussitôt  que  les  soins  de  la  guerre  nous  laisseront  un  mo- 
ment de  loisir,  nous  vous  rappellerons,  ainsi  que  les  notables 
de  notre  empire ,  pour  assister  au  couronnement  de  l'impéra- 
trice, notre  bien-aimée  épouse,  et  du  prince  héréditaire  de 
Rome ,  notre  très-cher  fils. 

»  La  pensée  de  cette  grande  solennité ,  à  la  fois  religieuse  et 
politique ,  émeut  mon  cœur.  J'en  presserai  l'époque  pour  sa- 
tisfaire aux  désirs  de  la  France.  » 

En  attendant  que  les  notables  de  l'empire,  réunis  aux  mem- 
bres du  corps  législatif ,  soient  témoins  du  double  couronne- 
ment de  l'impératrice  et  du  roi  de  Rome ,  Napoléon  conGe  à 
Marie-Louise  une  haute  mission  qui  doit  consolider  son  gou- 
vernement ,  et,  en  son  absence,  rattacher  à  la  dynastie,  par  un 
lien  solide,  tous  les  pouvoirs  de  l'État.  Le  2  février,  le  sénat 
avait  rendu  un  décret  qui  réglait  tous  les  détails  de  la  régence. 
Huit  jours  après  la  clôture  de  la  session  du  corps  législatif, 
l'empereur  conférait ,  pour  toute  la  durée  de  la  guerre,  la  ré- 
gence à  Marie-Louise.  Mais  les  besoins  de  la  politique  inté- 
rieure ne  -dictèrent  pas  seuls  cet  acte  important.  Avant  de 
l'accomplir ,  Napoléon  regarda  au-delà  des  frontières ,  et  il 
vit  une  grande  puissance,  son  alliée  à  un  double  titre, 
l'Autriche  oscillant,  indécise,  entre  lui  et  ses  ennemis.  On 
savait  que  dans  les  premiers  jours  du  mois  de  janvier,  une 
entrevue  avait  eu  lieu  entre  le  prince  de  Schwartzenberg  et  un 
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des  conseillers  d'État  de  l'empereur  Alexandre,  M.  d'Ànsttedt. 
A  la  suite  de  cette  conférence ,  dont  les  termes  étaient  encore 
secrets ,  un  armistice  avait  été  conclu ,  et  les  troupes  autri- 
chiennes cessèrent  de  relier  leurs  mouvements  à  ceux  de 
l'armée  française.  Puis,  le  cabinet  de  Vienne  prenant  une 
attitude  toute  nouvelle,  M.  de  Metternich  avait  offert  une 
médiation  entre  les  parties  belligérantes ,  qu'il  dissimulait  sous 
le  nom  d'intervention  armée,  mais  qui  n'en  était  pas  moins  un 
commencement  do  défection,  au  point  de  vue  du  traité  de  1 81 2. 
Enfin,  on  était  sûr  àParis  que  M.  de  Metternich  intriguait  avec 
l'Angleterre.  Des  lettres  avaient  été  récemment  interceptées , 
qui  prouvaient  le  double  jeu  du  ministre  autrichien.  En 
conférant  la  régence  à  la  fille  de  François  II,  Napoléon  espérait 
entraîner  définitivement  ce  prince ,  et  le  lier  pour  toujours  à 
sa  cause. 

Aux  termes  des  lettres  patentes  qui  nommèrent  Marie-Louise 
régente  de  l'empire,  elle  fut  autorisée  à  présider,  au  nom  de 
l'empereur,  le  conseil  d'État,  le  conseil  des  ministres  et  le 
conseil  privé,  notamment  pour  l'examen  des  recours  en  grâce, 
sur  lesquels  elle  pouvait  prononcer.  Toutefois ,  il  était  interdit 
à  la  régente  de  sanctionner  par  sa  signature  la  présentation 
d'aucun  sénatus-consulte,  ou  de  proclamer  aucune  loi  del'État. 
Ces  lettres  patentes  investissaient  d'ailleurs  l'impératrice  du 
droit  d'assister,  pendant  toute  la  durée  du  règne,  aux  conseils 
du  Cabinet  «  pour  l'examen  des  affaires  les  plus  importantes 
»  de  l'Etat.  » 

Toutes  ces  hautes  questions  de  gouvernement  ayant  été  ré- 
glées :  concordat  avec  le  Saint-Père ,  budgets ,  produit  de  la 
vente  des  biens  communaux  appliqué  aux  nécessités  de  la  situa* 
tion,  bilan  de  la  fortune  publique  présenté  au  corps  législatif, 
et  loi  de  régence,  on  s'occupa  avec  la  plus  grande  activité  de  la 
campagne  prochaine. 

Et  d'abord ,  comme  pour  rehausser  l'éclat  de  cette  grande 
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armée  que  les  seuls  éléments  avaient  vaincue ,  pour  lui  élever 
un  trophée  vivant  de  ses  victoires  sur  les  Russes,  comme 
pour  consoler  la  France  des  pertes  immenses  qu'elle  venait 
d'éprouver  sous  un  affreux  climat,  en  lui  rappelant  les  palmes 
glorieuses  cueillies  au  milieu  des  plus  cruels  revers  :  le  héros 
de  la  bataille  livrée  sous  les  murs  de  Moscow,  de  la  retraite  de 
Krasnoë,  ce  maréchal  qui,  le  dernier  sur  la  brèche,  avait  fait  le 
coup  de  fusil  comme  un  simple  grenadier,  dans  les  rues  de 
Kowno,  Ney  fut  nommé,  par  un  décret  impérial,  prince  de  la 
Moscowa.  Le  sénat  romain,  voulant  réveiller  le  courage  et 
rallumer  le  patriotisme  de  ses  légions  abattues,  mettait  en 
vente  le  champ  où  campait  Ânnibal.  Napoléon  répondait  à  la 
conjuration  des  cours ,  au  cri  de  joie  poussé  par  l'Europe  à  la 
nouvelle  de  ses  malheurs ,  en  donnant  à  l'un  de  ses  compa- 
gnons d'armes,  comme  un  titre  de  gloire,  le  nom  du  fleuve  qui 
baigne  la  capitale  de  la  vieille  Russie. 

L'armée  est  réorganisée  comme  par  enchantement.  On  eût 
dit  qu'il  suffisait  de  frapper  du  pied  cette  terre  de  France ,  que 
la  Convention  avait  entourée  de  quatorze  armées  en  quelques 
mois,  pour  en  faire  surgir  de  nouvelles  générations  de  guer- 
riers. La  table  des  os  de  Gadmus  renouvelait  ses  merveilles  au 
XIX*  siècle,  et  plus  de  six  cent  mille  hommes  furent  debout  en 
moins  de  temps  qu'il  n'en  fallait  avant  1789  pour  ramasser 
une  dizaine  de  régiments.  Ce  n'était  plus  sans  doute,  répétons- 
le,  l'élan  patriotique  de  la  république,  lorsqu'à  ces  seuls  mots  : 
La  patrie  est  en  danger!  les  populations  entières  couraient  s'en- 
rôler sous  les  drapeaux  surmontés  du  bonnet  phrygien.  C'était 
une  force  d'impulsion  où  la  loi  impérieuse ,  la  puissance  de 
l'organisation  administrative,  se  combinaient  avec  le  sentiment 
de  la  dignité  nationale  et  cet  amour  de  la  gloire  qui  est  un  des 
traits  distinctifs  de  notre  caractère. 

Les  premiers  régiments  qu'on  fit  marcher  aux  frontières 
furent  créés  avec  la  conscription  de  cent  vingt  mille  hommes, 
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levée  Tannée  précédente  sur  la  classe  de  1813,  par  un  décret 
du  1er  septembre.  C'étaient  de  bien  jeunes  soldats  pour  être 
placés  en  tête  d'une  armée  et  pour  entamer  les  opérations -de 
la  campagne.  Pour  obvier  à  cet  inconvénient  on  leur  donna 
de  bons  cadres.    Cent  quarante  cadres  de  bataillons  furent 
rappelés  d'Espagne  et  eurent  bientôt  prêté  à  ces  conscrits 
toutes  les  qualités  d'une  vieille  armée.   Les  cent  cohortes  du 
premier  ban  de  la  garde  nationale  formèrent  trente-quatre  ré- 
giments nouveaux.  Sur  les  classes  des  années  1809, 1810, 1811 
et  1 81 2 ,  on  leva  encore  cent  mille  hommes ,  et  cent  cinquante 
mille  sur  la  classe  de  1814.  Avec  trente  mille  hommes  qui  fu- 
rent tirés  de  la  gendarmerie,  pour  fournir  des  officiers  et  sous- 
officiers,  et  de  la  marine  pour  remonter  le  service  de  l'artillerie, 
on  créa  ainsi  une  armée  active  de  cinq  cent  mille  hommes. 
Enfin ,  un  décret  impérial  du  5  avril  appela  tous  les  Français , 
de  vingt  à  soixante  ans,  pour  former  des  cohortes  de  gardes 
nationales ,  divisées  en  grenadiers  et  en  chasseurs ,  et  des  co- 
hortes de  gardes  urbaines,  en  grenadiers,  chasseurs  et  ca- 
nonnière. 

Quelques  corps  de  cavalerie  étaient  indispensables  à  celte 
armée.   Ici  les  difficultés  furent  immenses.   Les  jeunes  cons- 
crits fournis  par  les  populations. rurales  ne  pouvaient  faire  des 
cavaliers  passables  sans  une  instruction  au  manège ,  de  plu- 
sieurs mois.  Dans  les  villes  et  dans  les  châteaux,  il  y  avait 
bien  une  classe  assez  nombreuse  de  jeunes  gens  appartenant  à 
de  riches  familles,  et  qui  offraient,  pour  devenir  d'excellents 
cavaliers  de  guerre,  toutes  les  qualités  requises......  excepté 

la  bonne  volonté.  Mais  la  plupart  de  ces  jeunes  gens  avaient 
échappé  à  la  conscription  par  la  porte  dorée;  ils  s'étaient  ra- 
chetés du  service  militaire,  en  fournissant  un  homme,  que 
quelques-uns  avaient  payé  jusqu'à  quinze  et  vingt  mille  francs. 
L'impôt  du  sang  était  acquitté  par  eux  en  numéraire,  et 
leur  fortune  les  avait  dispensés  de  patriotisme.  Faire  un  appel 
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volontaire  à  ces  citoyens,  leur  exposer  les  besoins  publics,  leur 
prouver  que  leur  service  était  indispensable  à  la  France,  et  que, 
réunis  en  escadrons  sacrés,  ils  décideraient  du  sort  des  batail- 
les :  cela  n'eût  abouti  qu'à  une  déception.  Presque  tous,  la  loi 
à  la  main ,  auraient  prouvé  qu'ils  avaient  soldé  leur  dette  en- 
vers l'État  et  qu'ils  ne  lui  devaient  plus  rien.  Nous  ne  faisons 
point  ici  leur  procès  aux  individus;  mais  il  est  malheureuse- 
ment vrai  que  ce  n'est  point  dans  les  hautes  répions  de  la  so- 
ciété, dans  les  classes  où  la  satisfaction  de  tous  les  besoins  et 
de  tous  les  caprices  a  émoussé  la  sensibilité  et  les  sentiments 
généreux ,  qu'il  faut  chercher  cet  élan  du  cœur  qui  enfante 
l'héroïsme  en  présence  du  danger  public.  Celui  qui  possède 
peu  et  dont  l'existence  pénible  est  due  à  un  labeur  quotidien, 
vit  davantage  dans  la  communauté  :  car  il  est  forcé  de  recher- 
cher souvent  dans  la  Contemplation  des  intérêts  généraux,  des 
prospérités  de  la  patrie,  dans  une  participation  morale  à  sa 
gloire,  un  spectacle  qui  le  console  de  sa  propre  misère.  Tout  au 
contraire,  ceux  que  la  fortune  a  comblés  de  ses  faveurs  ne  tar- 
dent pas  à  se  faire  pour  ainsi  dire  une  patrie  étroite  dans  la 
grande  patrie  de  tous,  un  cercle  de  jouissances  personnelles  qui 
les  isole  de  la  communauté  ;  la  grande  chaîne  électrique  qui 
relie  entr'elles  les  âmes  des  citoyens  est  rompue  pour  eux,  et 
lorsqu'un  sentiment  collectif  ébranle  tout  le  pays,  ils  n'en 
éprouvent  que  des  secousses  insensibles.  Là  est  le  secret  de  bien 
des  trahisons. 

Cependant,  il  fallait  prendre  un  j>arti.  On  passa  par  dessus  la 
loi  pour  forcer  les  barrières  de  l'égoïsme.  Un  décret  fut  rendu, 
créant  une  garde  d'honneur  à  cheval ,  de  dix  mille  hommes, 
dans  laquelle  prendraient  rang  les  remplacés  eux-mêmes.  Les 
gardes  d'honneur  composant  ces  régiments  durent  s'habiller, 
s'équiper  et  se  monter  à  leurs  frais.  Ceux  des  membres  de  la  Lé- 
gion d'honneur  et  leurs  fils  qui  n'avaient  pas  les  moyens  de  sub- 
venir à  cette  dépense,  furent  équipés  et  montés  aux  frais  de  la  lé- 
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gion.  Ce  décret,  on  s'y  était  attendu,  fitjeter  les  hauts  cris  à  la  no- 
blesse et  à  la  bourgeoisie  aisée.  C'était  un  illégalité  monstrueuse, 
une  flagrante  violation  de  la  loi ,  un  attentat  contre  le  pays  ! 
Dans  quelques  départements,  le  parti  royaliste,  qui  relevait  peu 
à  peu  la  tête,  essaya  de  profiter  du  mécontentement  pour  fo- 
menter des  troubles.  Tant  que  la  loi  n'avait  été  violée  qu'à  l'é- 
gard des  pauvres ,  tant  que  le  gouvernement  s'était  borné  à 
réviser  les  listes  de  conscription  et  à  rappeler  au  tirage  les  pro- 
létaires qui  y  avaient  déjà  satisfait  en  1809,  1810  et  en  1811, 
on  avait  feint  d'ignorer  cette  illégalité,  ou  dû  moins  de  la  con- 
sidérer comme  une  nécessité  absolue.  Et  le  peuple,  tout  en  je- 
tant sur  son  indigent  foyer  un  regard  de  tristesse  et  d'adieu, 
avait  pris  le  fusil  et  s'était  élancé  vers  la  frontière,  entonnant 
le  chant  du  Salut  de  l'empire.  Dès  que  la  haute  bourgeoi- 
sie et  la  noblesse  furent  atteintes  elles-mêmes  par  la  mesure, 
elles  se  sentirent  prises  tout  à  coup  du  plus  vif  amour  pour  la  lé- 
galité et  d'une  grande  compassion  pour  le  peuple.  C'est  l'éter- 
nelle histoire  de  nos  révolutions. 

Tandis  que  d'anciens  nobles  poussaient  à  l'insurrection  un 
des  régiments  de  gardes  d'honneur  qui  s'organisaient  à  Tours, 
des  bandes  de  réfractaires  apparaissaient  en  Vendée.  Le  mi- 
nistère s'inquiéta  de  certaines  démonstrations  royalistes  qui 
eurent  lieu  dans  l'Ouest.  Quelques  centaines  de  mauvais  sujets 
parcouraient  les  chemins ,  dépouillaient  les  voyageurs  et  pil- 
laient les  habitations  isolées,  montrant  la  cocarde  blanche 
et  se  disant  envoyés  par  le  roi  pour  organiser  une  armée.  Ils 
n'offraient  pas  cependant  un  grand  danger,  et  l'énergie  d'un 
colonel  de  gendarmerie  suffit,  en  moins  de  trois  semaines, 
pour  faire  disparaître  toutes  ces  traces  de  chouannerie.  Mais 
ces  faits,  si  peu  importants  qu'ils  fussent,  n'en  montraient 
pas  moins  l'action  occulte  d'un  parti  que  rien  ne  décourageait, 
et  qui  semblait  guetter  le  déclin  de  notre  gloire,  les  jours  pro- 
chains de  nos  revers ,  pour  en  faire  les  jours  de  son  propre 
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triomphe.  A  Tours,  les  incitations  des  royalistes  finirent  par 
provoquer  une  véritable  insurrection  parmi  les  jeunes  conscrits 
du  régiment  de  gardes  d'honneur.  Quelques  arrestations  eurent 
lieu,  entr'autres  celle  d'un  nommé  de  Nétumières,  qui  avait  tiré 
un  coup  de  pistolet  à  bout  portant  sur  son  colonel,  M.  de  Ségur. 
Une  instruction  ayant  été  commencée  sur  tous  ces  faits,  l'opinion 
publique  en  fut  d'abord  quelque  peu  émue.  Les  événements  de 
la  guerre,  en  excitant  bientôt  l'attention  de  tous  les  esprits, 
firent  oublier  ces  incidents;  et,  devant  l'ennemi  d'ailleurs 
toutes  les  mauvaises  volontés  disparurent;  un  sentiment  com- 
mun de  patriotisme  enflamma  les  jeunes  soldats,  à  quelque 
classes  de  la  société  qu'ils  appartinssent:  simples  conscrits  de  la 
campagne,  gardes  d'honneur,  tous  rivalisèrent  de  zèle  et  de 
courage. 

Les  soins  immenses  que  les  affaires  du  Nord  réclamaient 
de  Napoléon  ne  lui  faisaient  pas  perdre  de  vue  celles  du 
Midi.  L'Espagne  le  préoccupait.  Depuis  quelques  mois  la  for- 
tune de  là  France  s'était  relevée  dans  la  Péninsule,  après  avoir 
essuyé  de  grands  revers.  Cependant  il  ne  considérait  pas  sans 
inquiétude  ce  champ  de  bataille  perpétuel,  où  les  efforts  de  nos 
généraux  et  le  sang  de  nos  soldats  s'épuisaient  continuellement 
à  la  poursuite  d'une  pacification  impossible.  L'Angleterre  était 
toujours  là,  alimentant  l'insurrection  avec  ses  subsides,  l'ai- 
dant de  ses  troupes,  et  s'élançant  à  propos  du  Portugal  qu'elle 
tenait  tout  entier  depuis  l'évacuation  d'Alméida,  pour  recom- 
mencer une  lutte  que  lui  rendait  facile  le  sombre  et  féroce  pa- 
triotisme d'une  population  fanatisée.  Pendant  que  Napoléon, 
ouvrant  à  la  grande  armée  les  larges  frontières  de  la  Russie, 
se  plaçait  entre  Saint-Pétersbourg  et  Moscow,  menaçant  à  la 
fois  Tune  et  l'autre  capitale,  ses  lieutenant  éprouvaient  un  rude 
échec  au-delà  des  Pyrénées,  et  son  frère  Joseph  voyait  le  trône 
espagnol  près  de  lui  échapper.  Battu  à  Salamanque,  le  roi  Jo- 
seph avait  été  forcé  de  quitter  Madrid,  l'Andalousie  avait  été 
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évacuée,  et  le  maréchal  Soult  levait  à  la  hâte  le  siège  de  Cadix 
où  s'était  réfugiée  la  junte  insurrectionnelle.  Dans  le  mois 
d'octobre,  Tannée  française  reprit  l'offensive.  Arrêté  sous 
les  murs  de  Burgos,  Wellington  ne  profita  point  de  ses  succès. 
Quittant  les  montagnes  du  royaume  de  Murcie,  le  roi  Joseph 
avait  opéré  sa  jonction  avec  l'armée  du  Midi,  commandée  par 
le  maréchal  Soult,  et  forcé  le  passage  du  Tage  le  1er  novembre. 
Wellington  repassa  à  la  hâte  les  frontières  du  Portugal,  crai- 
gnant d'être  coupé;  on  lui  fit  dans  sa  retraite  près  de  cinq  mille 
prisonniers.  Le  roi  rentra  dans  Madrid.  Ainsi,  la  guerre  d'Es- 
pagne n'avait  pas  perdu  son  caractère  étrange  de  continuelles 
alternatives,  de  grandes  défaites  et  de  grands  6uccès.  Au 
moment  où  Napoléon  préparait,  au  sein  de  sa  capitale,  la  pro- 
chaine campagne  d'Allemagne,  tout  semblait  fini  au-delà  des 
Pyrénées  :  le  général  Caffarelli  tenait  Burgos }  le  général  Reillc 
occupait  Valladolid  ;  Madrid  était  entouré  par  l'armée  du  Centre 
avçc  le  général  d'Erlon;  Suchet  était  dans  le  royaume  de  Va- 
lence; les  généraux  Decaen  et  Lamarque  gardaient  l' Aragon 
et  la  Catalogne.  Deux  cent  soixante-dix  mille  Français  veillaient 
sur  le  trône  du  roi  Joseph,  et  comprimaient  l'explosion  toujours 
menaçante  de  la  nationalité  espagnole. 

Cette  armée  d'Espagne  offrait  des  ressources  à  Napoléon  pour 
la  réorganisation  de  son  armée  du  Nord;  mais  après  avoir 
mûrement  examiné  la  situation  de  la  Péninsule,  il  reconnut  que 
loin  de  pouvoir  la  diminuer,  il  devrait  peut-être  lui  envoyer 
des  renforts.  L'Angleterre  ne  manquerait  pas  de  tenter  encore 
de  ce  côté  une  diversion,  tandis  qu'il  marcherait  sur  l'Elbe. 
Ce  fut  alors  que,  tout  en  faisant  venir  d'Espagne  les  cent  qua- 
rante cadres  de  bataillons  dont  nous  avons  parlé,  il  envoya  trente 
mille  conscrits  au  roi  Joseph,  ce  qui  porta  l'armée  à  trois  cent 
mille  hommes.  «  La  guerre  d'Espagne  et  la  guerre  du  Nord, 
»  dit-il,  seront  menées  de  front.  »  Et  il  déclara  publiquement 
que  l'occupa' ion  du  Portugal  devrait  être  poursuivie  avec  la 
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plus  grande  activité,  dès  que  le  permettraient  les  circonstances. 

Tout  était  prêt  pour  commencer  avec  vigueur  les  hostilités  ; 
Napoléon  pouvait  aller  se  mettre  à  la  tête  de  ses  armées,  ras- 
suré sur  la  situation  intérieure  de  l'empire  et  sur  tous  les  ob- 
jets étrangers  à  là  guerre.  Quel  est  cependant  le  but  politique 
qu'il  va  porter  devant  la  coalition?  Modifiera-t-il,  avec  les 
circonstances,  son  système  européen,  ou  se  battra-t-il  pour 
rétablir  chaque  chose  en  la  place  qu'elle  occupait  avant  le 
désastre  de  Moscow?  Parlera-t-il  encore  en  maître  qui  ne  plie 
point,  à  ces  alliés  de  la  veille,  tièdes  et  hésitant  déjà  aujour- 
d'hui, demain  peut-être  ses  ennemis?  Ou  bien,  usant  du  pres- 
tige que  ses  victoires  passées  lui  ont  donné,  se  hâtant  de  pro- 
fiter de  la  crainte  qu'on  doit  avoir  à  Berlin,  à  Vienne,  à 
Saint-Pétersbourg,  dans  toute  l'Allemagne,  qu'il  ne  reprenne 
vigoureusement  l'offensive  et  repasse  l'Elbe  et  l'Oder  à  la  tête 
de  ses  cinq  cent  mille  hommes,  essayera-t-il  d'un  traité  de 
paix  qui  permette  à  la  France  épuisée  de  se  refaire  des  pertes 
immenses  qu'elle  a  éprouvées?  La  solution  de  cette  question 
avait  été  l'objet  des  délibérations  de  son  Conseil  privé.  Divers 
avis  se  produisaient  dans  ce  Conseil,  où  Napoléon,  quand 
il  s'agissait  de  la  grande  politique,  consultait  surtout  le  prince 
archi-chancelier  Cambacérès,  le  prince  archi-trésorier  Lebrun, 
Tàlleyrand,  prince  de  Bénévent,  Champagny,  duc  de  Cadore, 
ancien  ministre  des  relations  extérieures,  Maret,  duc  de  Bas- 
sano,  qui  avait  succédé,  en  1811,  à  Champagny,  Caulaincourt, 
duc  de  Vicence,  Clarke,  duc  de  Feltre,  ministre  de  la  guerre. 

La  question  avait  été  définitivement  résolue  dans  une  séance 
à  laquelle  assistaient,  avec  tous  les  ministres,  l'archi-chance- 
lier,  M.  de  Talleyrand,  le  président  du  sénat  et  plusieurs  grands 
officiers  de  la  maison  impériale.  On  venait  d'apprendre  la  dé- 
fection du  corps  prussien.  L'empereur,  après  avoir  exposé  lui- 
même  cet  événement,  et  mis  sous  les  yeux  de  ses  conseillers 
toutes  les  pièces  qui  le  concernaient,  s'était  résumé  en  ces  ter- 
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mes:  «Dans  cette  conjoncture  qui  complique  encore  notre  mau- 
»  vaise  situation,  me  conseillez-vous  de  négocier  pour  la  paix, 
»  ou  de  faire  de  nouveaux  efforts  pour  la  guerre?  » 

Cambacérès,  consulté  le  premier,  opina  pour  la  paix.  Na- 
poléon, que  cette  opinion  satisfaisait  médiocrement,  s'adressa 
au  prince  de  Bénévent  qu'il  estimait  assez  peu,  qu'il  tenait  en 
une  certaine  défiance,  mais  dont  il  était  bon  cependant  de  con- 
naître l'avis,  ne  fût-ce  que  pour  savoir  ce  qu'il  ne  pensait  pas. 
Talleyrand  se  déclara  pour  une  négociation.  «Votre  Majesté, 
»  dit-il,  a  encore  entre  les  mains  des  effets  négociables;  si  elle 
«  attend  davantage,  et  qu'elle  vienne  à  les  perdre,  elle  ne  pourra 
»  plus  les  négocier.  »  L'empereur,  frappé  de  ces  paroles, 
pressa  Talleyrand  de  s'expliquer  sur  ce  qu'il  entendait  par  ces 
valeurs  négociables»  et  dans  quelles  limites  il  fallait  les  com- 
prendre. Les  valeurs  négociables  ne  manquaient  pas,  en  effet, 
entre  les  mains  de  Napoléon  ;  il  avait  l'Espagne,  le  royaume  de 
Naples,  les  Etats  du  pape,  le  royaume  d'Italie,  les  bords  du 
Rhin,  la  Belgique  et  la  Hollande,  sans  compter  la  confédération 
du  Rhin,  le  royaume  de  Saxe  et  la  Pologne,  toute  l'Europe 
napoléonienne  enfin.  Talleyrand  voulait-il  dire  qu'il  fallait 
sacrifier  tout  cela,  de  peur  de  perdre  davantage?  Et  que  pou- 
vait perdre  de  plus  la  .Franco,  que  le  fruit  de  ses  conquêtes  ? 
Les  pensées  de  Talleyrand  n'avaient  pas  l'habitude  d'habiter 
un  palais  de  verre,  et  quelques  efforts  que  fît  l'empereur  pour 
avoir  une  explication  complète,  l'oracle  du  prince  de  la  diplo- 
matie demeura  enveloppé  de  son  obscurité.  Napoléon,  préférant 
l'avis  brutal  du  soldat  à  ces  finasseries  et  à  ces  demi-mots  qui 
sentaient  leur  chancellerie,  se  tourna  vers  le  duc  de  Feltre, 
ministre  de  la  guerre.  La  réponse  de  celui-ci  eut  du  moins  le 
mérite  de  la  netteté  :  «  Je  regarderais  Votre  Majesté  comme 
»  déshonorée,  s'empressa-t-il  de  répondre,  si  elle  consentait 
»  à  l'abandon  d'uu  seul  village  réuni  à  l'empire  français 
»  par  un  sénatus-consulte.  » 
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—  Voilà  qui  est  clair,  s'écria  l'empereur. 

Et  dès  qu'on  l'eut  vu  décidé  ainsi  à  persister  dans  la  poli- 
tique qui  avait  amené  la  campagne  de  1812,  tout  le  Conseil 
s'empressa  d'émettre  le  même  avis. 

Le  27  mars,  M.  de  Krusemarck,  ambassadeur  du  cabinet 
de  Berlin  à  Paris,  demanda  ses  passeports  en  remettant  à  Na- 
poléon la  déclaration  de  guerre  du  roi  son  maître,  allié  de 
l'empereur  de  Russie.  Le  système  adopté  sur  la  simple  nou- 
velle de  la  défection  du  général  prussien  ne  pouvait  subir  de 
modifications  devant  l'hostilité  même  de  la  Prusse.  La  dignité 
de  la  France  était  intéressée  au  strict  maintien  du  statu  quo  eu- 
ropéen. La  coalition  ne  comprenait  encore,  d'ailleurs,  que  la 
Russie,  la  Prusse,  la  Suède  et  l'éternelle  Angleterre. 

Ce  fut  donc  avec  la  résolution  bien  arrêtée  «  de  ne  pas  aban- 
»  donner  un  seul  village  de  l'empire  »  que  Napoléon  quitta 
Saint-Cloud  le  15  avril  1813,  à  4  heures  du  matin,,  pour  aller 
prendre  le  commandement  de  ses  armées  d'Allemagne.  Le 
16,  il  est  à  Mayence,  où  il  passe  en  revue  les  troupes  qui 
vont  entrer  en  ligne.  Quelques  princes  de  la  confédération 
du  Rhin  lui  apportent  l'assurance  de  leur  dévouement.  Le  25, 
il  se  trouve  àErfurth,  au  centre  d'une  armée  formidable, 
dont  les  divisions,  accourant  de  tous  les  points  de  l'empire,  se 
réunissent,  se  groupent  et  prennent  chacune  leur  place  avec  un 
ensemble  parfait.  C'est  sur  les  bords  de  la  Saale  que  va  se  dé- 
cider le  sort  de  l'Europe.  Nos  généraux  y  trouveront  des  champs 
de  bataille  déjà  illustrés  par  leurs  armes,  sous  la  république 
et  sous  l'empire.  A  tout  prendre,  la  situation  n'est  rien  moins 
que  désespérée.  Cette  coalition  qui  menace  de  loin  encore  nos 
frontières  n'est-elle  point  la  même  qui  campait  en  1792  à  quel- 
ques étapes  de  Paris ,  dans  les  défilés  de  l'Argonne,  et  que 
Dumouriez  contraignit  à  une  retraite  précipitée?  Si  la  France, 
depuis  quinze  ans,  a  eu  ses  journées  glorieuses  et  ses  victoires 
éclatantes,  n  a-t-elle  pas  eu  aussi  ses  mauvais  jours,  ses  dé- 
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faites?  Et  puisqu'elle  a  su  se  relever  des  abaissements  du  Di- 
rectoire, alors  que  Timpéritie  de  son  gouvernement  l'avait 
mise  à  deux  doigts  de  sa  perte,  lui  sera-t-il  impossible  de  se 
relever  d'un  échec  que  la  fatalité  et  la  rigueur  du  climat  ont 
seules  produit  ? 


CHAPITRE  XV. 


Les  débris  de  la  grande  armée ,  après  le  passage  du  Niémen.  —  Défection  des 
Prussiens.  —  Murât  abandonne  l'armée ,  qui  se  replie  sur  l'Elbe.  —  Les  cabi- 
nets de  l'Europe,  au  commencement  de  1843.  —La  Russie  forme  une  sixième 
coalition.  — Proclamation  adressée  aux  Français  par  le  prétendant  Louis  XVIIf. 
— Ouverture  delà  campagne  d'Allemagne. — Victoires  de  Lutzen,  de  Bautzen  et 
de  Wurtchen.  —  Armistice  et  congrès  de  Prague  —  Trahison  du  prince  de 
Hetlernicb  ;  l'Autriche  entre  dans  la  coalition.  —  La  France  de  Napoléon. 

A    RIL  —  AOUT  ltl3. 


Avant  de  suivre  Napoléon  sur  de  nouveaux  champs  de  ba- 
taille, il  nous  faut  jeter  un  regard  en  arrière  et  reprendre  un  à 
un  les  événements  qui  se  sont  passés  sur  le  théâtre  de  la  guerre. 
depuis  sa  rentrée  à  Paris.  Les  intrigues  de  l'Angleterre  et  les 
manœuvres  de  la  Russie  qui  ont  déjà  détaché  la  Prusse  de  no- 
tre alliance ,  et  qui  travaillent  à  entraîner  l'Autriche,  appellent 
aussi  notre  attention.  Les  catastrophes  qui  vont  se  précipiter 
n'auront  rien  de  soudain  ,  rien  de  spontané  ;  l'œuvre  en  aura 
été  laborieusement  préparée  par  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg 
et  par  les  ministres  de  la  Grande-Bretagne. 

Les  débris  de  la  grande  armée,  après  le  passage  du  Niémen, 
avaient  cherché  en  vain  un  point  de  ralliement  et  une  ligne  de 
défense.  D'abord  on  avait  espéré  que  les  Russes  ne  franchi- 


lit  GALERIE  HISTORIQUE. 

raient  pas  le  fleuve;  mais,  le  14  décembre  1812,  l'ennemi  tra- 
versa le  Niémen  et  se  répandit  dans  les  plaines  de  Pologne,  où 
les  Cosaques  massacrèrent  et  firent  prisonniers  tous  les  déta- 
chements isolés  qui  cherchaient  à  gagner  les  bords  de  la  Vis- 
tule.  Murât  et  le  prince  Eugène  se  dirigèrent  vers  Kœnisgberg. 
Le  duc  de  Tarente  tenait  Tilsit  avec  neuf  mille  Français  et  le 
contingent  prussien  qui  se  trouvait  à  Taurogen ,  sur  la  rive 
droite  du  Niémen.  Ce  contingent,  placé  sous  les  ordres  de  Mas- 
séna,  était  commandé  par  le  duc  d'York.  Rcynier,  le  prince 
de  Schwartzenberg  et  Poniatowski  entrèrent  à  Varsovie.  Le  roi 
de  Naples  crut  un  instant  à  la  possibilité  de  tenir  sur  la  Vistule, 
en  attendant  les  renforts  que  Napoléon  devait  lui  envoyer  dès 
son  arrivée  à  Paris.  Les  chefs  de  chaque  corps  reçurent ,  en 
conséquence,  l'ordre  de  se  cantonner  le  long  du  fleuve,  à  Plock, 
Thorn,  Marienbourg,  Marienwerder  et  Elbing.  Le  général 
Rapp  prit  le  commandement  de  Dantzick.  Ce  fut  alors  que  le 
premier  signal  des  trahisons  fut  donné  à  nos  alliés  par  le  contin- 
gent prussien.  Le  31  décembre,  le  prince  d'York  ayant  traité 
secrètement  à  Taurogen  avec  les  Russes,  passa  de  leur  côté,  et 
le  duc  de  Tarente  se  replia  sur  Kœnigsberg ,  que  Murât  avait 
abandonné  le  1er  janvier  1813,  à  la  nouvelle  de  la  défection  de 
notre  allié.  Cet  événement  malheureux  n'est  pas  le  seul  qui 
frappe  notre  armée,  déjà  éprouvée  par  de  si  cruelles  catastro- 
phes. Dans  le  cantonnement  de  la  Vistule,  nos  soldats  ont  trouvé 
une  température  plus  douce  et  des  aliments  en  abondance.  Le 
bien-être,  après  tant  de  privations  affreuses,  est  fatal  à  un  grand 
nombre,  dont  les  forces  délabrées  ne  peuvent  supporter  un  aussi 
brusque  changement.  Les  hôpitaux  sont  encombrés;  la  morta- 
lité décime  les  tristes  débris  de  nos  divisions ,  et  les  généraux 
Lariboissière  et  Eblé  succombent  à  ce  nouveau  fléau.  Murât 
semble  avoir  perdu  la  tête,  et  il  se  montre  complètement  au- 
dessous  de  la  tâche  que  lui  a  laissée  Napoléon.  Sa  retraite  est 
une  véritable  fuite.  Le  quartier  général  a  été  transporté  de  Kœ; 
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nigsberg  à  Posen ,  où  viennent  se  rallier  sept  mille  hommes  du 
duc  de  Tarente ,  six  mille  hommes  de  la  division  Heudelet ,  et 
seize  cents  cavaliers  de  la  division  Cavaignac ,  ayant  fait  partie 
du  onzième  corps  commandé  par  le  duc  de  Castiglione.  Le  roi 
de  Naples,  un  instant  remis  de  sa  panique,  parle  cependant  de 
reprendre  l'offensive  et  de  courir  sur  les  bords  de  la  Vistule, 
que  les  Russes  sont  à  la  veille  de  franchir.  Mais,  le  1 6  janvier, 
il  transmet  son  commandement  au  prince  Eugène,  abandonne 
l'armée  et  part  en  poste  pour  son  royaume  de  Naples.  Murât 
croit  l'étoile  de  Napoléon  éclipsée  pour  toujours  ;  il  voit  l'em- 
pire français  disloqué  par  les  résultats  inattendus  de  la  cam- 
pagno  de  Russie ,  et  il  se  hàle  d'aller  se  placer  à  la  tête  de  ses 
sujets,  pour  sauver  sa  royauté  au  milieu  du  grand  naufrage  des 
dynasties  napoléoniennes.  L'empereur  qualifie  en  termes  sé- 
vères la  conduite  de  son  beau-frère,  et  il  écrit  à  sa  sœur  Caro- 
line, reine  de  Naples  : 

k  Le  roi  a  quitté  l'armée  le  16.  Votre  mari  est  un  fort  brave 
»  homme  sur  le  champ  de  bataille;  mais  il  est  plus  faible 
m  qu'une  femme  ou  qu'un  moine  quand  il  ne  voit  pas  l'en- 
»  nemi.  Il  n'a  aucun  courage  moral.  » 

Et  le  26  janvier,  écrivant  à  Murât,  il  lui  dit  : 

«  Je  ne  vous  parle  pas  de  mon  mécontentement  de  la  con- 
»  duite  que  vous  avez  tenue  depuis  mon  départ  de  l'armée  ; 
»  cela  provient  de  la  faiblesse  de  votre  caractère.  Vous  êtes 
»  un  bon  soldat  pur  le  champ  de  bataille;  mais  hors  de  là 
»  vous  n'avez  ni  vigueur  ni  caractère.  Je  suppose  que  vous 
»  n'êtes  pas  de  ceux  qui  pensent  que  le  lion  est  mort.  Si  vou3 
»  faisiez  ce  calcul,  il  serait  faux...  » 

L'ennemi  ayant  traversé  sans  obstacle  la  Vistule ,  trois  de 
ses  divisions  s'avancent  vers  l'Oder,  menaçant  de  couper 
le  prince  Eugène  et  de  tourner  ses  positions  de  Posen.  Le 
prince  Eugène,  investi  du  commandement  de  l'armée,  se  main* 
tient  dans  cette  ville  du  16  janvier  au  1 1  février  ;  par  celte  ta- 
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tilude  ferme,  il  donne  le  temps  aux  premières  divisions  Tenues 
de  France  et  d'Italie,  de  se  développer  derrière  l'Elbe,  et  il  re- 
tient dans  notre  alliance  plusieurs  puissances  dont  les  vœux 
étaient  déjà  du  côté  de  l'ennemi.  Il  est  enfin  forcé  de  se  replier. 
Le  7  février,  le  prince  de  Schwartzenberg  a  livré  Varsovie  aux 
Russes  par  une  capitulation;  le  général  Reynier,  ainsi  aban- 
donné, se  retire  sur  Dresde  et  découvre  la  gauche  du  vice-roi. 
Sur  sa  droite ,  Frédéric-Guillaume  a  réuni  un  corps  nombreux 
de  Prussiens  à  Stettin,  sous  prétexte  de  former  un  contingent 
qu'il  a  promis  à  Napoléon  après  la  défection  du  duc  d'Yorck, 
désapprouvée  par  lui.  Ces  troupes  entrent  en  pourparler  avec 
le  général  russe  Wittgenstein.  Le  prince  Eugène  évacue  Posen 
et  entre  à  Berlin  le  22.  Mais  il  lui  faut  encore  sortir  de  cette 
capitale;  les  Prussiens  ont  ouvert  à  l'ennemi  la  ligne  de  l'Oder, 
et  c'est  sur, l'Elbe  que  le  vice-roi  va  attendre  Napoléon. 

L'Europe  se  trouve  dans  une  profonde  agitation,  et  les  intri- 
gues se  croisent  en  tous  sens  de  Londres  à  Saint-Pétersbourg, 
de  Saint-Pétersbourg  à  Londres,  à  Vienne  et  à  Berlin.  La  tra- 
hison du  duc  d'Yorck,  la  capitulation  du  prince  de  Schwartzen- 
berg, l'inaction  des  contingents  prussiens  réunis  sur  l'Oder  et 
qui  livrent  ce  fleuve  aux  divisions  russes,  ne  sont  point  de  ces 
actes  isolés  qui  s'expliquent  d'eux-mêmes  au  milieu  des  grands 
désastres,  lorsque  la  force  qui  rattachait  entre  eux  des  élé- 
ments divers  par  une  énergique  cohésion,  vient  tout  à  coup  à 
se  détendre.  Ces  faits  sont  les  symptômes  d'événements  plus 
graves  et  de  ruptures  éclatantes.  Napoléon  a  bien  compris  la 
situation  lorsqu'il  a  quitté  Smorgoni  pour  entrer  en  France. 
Ce  n'est  plus  que  sur  la  France  qu'il  peut  compter.  En  vain  il 
essaye  encore  de  conserver  quelques  illusions  sur  le  rôle  que 
l'Autriche  peu  t  jouer  dans  le  conflit,  sur  l'appui  de  certains  États 
de  l'Allemagne  qui  lui  doivent  leur  agrandissement  et  même 
leur  existence.  Cinq  fois,  la  France  a  vaincu  les  rois  coalisés,  et 
ies  rois  conspirent  une  dernière  fois  son  abaissement. 
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Alexandre  Informe  le  noyau  de  la  sixième  coalition  avec  l'ap- 
pui moral ,  les  subsides  de  l'Angleterre,  et  l'alliance  qu'il  a 
conclue  le  28  août  1812  à  Abo  avec  Bernadotte,  prince  royal 
de  Suède.  Le  contingent  suédois  que  Bernadotte  a  promis  à 
l'empereur  de  Russie  est  tout  prêt  à  entrer  en  ligne.  Il  s'agit 
de  gagner  la  Prusse,  de  détacher  l'Autriche  et  de  soulever 
l'Allemagne  tout  entière  contre  la  France.  Alexandre  se  met 
à  l'œuvre.  C'est  par  la  Prusse  qu'il  commence,  comme  la 
plus  facile  à  diriger  dans  les  projets  qu'il  médite.  Il  y  avait 
deux  voies  à  suivre  pour  enlever  le  cabinet  de  Berlin  à  l'al- 
liance française.  La  première  consistait  à  réveiller  l'amour* 
propre  national  de  la  nation  prussienne ,  à  l'aigrir  contre 
l'occupation  et  l'influence  françaises,  à  provoquer  un  grand 
mouvement  dans  l'opinion  publique,  par  l'intermédiaire  d'a- 
gents qui  agiraient  sur  les  sociétés  secrètes,  et  celles-ci  sur  le 
peuple;  enfin  à  renouveler  la  croisade  de  1806,  alors  que  la 
reine,  vêtue  en  amazone  et  suivie  d'une  jeunesse  pleine  d'en- 
thousiasme, parcourait  les  rues  de  Berlin  prêchant  la  guerre 
nationale  contre  Napoléon.  Par  ce  moyen,  Alexandre  était  sûr 
d'entraîner  tôt  ou  tard  Frédéric-Guillaume  dans  son  parti, 
quelque  répugnance  personnelle  qu'eût  ce  roi  à  rompre  le 
traité  solennel  de  1 81 2.  Mais  cette  tactique,  pour  être  sûre,  avec 
le  caractère  que  l'on  connaissait  à  Frédéric-Guillaume  9  esprit 
bon,  loyal,  honnête  homme,  mais  incapable  de  résister  à  une 
contrainte  d'où  qu'elle  vînt,  présentait  un  inconvénient.  Fré* 
déric-Guillaume,  en  cédant  à  regret  et  lentement,  en  prolon- 
geant le  itatu  quo  par  ses  irrésolutions,  pouvait  donner  le 
temps  à  Napoléon  d'arriver  à  Berlin,  de  repasser  l'Oder,  et  de 
porter  de  nouveau  le  théâtre  de  la  guerre  sur  la  Vistule  et  le 
Niémen.  La  seconde  voie  à  suivre  consistait  à  s'adresser  direc- 
tement au  roi  de  Prusse,  à  lui  prouver  que  son  intérêt  politique 
était  du  côté  de  la  Russie  et  non  du  côté  de  la  France,  à  le  con- 
vaincre des  dangers  que  courait  son  royaume  dans  l'alliance 
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de  Napoléon,  et  à  lui  faire  signer,  de  son  propre  mouvement, 
une  déclaration  de  guerre.  Pour  arriver  plus  sûrement  à  ses 
fins,  Alexandre  employa  les  deux  moyens  à  la  fois. 

D'abord,  il  agit  sur  les  généraux.  La  défection  du  duc 
d'Yorck  fut  due  à  ces  premiers  efforts.  Frédéric- Guillaume,  en 
apprenant  cette  défection,  veut  prouver  à  Napoléon  qu'il  n'y 
a  dans  ce  fait  aucune  complicité  de  sa  part.  11  fait  traduire 
immédiatement  son  général  devant  une  haute  commission,  et  il 
rassemble  de  nouvelles  troupes  à  Stettin,  qui  se  réuniront  à 
l'armée  du  prince  Eugène,  afin  de  remplacer  les  soldats  du 
duc  d'Yorck.  Tout  porte  à  croire  que  le  roi  de  Prusse  en  cette 
occasion  était  de  bonne  foi.  Mais  les  mêmes  intrigues  qui 
ont  eu  lieu  sur  le  Niémen  pour  entraîner  le  premier  contingent, 
se  renouvellent  sur  l'Oder.  C'est  le  général  Bulow  qui  commande 
les  troupes.  Bientôt,  il  entre  en  pourparler  avec  le  général  Wit- 
genstein.  Quelques  jours  après,  la  population  de  la  ville  de 
New-Stettin  fête  l'arrivée  d'un  autre  général  russe;  les  dames 
lui  donnent  un  bal  ;  des  démonstrations  éclatent,  où  l'on  fait 
entendre  des  cris  de  haine  contre  la  France.  Les  lignes  de  l'Oder 
sont  livrées  à  l'armée  d'Alexandre.  A  Berlin ,  les  personnages 
connus  pour  leur  antipathie  contre  Napoléon  se  donnent  un 
grand  mouvement  et  font  circonvenir  le  roi.  L'opinion  publi- 
que se  prononce  en  leur  faveur.  Des  agents  secrets  répandent  par- 
'  tout  le  bruit  que  ce  n'est  point  seulement  la  nationalité,  mais 
encore  la  liberté  prussienne  qui  doivent  sortir  triomphantes 
d'une  guerre  contre  la  France,  et  que  Frédéric-Guillaume,  allié 
de  la  Russie,  donnera  une  constitution  libérale  à  ses  peuples. 
Dès  qu'Alexandre  supposa  le  roi  assez  ébranlé  par  toutes  ces 
manœuvres,  il  lui  fit  proposer  une  entrevue.  Les  Français 
avaient  déjà  évacué  la  Prusse.  L'entrevue  eut  lieu  à  Glogau. 
Dans  ses  conférences  avec  Frédéric-Guillaume,  le  Czar  se  mon- 
tra très  habile,  et  lui  prouva  que,  quel  que  fût  le  parti  de  l'Au- 
triche dans  les  circonstances  présentes,  la  vraie  politique  du 
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cabinet  de  Berlin  était  d'entrer  dans  la  coalition.  En  admettant 
que  l'Autriche  restât  fidèle  à  l'alliance  française,  la  Prusse 
avait  tout  à  perdre  à  suivre  son  exemple;  car  les  prédilections 
de  Napoléon  victorieux  seraient  pour  la  cour  de  Vienne,  à  la- 
quelle le  rattachaient  les  liens  du  sang;  et  dans  les  nouveaux 
partages  qu'il  ne  manquerait  pas  de  faire,  en  cas  de  succès, 
c'est  l'Autriche  qui  serait  favorisée.  Maître  encore  une  fois  des 
destinées  de  l'Europe,  Napoléon  pourrait-il  oublier  la  conduite 
du  duc  d'Yorck  àTaurogen,  celle  de  Bulow  sur  l'Oder  et  les  ma- 
nifestations du  parti  national  prussien  contre  laFrance,  à  la  suite 
de  la  retraite  du  prince  Eugène.  Tout  au  contraire,  en  admet- 
tant que  la  Prusse  entrât  dans  la  coalition,  que  l'Autriche  suivît 
son  exemple  et  que  Napoléon  fût  vaincu,  un  ordre  tout  nou- 
veau de  choses  se  levait  sur  le  monde;  les  bouleversements 
que  la  conquête  française  avait  apportés  dans  la  carte  de  l'Eu- 
rope étaient  réparés;  les  rois,  dans  leur  fraternelle  alliance,  ré- 
tablissaient un  juste  équilibre;  et  la  Prusse,  démembrée  par 
Napoléon,  gagnait  plus  que  l'Autriche  à  ces  restitutions,  car 
elle  avait  perdu  davantage. 

Le  roi  Frédéric-Guillaume  hésite  encore.  Il  ne  se  dissimule 
pas  que  son  intérêt  politique  est  du  côté  de  la  Russie,  du  moins 
en  ce  moment;  mais  il  répugne  à  son  esprit  droit  de  trahir  la 
foi  jurée  etde  violer  un  traité  d'alliance  sans  prétexte  aucun.  Il 
propose  un  terme  moyen  :  une  médiation  sera  offerte  à  Napo- 
léon par  le  cabinet  de  Berlin  ;  s'il  la  refuse,  la  Prusse  adhère  à 
la  coalition.  Le  1 6  février  une  note  est  en  conséquence  transmise 
à  Paris,  ainsi  conçue  : 

«  Il  est  venu  au  roi  l'idée  que  rien  n'avancerait  plus  le  grand 
»  œuvre  de  la  paix  qu'une  trêve,  d'après  laquelle  les  armée3 
»  russes  et  françaises  se  retireraient  à  une  certaine  distance  et 
»  établiraient  des  lignes  de  démarcation,  en  laissant  un  pays 
a  intermédiaire  entre  elles.  L'empereur  Napoléon  serait-il  porté 
9  &  entrer  dans  un  arrangement  pareil?  Consentirait-il  h  re~ 
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»  mettre  la  garde  des  forteresses  de  l'Oder  et  de  la  place  de 
»  Dantzick  (pour  celle-ci  conjointement  avec  des  troupes  saxon- 
»  nés)  aux  troupes  prussiennes!  et  de  retirer  son  armée  au-delà 
»  de  l'Elbe,  moyennant  que  l'empereur  Alexandre  retirera 
»  toutes  ses  troupes  derrière  la  Vislule?  » 

Napoléon  a  rejeté  cette  offre  de  médiation.  Il  se  trouvait  sur 
une  pente,  et  son  opinion  était  alors  qu'en  faisant  le  moindre 
pas  en  arrière,  l'impulsion  de  recul  étant  donnée,  il  ne  pour- 
rait plus  s'arrêter.  11  lui  fallait  vaincre  d'abord,  traiter  ensuite. 
Telle  était  la  nécessité  de  sa  position.  Malheureusement,  Napo- 
léon n'avait  pas  su  se  soustraire  à  une  telle  nécessité,  en  usant 
avec  modération  de  ses  victoires  passées.  Et  si  les  destinées  de 
l'Europe  lui  eussent  encore  été  livrées  en  1813,  l'histoire,  par 
ses  précédents,  a  le  droit  de  dire  qu'il  eût  bien  vite  oublié  les 
èages  projets  que  lui  inspiraient  des  jours  de  revers,  et  qu'en 
exagérant  de  nouveau  sa  puissance,  il  se  fût  retrouvé  plus  Urd 
devant  les  mêmes  embarras. 

Les  faibles  scrupules  de  Frédéric-Guillaume  étaient  levés  par 
le  refus  de  son  offre  de  médiation.  Le  1er  mars,  il  signe  un  traité 
d'alliance  offensive  et  défensive  avec  la  Russie,  et  s'engage  à 
fournir  quatre-vingt  mille  hommes  à  la  coalition.  La  Prusse  au 
besoin  fera  des  levées  en  masse. 

Les  ennemis  de  la  France  sont  infatigables.  Ce  premier 
succès  obtenu,  ils  se  tournent  vers  l'Allemagne  et  s'efforcent  de 
la  soulever.  C'est  toujours  au  nom  de  la  liberté  qu'ils  parlent. 
Le  joug  de  la  tyrannie  pèse  sur  les  nations;  il  faut  le  briser.  Les 
vieux  oppresseurs  des  peuples  se  font  révolutionnaires  pour  la 
circonstance.  Ils  secouent  et  foulent  aux  pieds  tous  les  oripeaux 
de  l'aristocratie  ;  ils  se  proclament  démocrates  afin  de  mieux 
arriver  au  cœur  de  leurs  sujets.  Ils  se  rappellent  que  ce  fut  avec 
les  mots  magiques  de  Liberté  et  d'Égalité  que  la  France  de  1 792 
repoussa  l'Europe  absolutiste  et  souleva  les  peuples  contre  la 
première  coalition.  Les  rôles  sont  intervertis.  En  1813  les  Fran- 
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çais  sont  les  oppresseurs  ;  les  cours  absolutistes  se  sont  procla- 
mées libératrices!  Laissez-les  faire;  laissez-les  abattre  ce  glo- 
rieux drapeau  tricolore,  symbole  de  toutes  les  réformes  politi- 
ques et  sociales  ;  laissez-les  ramasser  et  souder  les  tronçons 
épars  de  leurs  sceptres  brisés;  regardez-les  ensuite  à  l'œuvre  .- 
ces  soi-disant  restaurateurs  de  la  liberté  n'en  seront  plu»  quo 
les  bourreaux. 

Les  proclamations  répandues  en  Allemagne  par  Blttcher,  Ku- 
tusow,  Wittgenstein,  produisent  sur  plusieurs  points  une  cer- 
taine fermentation.  Le  peuple  se  laisse  tromper  par  des  paroles 
ardentes.  Les  cours  vont  se  servir  de  lui  comme  d'une  cognée 
que  l'on  rejette  après  avoir  abattu  le  chêne. 

«  Allemands 9  Saxons,  frères,  disaient  les  proclamations, 
»  nous  sommes  unis  par  les  liens  du  sang,  d'une  commune 

»  oppression Marchons  ensemble,  c'est  pour  la  liberté  de 

»  l'Allemagne Toute  distinction  de  rang,  de  naissance,  de 

»  pays,  est  bannie  de  nos  rangs Nous  sommes  tous  des 

»  hommes  libres Nous  vous  ouvrons  nos  rangs  prussiens; 

»  vous  y  trouverez  le  fils  du  laboureur  placé  à  côté  du  fils  du 
»  prince.  Toute  distinction  de  rang  est  effacée  par  ces  grandes 

»  idées  :  le  roi,  la  liberté,  l'honneur,  la  patrie Entre  nous 

»  il  n'y  a  plus  d'autres  distinctions  que  celles  du  talent La 

»  liberté  ou  la  mort!...  Saxons,  Allemands,  à  partir  de  1813, 
»  nos  arbres  généalogiques  ne  comptent  plus  pour  rien.  » 

Des  levées  en  masse  suivent  ces  excitations.  Une  guerre  à  ou- 
trance est  prêcbée  contre  les  Français.  Tous  ceux  qui  ne  pour- 
ront pas  suivre  les  drapeaux  des  armées  de  la  coalition  devront 
former  des  bandes  de  partisans ,  qui  se  porteront  sur  les  corps 
isolés,  enlèveront  les  convois,  massacreront  les  traînards.  Les 
villages  seront  abandonnés  et  tous  les  approvisionnements  dé- 
truits à  la  première  nouvelle  de  l'arrivée  d'un  détachement 
ennemi.  On  coupera  les  ponts,  on  comblera  les  sources,  on 
détruira  les  moulins,  les  bateaux.  Dans  les  villes  occupées  par 
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Napoléon,  une  sorte  d'excommunication  patriotique  est  jetée. 
Les  bals,  les  fêtes  cesseront  ;  tous  les  actes  civils  seront  suspen- 
dus jusqu'à  la  délivrance  de  la  patrie  commune! 

La  politique  russe  n'a  pas  été  détournée  par  ses  habiles  ma- 
nœuvres  diplomatiques  du  côté  de  la  Prusse  et  de  l'Allemagne, 
de  la  poursuite  d'un  autre  résultat  qui  l'intéresse  aussi.  Tant  que 
l'Autriche  demeurera  avec  Napoléon ,  la  partie  sera  égale.  La 
coalition  n'a  pas  l'espoir  de  vaincre  la  France;  elle  veut  l'écra- 
ser. Vienne  est  donc  le  centre  d'un  réseau  d'intrigues.  Là, 
comme  en  Prusse,  l'esprit  public  est  hostile  à  Napoléon  ;  mais 
plus  qu'à  Berlin,  le  chef  de  l'État  se  trouve  attaché  à  la  politique 
française  par  des  liens  puissants.  Une  fille  d'Autriche  a  mis  le 
sang  des  Hapsbourg  sur  les  degrés  du  trône  impérial.  Si  le  cabi- 
net de  Vienne  demeure  fidèle  à  la  France  et  que  celle-ci  sorte 
victorieuse  d'une  lutte  nouvelle,  de  grands  avantages  pourront 
lui  être  accordés  par  Napoléon.  Prendre  au  rebours  l'œuvre  de 
Richelieu,  et  consolider  la  puissance  française  par  la  restaura- 
tion de  la  maison  d'Autriche,  est  une  idée  pratique  et  réalisa- 
ble, avec  une  politique  qui  a  abaissé  à  la  fois  les  Alpes,  les  Py- 
rénées et  reculé  au-delà  du  Rhin  les  limites  de  nos  frontières. 
Aussi  l'Angleterre  et  la  Russie  ne  reculent  devant  aucune  pro- 
messe pour  éblouir,  séduire  et  entraîner  notre  allié  dans  leur 
cause.  C'est  l'Angleterre  qui  a  commencé  les  manœuvres,  dès 
le  mois  de  décembre  1 81 2.  A  la  première  nouvelle  de  la  retraite 
de  Moscow,  lord  Walpole  a  fait  tenir  au  prince  de  Metternich 
une  note  où  se  trouvent  les  offres  les  plus  brillantes,  pour  le  cas 
où  il  abandonnerait  la  France.  Les  provinces  Iilyriennes,  la 
suprématie  en  Allemagne,  l'Italie  tout  entière,  un  subside  de 
dix  millions  de  livres  sterlings  :  tels  sont  les  premiers  mots  de 
cette  ouverture.  Metternich  écoute  ces  propositions  sans  laisser 
entrevoir  ses  dispositions  personnelles.  Mais  on  procède  à 
Vienne  comme  à  Berlin  :  un  parti  nombreux  se  forme,  ouver- 
tement opposé  à  l'alliance  française,  et  qui  menace  le  prince  de 
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Metternich  d'une  chute  prochaine,  s'il  ne  8e  jette  dans  ses 
bras»  Un  homme  d'État  dont  le  nom  est  un  drapeau,  M.  de  Sta- 
dion,  est  tout  prêt  à  le  remplacer.  Ces  menées  donnent  à  réflé- 
chir à  l'ambitieux  ministre,  et  il  adopte  une  politique  à  double 
fin,  qui  doit  le  maintenir  aux  affaires,  quelle  que  soit  l'issue  des 
événements.  L'Autriche  se  posera  en  médiatrice  entre  les  parties 
belligérantes,  et  derrière  les  relations,  les  communications  offi- 
cielles que  ce  rôle  exigera,  elle  saura  cacher  ses  négociations 
secrètes  avec  Londres  et  Saint-Pétersbourg.  Le  général  Bubna 
est  envoyé  à  Paris  pour  complimenter  l'empereur  Napoléon. 
«  Si  les  Busses  se  refusaient  à  des  propositions  modérées,  dit-il 
»  à  l'empereur,  nous  emploierions  contre  eux  non-seulement 
»  le  corps  auxiliaire  stipulé  par  les  traités,  mais  encore  toutes 
n  les  forces  de  la  monarchie.  » 

A  Vienne ,  M.  de  Metternich  se  conduit  vis-à-vis  de  notre 
ambassadeur  avec  la  plus  grande  habileté.  «  Le  rétablisse- 
»  ment  de  la  paix,  dit-il,  est  le  vœu  le  plus  cher  de  l'Autri- 
»  che.  Dites-nous  donc  franchement  ce  que  vous  voulez  faire, 
»  et  mettez-nous  dans  le  cas  d'agir  envers  vous  commo  un 
»  bon  allié,  et  envers  les  autres  comme  une  puissance  indé- 
»  pendante.  »  L'Autriche  déclare,  d'ailleurs,  par  la  bouche  de 
son  ministre,  que  pour  elle  la  paix  européenne  est  le  seul 
but  qu'elle  se  propose ,  et  qu'elle  n'entend  point  profiter  des 
difficultés  actuelles  pour  recouvrer  ce  que  les  guerres  précé- 
dentes ont  pu  lui  enlever.  Sur  la  foi  de  M.  Otto,  qui  regarde 
Metternich  comme  un  sincère  partisan  de  l'alliance  française, 
les  défiances  que  Napoléon  a  conçues  sur  l'attitude  du  cabinet 
de  Vienne  se  calment  momentanément,  et  des  notes  sont  en- 
voyées de  Paris  pour  servir  de  préliminaire  à  un  armistice  sans 
conditions.  La  Russie  était  trop  engagée  avec  l'Angleterre  pour 
pouvoir  traiter  seule  ;  en  conséquence,  le  ministre  autrichien 
demande  l'autorisation  de  s'adresser  à  la  fois  à  Londres  et  à 
Saint-Pétersbourg  ;  il  envoie  M.  de  Wessenberg  à  lord  Castle? 
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reagh  et  M.  de  Lebzeltern  à  Alexandre.  Sur  ces  entrefaites,  le 
plénipotentiaire  russe,  M.  de  Stakelbern ,  a  une  entrevue  se- 
crète avec  Metternich,  et  celui-ci  en  rend  compte  à  sa  manière 
à  M.  Otto.  S'il  faut  l'en  croire,  il  a  vivement  insisté  auprès  de 
cet  agent  diplomatique  pour  le  dissuader  de  toute  idée  belli- 
queuse. 

Ceci  se  passait  vers  le  milieu  du  mois  de  janvier.  Swarlzcn- 
berg  était  encore  en  Pologne. 

Telle  était  la  situation  de  l'Autriche,  lorsqu'à  la  suite  de 
l'entrevue  entre  le  prince  de  Schwartzenberg  et  de  M.  d'An- 
sttedt,  le  général  autrichien  abandonna  la  Pologne  et  se  replia 
sur  laGallicie.  De  ce  moment,  la  politique  de  Vienne,  toute 
française  par  les  apparences ,  devint  toute  russe  et  anglaise 
pour  le  fond.  Metternich,  gagné  à  Alexandre  par  la  promesse 
de  reconquérir  ce  que  son  pays  avait  perdu  dans  ses  guerres 
contre  la  France,  gagné  à  l'Angleterre  par  les  subsides 
que  l'on  faisait  briller  à  ses  yeux  ;  craignant  que  la  Prusse , 
dont  il  a  connu  la  défection  avant  qu'elle  ait  été  rendue  publi- 
que ,  ne  profite  seule  et  à  son  détriment  des  avantages  de  la 
coalition;  menacé  de  voir  son  portefeuille  passer  à  M.  de  Sta- 
dion  s'il  demeure  fidèle  ,  même  malgré  lui ,  à  l'alliance  de 
1812;  Metternich  profite  de  la  présence,  autorisée  par  Napoléon, 
de  ses  agents  auprès  de  lord  Castlereagh  et  auprès  de  l'empe- 
reur de  Russie,  pour  préparer  la  plus  odieuse  trahison  que 
nous  offre  l'histoire.  Cette  trahison  mérite  une  qualification 
d'autant  plus  flétrissante,  que  l'Autriche  conduira  son  allié  jus- 
qu'au bord  de  l'abîme,  avec  toutes  les  apparences  du  dévoue- 
ment, pour  l'abandonner  ensuite  au  moment  où  elle  pourrait 
peser,  en  sa  faveur,  du  plus  grand  poids  dans  la  balance  diplo- 
matique. La  Prusse,  du  moins,  agit  avec  franchise.  Elle  a 
couru  au-devant  d'un  prétexte  pour  rompre  son  alliance, 
et  ses  armées  sont  déjà  aux  ordres  de  la  coalition.  Quant  à 
l'Autriche,  elle  s'empare    do  toutes  les  voies  ouvertes  aux 
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négociations  ;  elle  se  fait  confier  le  dépôt  de  cette  suprême 
ressource,  pour  la  briser  sur  notre  tête  le  jour  où  le  champ 
de  bataille  ne  nous  offrira  plus  que  des  chances  défavora- 
bles et  une  perte  trop  certaine.  Napoléon  ,  en  apprenant  l'ul- 
timatum de  la  Prusse,  avait  dit  :  «  J'aime  mieux  un  ennemi 
»  déclaré  qu'un  ami  toujours  prêt  à  m'abandonner.  »  Il  est 
probable  que  la  France  n'aurait  point  été  envahie  en  18 H,  si 
l'Autriche  avait  été  cet  ennemi  déclaré. 

Grâce  à  la  situation  qu'elle  s'est  ménagée,  l'Autriche  pour* 
suit  ses  armements,  met  toutes  ses  troupes  sur  le  pied  de  guerre, 
donnant  à  entendre  à  M.  Otto  qu'elle  arme  au  profit  de  la  France, 
et  aux  coalisés  qu'elle  leur  prépare  des  contingents.  Une  sorte 
de  manifeste  est  même  publié,  à  propos  de  ces  armements,  où 
le  génie  do  Metternich  arrive  à  l'apogée  de  celte  science  diplo- 
matique, qui  n'est  autre  chose  que  la  science  du  mensonge.  En 
lisant  le  manifeste,  chef-d'œuvre  d'ambiguïté,  Napoléon  se  croit 
définitivement  assuré  du  concours  armé  de  l'Autriche,  dans  le 
cas  où  le  rôle  officieux  dont  elle  est  chargée  sera  rejeté.  Lors- 
que, quelques  jours  avant  son  départ  pour  l'armée  d'Allema- 
gne, le  prince  de  Schwartzenberg  arrive  à  Paris,  il  lui  dit 
même  : 

«  Je  pars,  et  probablement  du  22  au  25  avril  j'enverrai  à  vo- 
»  tre  lieutenant,  le  général  Frimont,  l'ordre  de  dénoncer  l'ar- 
»  mistice  que  vous  avez  conclu...  Je  serai  de  ma  personne,  dans 
»  les  premiers  jours  de  mai,  sur  la  rive  droite  de  l'Elbe,  avec 
»  trois  cent  mille  hommes.  V Autriche  pourrait  porter  à  cent 
»  cinquante  mille  votre  armée  de  Cracovie,  en  même  temps  quelle 
»  rassemblerait  trente  ou  quarante  mille  hommes  en  Bohême;  et 
»  le  jour  que  j'arriverais  sur  l'Elbe,  nous  déboucherions  tous 
»  à  la  fois  contre  les  Russes!.,.  C'est  ainsi  que  nous  parvien- 
»  drons  à  pacifier  l'Europe.  » 

Pendant  que  l'Autriche,  conduite  par  l'astucieux  génie  de 
Metternich,  met  tous  ses  soins  à  masquer  sa  trahison  par  une 
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apparente  sollicitude  pour  la  paix  du  monde,  l'Allemagne  a 
répondu  à  l'appel  des  rois,  et  se  lève  pour  la  liberté  promise. 
La  Saxe  est  profondément  agitée;  les  populations  fermentent. 
Le  roi,  resté  fidèle  à  Napoléon,  abandonne  ses  Etats,  plutôt  que 
de  demeurer  aux  mains  des  ennemis  de  la  France;  il  se  réfugie 
en  Autriche.  Dresde  a  été  évacué  le  20  mars  par  le  général 
Reynier,  et  les  habitants,  qui  ont  poursuivi  de  cris  de  mort 
les  Français  à  leur  sortie  de  la  ville,  accueillent  les  troupes 
prussiennes  avec  des  acclamations.  Hambourg  s'est  insurgé.  Le 
général  Carra  Saint-Cyr  s'éloigne  de  cette  ville  importante,  qui 
est  occupée  aussitôt  par  les  Cosaques  de  Wittgenstein.  Le  Meck- 
lembourg  se  sépare,  le  23  mars,  de  la  Confédération  du  Rhin. 

Ainsi  la  sixième  coalition  est  constituée.  Ses  forces  actives 
régulières  se  composent  de  la  Russie,  de  la  Prusse,  de  la  Suède; 
ses  forces  actives  irrégulières,  de  l'insurrection  allemande;  ses 
forces  passives,  si  nous  pouvons  nous  exprimer  ainsi,  de  l'or 
anglais  et  de  l'intrigue  autrichienne...  Nous  allions  oublier  un 
troisième  élément.  Le  prétendant  Louis  XVIII,  du  fond  de  sa 
retraite  d'Hartwell ,  a  suivi  toutes  les  phases  de  nos  revers.  Il 
compte,  dans  la  Vendée,  dans  la  Bretagne,  dans  la  Guienne, 
dans  la  Proven.ce,  un  grand  nombre  de  partisans  ;  à  Paris, 
ses  agents  sont  actifs.  Par  l'intermédiaire  d'un  ancien  géné- 
ral républicain,  ce  prince  fera  sonder  les  dispositions  des 
puissances  coalisées  pour  une  éventualité  qu'on  peut  prévoir. 
Déjà  il  a  adressé  aux  Français  une  proclamation  dans  laquelle 
il  les  invite  à  abandonner  le  monarque  ambitieux  qui  les  ex- 
pose aux  plus  grands  désastres  par  sa  soif  insatiable  de  conquê- 
tes. Mais  les  Bourbons  ne  s'en  tiennent  pas  à  cet  appel  au  peu- 
ple; ils  ont  préparé  leur  plan  de  campagne,  dont  l'exécution 
commencera  dès  que  de  nouveaux  revers,  dont  ils  nourrissent 
l'espoir,  auront  frappé  sur  l'Elbe  les  aigles  impériales  et  livré 
h  Rhin  aux  armées  étrangères.  Le  duc  de  Berry  est  résolu  à 
tenter  une  descente  dans  la  Vendée  ;  le  duc  d' Angoulême  se 
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rendra  dans  les  départements  du  Midi,  lo  comte  d'Artois  dans 
les  départements  de  l'Est.  Tout  cela  n'est  encore  qu'un  de  ces 
rêves  comme  les  princes  exilés  en  font  sans  cesse  dans  les  loisirs 
forcés  que  leur  donnent  les  révolutions  ;  mais  le  rêve  deviendra 
avant  un  an,  pour  la  France,  la  désolante  réalité  d'une  invasion 
et  d'une  monarchie  imposée  par  l'étranger. 

La  campagne  va  s'ouvrir.  Napoléon  est  à  Erfurth.  Le  vice-roi 
a  concentré  ses  forces  et  pris  position  au  confluent  de  la  Saale 
et  de  l'Elbe,  son  centre  sur  l'Elbe,  sa  gauche  du  côté  de  Magde- 
bourg,  sa  droite  sur  la  basse  Saale.  Un  instant  il  a  pu  craindre 
d'être  enveloppé,  l'ennemi  ayant  passé  simultanément  l'Elbe 
sur  sa  droite  et  sur  sa  gauche;  mais,  au  lieu  de  s'effrayer  de  ces 
opérations  d'a\  ant-garde ,  le  vice-roi ,  par  une  manœuvre 
hardie,  a  forcé  à  la  retraite  les  troupes  de  Wittgenstein,  qui 
s'avançaient  par  Magdebourg,  tandis  que  celles  de  Kutusow  opé- 
raient par  Dresde.  Il  a  traversé  l'Elbe  en  sens  contraire,  fait 
une  démonstration  sur  Berlin,  et  cela  a  suffi  pour  que  l'ennemi 
se  repliât  sur  ses  lignes. 

Les  forces  dont  Napoléon  peut  immédiatement  disposer  pour 
opérer  le  mouvement  qu'il  médite  sur  Leipsick,  comprennent 
environ  cent  vingt  mille  hommes,  savoir  :  quarante  mille  de 
l'armée  du  prince  Eugène  sur  la  Saale,  composée  du  2e,  du  5° 
et  du  11e  corps,  et  quatre-vingt  mille  hommes  que  l'empereur 
a  réunis  à  Erfurth,  qui  forment  le  3%  le  4\  le  6e,  le  1 2*  corps  et 
la  garde.  Les  forces  disponibles  de  l'ennemi  sur  l'Elbe  s'élèvent 
à  cent  quarante-cinq  mille  hommes,  savoir  :  l'armée  de  Kutu- 
sow, forte  de  cinquante  mille,  et  celle  de  Wittgenstein,  de  vingt 
mille  Russes;  l'armée  de  Blûcher ,  celle  de  Bulow  etd'Yorck, 
de  soixante-quinze  mille  Prussiens.  De  plus,  soixante-quinze 
mille  Russes  sont  en  marche  sur  la  Vistule,  et  vingt-cinq  mille 
sur  l'Oder;  en  tout,  deux  cent  quarante  mille  hommes,  sans 
compter  vingt-cinq  mille  Prussiens  et  trente  mille  Suédois  que 
les  Anglais  ont  promis  de  prendre  à  leur  solde  dans  le  nord  de 
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l'Allemagne,  par  un  traité  signé  à  Stockholm,  le  3  mars  der- 
nier, entre  l'Angleterre  et  la  Suède.  Mais  des  deux  côtés  les 
forces  seront  doublées  et  triplées  à  mesure  que  la  campagne 
avancera.  Napoléon  pourra  faire  entrer  en  ligne  jusqu'à  qua- 
torze corps,  sans  compter  la  jeune  et  la  vieille  garde,  et  la  ca- 
valerie. 

Ces  quatorze  corps,  qui  forment  la  grande  armée,  sont  ainsi 
commandés  : 

Le  premier  corps ,  organisé  à  Wessel ,  par  le  général  Van- 
damme  ;  le  second ,  organisé  à  Wagram  et  sur  la  Saale ,  par 
le  maréchal  duc  de  Bellune  ;  le  troisième ,  organisé  à  Franc- 
fort, par  le  prince  de  laMoscowa;  le  quatrième,  organisé  en 
Italie,  par  le  général  Bertrand  ;  le  cinquième,  organisé  à  Mag- 
debourg,  par  le  général  Lauriston  ;  le  sixième,  organisé  à  Ha- 
nau ,  par  le  maréchal  Marmont  ;  le  septième ,  organisé  à  Tor- 
gau,  par  le  général  Reynier;  le  huitième,  organisé  en  Lusace, 
par  le  maréchal  Poniatowski  ;  le  neuvième ,  par  le  maréchal 
Augereau  ;  le  dixième,  formant  la  garnison  de  Dantzick,  com- 
mandé par  le  général  Rapp;  le  onzième,  organisé  sur  l'Oder, 
commandé  par  le  duc  de  Tarente  ;  le  douzième ,  organisé  en 
Italie,  parle  maréchal  Oudinot;  le  treizième,  organisé  à  Ham- 
bourg ,  par  le  maréchal  Davoust  ;  le  quatorzième ,  organisé  à 
Dresde,  par  le  maréchal  Saint-Cyr  ;  la  vieille  garde  comman- 
dée par  le  due  de  Dalmatie ,  et  la  jeune  garde  par  le  duc  de 
T révise  ;  enfin ,  la  cavalerie  de  la  garde ,  composée  de  grena- 
diers à  cheval,  de  dragons,  de  chasseurs  et  de  lanciers,  com- 
mandée par  le  maréchal,  duc  distrie,  remplacé  plus  tard  parle 
général  Nansouty. 

L'armée  de  quatre-vingt  mille  hommes  réunie  par  Napoléon 
à  Erfurth  a  commencé  son  mouvement  ;  elle  manœuvre  de 
manière  à  opérer  sa  jonction  sur  la  Saale  avec  celle  du  vice- 
roi  ;  les  deux  armées  pivotant  alors ,  leur  gauche  appuyée 
sur  l'Elbe,  du  côté  de  Magdebourg,  marcheront  sur  Dresde, 
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et  repassant  l'Elbe,  elles  iront  porter  le  théâtre  do  la  guerre 
sur  le  territoire  même  de  la  Prusse ,  frappant  la  coalition  sous 
les  murs  de  Berlin ,  tandis  que  l'Autriche  opérera  une  puis- 
sante diversion  du  côté  de  la  Bohême.  Tel  est  plan  de  de  Na- 
poléon. 

Le  fleuve  sur  lequel  vont  se  dérouler  les  épisodes  de  cette 
campagne,  coule  dans  une  direction  à  peu  près  parallèle 
au  cours  du  Rhin  et  aux  cours  de  l'Oder,  de  la  Vistule  et  du 
Niémen,  que  les  débris  de  la  grande  armée,  conduits  par  Murât 
et  par  le  prince  Eugène ,  ont  successivement  traversés  pour 
venir  attendre  au  centre  de  l'Allemagne  les  puissants  renforts 
de  Napoléon.  L'Elbe  a  son  embouchure  dans  la  mer  du  Nord. 
Après  avoir  baigné  la  ville  libre  d'Hambourg ,  elle  remonte, 
par  le  sud-est,  jusqu'à  Havelberg.  Formant  alors  un  angle, 
l'Elbe  décrit  son  cours  par  le  sud  jusqu'à  Barln,  un  peu  au- 
dessous  de  Magdebourg,  où,  changeant  de  direction,  le  fleuve 
incline  de  nouveau  vers  le  sud-est ,  en  passant  par  Dussau , 
Wittemburg ,  Torgau ,  Meissen  et  Dresde ,  pour  aller  plonger 
ensuite  dans  la  Bohême.  L'Elbe  reçoit  le  tribut  de  plusieurs 
rivières ,  et  parmi  celles  qui  l'alimentent  par  sa  rive  gauche, 
la  Saale  est  une  des  plus  importantes.  Le  confluent  de  cette  ri- 
vière est  à  Barln,  sa  source  aux  environs  de  Munchberg,  sur  les 
frontières  du  royaume  de  Bavière.  De  Munchberg  à  Barln , 
la  Saale  baigne  Hoff,  Saalfeld,  Rudolstadt,  Naumburg, 
Weissenfeld,  Merseburg,  Halle  et  Bemburg.  L'Elbe,  la  Saale 
et  la  grande  route  de  Haie  à  Dresde  forment  un  vaste  triangle 
qui  est  le  champ  de  bataille  des  premières  opérations  de  la 
guerre  de  181 3.  Dans  ce  triangle,  au  confluent  de  la  Parlha,  de 
la  Pleiss  et  de  l'Elster  qui  se  jette  dans  la  Saale ,  est  située  la 
ville  de  Leipsick  j  enfin,  en  arrière  de  Leipsick,  coule  la  rivière 
de  la  Mulde,  qui  se  réunit  à  l'Elbe  sous  les  murs  de  Dusseau. 

Nous  avons  dit  précédemment  que  l'armée  française  s'élen- 
dait  parallèlement  à  la  Saale,  de  Magdebourg  à  Saalfeld.  Le 
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début  delà  campagne  consistant  à  border  l'Elbe  de  Magdebourg 
à  Dresde,  on  comprend  maintenant  la  marche  et  le  mouve- 
ment de  pivot  que  la  grande  armée  avait  à  faire  pour  franchir 
le  triangle  que  nous  venons  de  décrire.  L'occupation  de  Leip- 
sick  devait  êlre  une  des  conséquences  de  cette  marche.  Napo- 
léon a  quitté  Erfurth  le  28.  Il  est  à  Eckartsberg  le  même  jour. 
Le  29 ,  les  premiers  engagements  ont  lieu  avec  les  Prussiens  et 
les  Russes ,  au  passage  de  la  Saale ,  à  Naumburg ,  à  Merse- 
burg ,  et  le  30  à  Weissenfels.  Dans  ces  combats  d'avant-garde , 
l'avantage  reste  aux  Français ,  et  tous  les  corps  ennemis  qui 
occupent  la  rive  droite  de  la  Saale  sont  refoulés  sur  Leipsick. 
Un  combat  qui  a  lieu  le  1er  mai ,  à  Poserna .,  dans  le  défilé  dé- 
bouchant dans  les  grandes  plaines  de  Lutzen  et  de  Pegau , 
nous  fait  éprouver  une  perte  cruelle.  Le  maréchal  Bessière, 
duc  d'Istrie ,  qui  commande  la  cavalerie  de  la  garde ,  est  em- 
porté par  un  boulet,  et  Napoléon  prononce  sur  le  corps  du 
vétéran  cette  courte  oraison  funèbre  :  «  11  est  mort  de  la 
mort  de  Turenne.  »  Ce  combat  de  Poserna  ouvre  et  déblaie 
à  Napoléon  la  route  de  Leipsick.  Dans  la  soirée  du  1er  mai, 
il  occupe  le  village  de  Lutzen,  et  il  opère  sa  jonction  avec 
l'armée  du  vice-roi ,  qui  amène  sous  les  murs  de  Leipsick  lo 
cinquième  corps  commandé  par  le  duc  de  Tarente ,  et  le  on- 
zième commandé  par  le  général  Lauriston  :  précieux  auxi- 
liaires pour  la  bataille  inattendue  du  lendemain. 

La  position  de  l'armée  française ,  le  2  mai ,  dans  la  plaine  de 
Lutzen  et  de  Pegau ,  était  la  suivante  :  sa  gauche  s'appuyait 
sur  l'Elster,  formée  par  les  deux  corps  du  vice-roi  ;  le  centre , 
commandé  par  Ney,  était  au  petit  village  do  Kaïa;  Napoléon, 
avec  la  jeune  et  la  vieille  garde,  tenait  Lutzen  ;  la  droite,  for- 
mée par  le  corps  du  duc  de  Raguse ,  occupait  le  défilé  de  Po- 
serna. En  arrière  et  en  marche  pour  se  rallier,  le  général  Ber- 
trand s'avançait  avec  le  quatrième  corps.  Le  général  Lauriston 
avait  reçu  l'ordre  de  se  porter  sur  Leipsick  ;  celte  ville  parais- 
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sait  devoir  être  vivement  disputée  ;  mais,  à  juger  des  forces  de 
l'ennemi  par  les  troupes  qu'il  avait  déployées  dans  les  précé- 
dents combats ,  on  ne  croyait  pas  à  une  bataille.  On  entendait 
une  vive  canonnade  :  c'était  Lauriston  qui  forçait  le  passage  de 
l'Elster  et.de  Pleisse,  au  faubourg  de  Lindeneau.  Impatient 
d'entrer  dans  Leipsick,  Napoléon  avait  mis  en  mouvement,  dès 
le  matin,  toute  son  armée,  qui  défilait  en  une  longue  colonne, 
encombrée  d'équipages ,  de  trains  d'artillerie,  de  convois. 
Les  divisions  du  prince  de  la  Moscowa  couvraient  cette  marche, 
et  ne  devaient  pas  quitter  leurs  positions  avant  l'occupatioa 
de  la  ville.  Rien  donc  n'était  préparé  pour  une  action  dé- 
cisive ;  et  c'est  tout  au  plus  si  l'on  supposait  que  l'armée  en- 
nemie arriverait  à  temps  pour  se  mettre  en  ligne  entre  la 
Mulde  et  Leipsick ,  après  la  prise  de  cette  place.  Napoléon, 
accompagné  du  vice-roi  et  du  maréchal  Ney,  traversait  le 
champ  de  bataille  où  Gustave- Adolphe  trouva  la  mort ,  et  il 
venait  de  passer  devant  le  monument  élevé  à  la  mémoire  de  ce 
prince ,  lorsque  tout  à  coup  d'immenses  détonations  et  des 
clameurs  confuses  se  font  entendre  du  côté  de  Eaïa.  C'est  toute 
une  armée  qui  débouche  de  Pegau ,  et  qui  se  précipite  avec  un 
entraînement  irrésistible  sur  notre  droite,  qu'elle  prend  ainsi 
par  le  flanc.  La  plaine  est  noire  de  ses  bataillons  ;  sa  cavalerie 
est  nombreuse ,  son  artillerie  formidable.  Au  premier  choc, 
elle  a  culbuté  nos  régiments,  tout  composés  de  jeunes  conscrits. 
L'empereur  ordonne  à  Ney  de  se  porter  au  galop  au  milieu  de 
ses  divisions ,  afin  de  les  rallier.  Quant  à  lui ,  entouré  de  ses 
officiers  d'ordonnance ,  il  improvise  en  quelques  minutes  son 
plan  de  bataille,  arrête  la  marche  de  ses  colonnes ,  les  placo 
en  face  de  l'ennemi  par  un  demi-tour  à  droite.  Lo  duc  de  Ta- 
rante, qui  s'était  dirigé  dès  le  matin  vers  Leipsick  pour  renfor- 
cer Lauriston ,  revient  sur  ses  pas  et  formera  notre  gauche  ; 
le  duc  de  Raguse ,  dont  on  presse  l'arrivée  par  un  message ,  se 
placera  à  notre  droite.  Le  général  Bertrand,  encore  éloigné,' 
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n'entrera  en  ligne  que  fort  tard  ;  mais  ce  sera  comme  une  ré- 
serve qui,  en  débouchant  par  les  derrières  de  l'ennemi,  peut  dé* 
cider  du  sort  de  la  bataille  si  elle  arme  au  moment  opportun. 
Voici  maintenant  par  quelles  circonstances  l'armée  combinée 
se  trouvait  ainsi  en  mesure  de  nous  offrir  la  bataille  dans  les 
plaines  de  Lutzen ,  lorsque  tout  donnait  à  croire  qu'on  la  ren- 
contrerait seulement  en  arrière  de  Leipsick,  et  avec  des  forces 
insuffisantes.  Le  vieux  Kutusow  venait  de  succomber  aux  fatigues 
de  la  campagne  précédente  ;  on  l'avait  remplacé  par  le  général 
Wittgenstein ,  et  celui-ci,  à  la  nouvelle  que  Napoléon  concen- 
trait une  armée  à  Erfurth,  avait  fait  agréer  un  plan  tout  nouveau 
d'opération  à  l'empereur  de  Russie  et  au  roi  de  Prusse.  Il  ne 
s'agissait  plus  maintenant  de  déborder  et  de  couper,  par  Dresde 
et  par  Magdebourg  à  la  fois,  les  divisions  du  prince  Eugène. 
La  grande  armée  de  Napoléon  demandait  d'autres  moyens  d'at- 
taque et  une  action  décisive  par  masses  imposantes.  En  consé- 
quence, divers  corps  s'étaient  groupés  peu  à  peu  sous  Dresde  et 
sous  Leipsick  :  l'armée  de  Miloradowitcb,  forte  de  quinze  mille 
hommes,  celle  de  Wittgenstein  de  quinze  mille,  de  Wintzin- 
gerode  de  quinze  mille,  de  Tormasow  de  trente  mille  ;  les  ar- 
mées prussiennes  de  Blùcher  et  d'  Yorck,fortes  de  quarante-cinq 
mille  hommes;  en  tout  cent  vingt  mille  combattants.  Le  plan 
de  Wittgenstein  consistait  à  mettre  en  mouvement  ces  masses 
considérables ,  à  les  réunir  entre  l'Elbe  et  la  Saale,  à  prévenir 
la  marche  de  Napoléon,  à  se  porter  vivement  à  sa  rencontre 
par  la  route  de  Dresde  à  Iéna,  et  à  prendre ,  dans  cette  plaine 
célèbre,  une  éclatante  revanche  de  la  défaite  de  1 806.  L'amour- 
propre  du  roi  de  Prusse  et  de  l'empereur  de  Russie  était  singu- 
lièrement flatté  d'un  tel  plan.  Le  26  avril,  ils  étaient  sortis 
de  la  capitale  de  la  Saxe  pour  suivre  l'armée  et  assister  de  leur 
personne  à  l'action  d'éclat  qu'ils  méditaient.  Les  divisions  russes 
de  Leipsick  avaient  quitté  en  partie  cette  ville,  afin  d'opérer  leur 
jonction  avec  celles  venues  de  Dresde. 
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Mais  pour  que  cette  grande  manœuvre  réussit,  il  fallait  que 
Napoléon,  oubliant  toutes  les  leçons  du  passé  et  sa  science  mili- 
taire, abdiquant  son  génie ,  apportât  autant  de  lenteur  dans  ses 
propres  mouvements  qu'il  apportait  dans  les  campagnes  pré* 
cédentes  d'audace  et  de  promptitude.  Il  arriva  que  pendant  que 
les  coalisés  marchaient  sur  Iéna  par  la  route  de  Dresde  à  AN 
tembourg,  les  Français  s'avançaient  sur  Dresde  par  la  route  de 
Leipsick.  Lorsque  l'ennemi  connut  la  position  de  Napoléon ,  il 
s'arrêta  immédiatement.  Trois  lieues  à  peine  le  séparaient  des 
Français,  dont  les  colonnes  s'étendaient  parallèlement  aux 
siennes,  mais  se  dirigeant  dans  un  sens  contraire.  Wittgenstein, 
forcé  de  renoncer  à  une  seconde  bataille  d'Iéna,  croit  alors 
trouver  dans  les  plaines  de  Lutzen  une  réunion  de  circon- 
stances précieuses  pour  le  succès  de  ses  armes.  Il  entend  le  ca- 
non du  côté  de  Leipsick.  Il  suppose  que  la  moitié  des  troupes 
de  Napoléon  est  sous  les  murs  de  la  ville;  l'autre  moitié,  en 
marche,  ne  se  doute  point  du  voisinage  de  l'ennemi  et  ne  man- 
quera pas  d'être  culbutée  par  une  brusque  attaque.  Les  Fran- 
çais ont  à  peine  en  ce  moment  quelques  escadrons ,  et  Wittgen- 
stein dispose  d'une  cavalerie  très-nombreuse.  Le  général  russe, 
qui,  dans  la  nuit  du  V*  au  2  mai,  avait  concentré  ses  troupes 
entre  Zwencka  et  Pegau ,  lance  dès  le  matin  son  infanterie  sur 
Lutzen,  et  vingt-cinq  mille  cavaliers  sur  Weissenfels,  afin  de 
couper  aux  Français  toute  retraite  par  la  Saale.  C'est  alors 
que  Napoléon,  surpris  par  l'attaque,  ordonna  au  maréchal 
Ney  de  rallier  ses  divions  et  de  soutenir  le  premier  choc 
de  l'ennemi,  pendant  qu'il  disposerait  toute  l'armée  et  pré- 
parait la  bataille. 

Il  fallait  près  de  trois  heures  à  l'armée  française  pour  occu- 
per les  lignes  que  Napoléon  avait  indiquées.  Pendant  ce  ttynps, 
les  régiments  de  Ney  devaient  porter  tout  le  poids  des  colonnes 
ennemies.  Mais  celles-ci ,  toujours  persuadées  que  le  gros  de 
notre  armée  est  sous  les  murs  de  Leipsick,  s'allongent  vers  notre 
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droite,  dans  l'intention  de  nous  intercepter  le  chemin  de  Weis- 
senfels;  et  ce  mouvement,  au  lieu  de  nous  être  nuisible,  rap- 
proche l'instant  où  les  troupes  du  duc  de  Raguse  pourront  pren- 
dre part  à  l'action.  Les  conséquences  de  la  journée  auraient  été 
toutes  différentes ,  si  les  forces  russo-prussiennes  s'étaient  con- 
centrées immédiatement  sur  un  seul  point.  Ce  fut  le  général 
Compans,  commandant  l'avant-garde  du  duc  de  Raguse ,  qui 
arrêta  la  marche  de  l'ennemi  sur  notre  droite. 

La  bataille  s'étendait  sur  une  ligne  de  deux  lieues  et  demie. 
Au  centre ,  le  prince  de  la  Moscowa  et  ses  deux  généraux 
Souham  et  Girard  doublent  leurs  forces  numériques  par  la 
multiplicité  de  leurs  attaques,  et  se  maintiennent  sans  perdre 
un  pouce  de  terrain,  jusqu'au  moment  où  les  dispositions 
d'ensemble  sont  terminées. 

Le  village  de  Kaïa  est  pris  et  repris  plusieurs  fois.  Il  est 
au  pouvoir  des  Russes,  lorsque  l'empereur,  embrassant  d'un  re- 
gard le  vaste  champ  de  bataille,  juge  l'instant  opportun  pour 
jouer  son  va-tout.  À  notre  extrême  droite,  on  aperçoit  les  pre- 
mières colonnes  du  général  Bertrand.  Sur  notre  gauche,  les  di- 
visions du  vice-roi,  accourues  de  Leipsick,  signalent  leur  arri- 
vée par  un  feu  bien  nourri  sur  le  flanc  de  l'ennemi,  qui  replie 
alors  ses  ailes  pour  tenter  un  effort  suprême  sur  le  centre; 
mais  il  est  trop  tard.  Au  commencement  de  la  journée,  cette 
manœuvre  leur  eût  donné  peut-être  la  victoire;  vers  la  fin, 
elle  hâte  leur  défaite.  Seize  bataillons  de  la  jeune  garde  s'é- 
lancent tête  baissée  sur  le  village  de  Kaïa.  Les  Français  man- 
quent de  cavalerie  pour  seconder  cette  charge  à  fond  ;  l'ar- 
tillerie y  suppléera.  Quatre-vingts  bouches  à  feu,  conduites  par 
les  généraux  Drouot,  Devaux  et  Dulauloy,  partent  au  galop  et 
vont  foudroyer  à  bout  portant  les  rangs  épais  des  Russes  et 
des  Prussiens.  La  vieille  garde,  placée  en  échelons,  occupe 
successivement  le  terrain  que  l'on  gagne.  Une  division  du  duc 
de  Raguse,  par  un  mouvement  sur  sa  aaucho,  coopère  au  suc- 
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ces  du  centre  ;  et  le  général  Bertrand,  qui  ne  cesse  de  pousser 
ses  carrés  en  avant,  quoiqu 'assailli  par  une  nuée  de  cavaliers , 
est  près  d'intercepter  à  l'ennemi  la  retraite  sur  Dresde.  C'était 
le  dénouement  de  la  bataille ,  la  dernière  des  grandes  manœu- 
vres improvisées  par  Napoléon  et  mathématiquement  exécutées. 
Les  coalisés  se  retirent  dans  le  plus  grand  désordre,  effrayés  & 
l'aspect  de  deux  vastes  ailes  déployées  en  croissant  qui  peu- 
vent les  envelopper  d'un  moment  à  l'autre.  Le  champ  de  ba- 
taille nous  appartient,  et  nous  occupons  le  village  de  Groschen, 
où  se  trouvait  quelques  heures  auparavant  le  quartier  général 
du  roi  de  Prusse  et  de  l'empereur  de  Russie.  Les  deux  monar- 
ques ont  assisté  à  la  défaite  de  leurs  armées  ;  ils  courent  à 
Dresde  rallier  leurs  divisions  et  se  préparer  à  la  défense  de 
l'Elbe.  Les  rôles  ont  changé,  et  c'est  la  coalition  qui  jette  main- 
tenant autour  d'elle  un  regard  d'inquiétude. 

Ce  n'est  pas  que  les  résultats  matériels  de  la  journée  dite  de 
Lutzen  fussent  considérables.  Napoléon,  privé  de  cavalerie,  ne 
pouvait  poursuivre  l'ennemi;  il  avait  dû  se  borner,  aprts  la 
retraite  des  coalisés,  à  occuper  le  terrain.  Deux  mille  prison- 
niers à  peine  étaient  tombés  en  son  pouvoir.  Cependant  cette 
journée,  sans  parler  de  l'influence  morale  qu'elle  allait  pro- 
bablement exercer  sur  tous  les  États  de  la  confédération  du  Rhin 
et  sur  la  politique  ténébreuse  de  la  cour  deYienne,  prouvait  à 
Napoléon  qu'il  pouvait  improviser  ses  soldats  aussi  bien  qu'il 
improvisait  ses  plans  de  bataille.  En  voyant  défiler  à  Erfurth  des 
jeunes  recrues  de  vingt  ans  à  peine,  qui  trois  mois  auparavant 
ne  connaissaient  même  pas  l'usage  d'un  fusil ,  il  n'avait  pu  se 
garder  d'un  vague  sentiment  de  crainte.  Aujourd'hui,  les  cons- 
crits avaient  reçu  le  baptême  du  feu  et  de  la  victoire ,  et  ils  va- 
laient toutes  les  vieilles  troupes  du  duc  d'Yorck,  tous  les  vété- 
rans de  Blûcher,  et  ces  Cosaques  du  Don  et  de  l'Ukraine,  en- 
durcis aux  combats  par  la  vie  nomade  du  barbare. 

Sur  le  champ debataillede  Lutzen,  l'ennemi  avait  déployé  cent 
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cinquante  mille  hommes,  dont  le  tiers  au  moins  en  cavalerie  ; 
les  Français,  quatre-vingt-cinq  mille  seulement.  L'empereur 
avait  dit  au  commencement  de  l'action  :  «  C'est  une  bataille 
»  d'Egypte;  une  bonne  infanterie  doit  savoir  se  suffire.  »  Le 
3  mai,  il  adressa  à  son  armée  une  proclamation,  dans  laquelle 
il  exagérait  évidemment  la  journée,  en  la  mettant  au-dessus  de 
celles  d'Austerlitz,  d'Iéna  et  de  Friedland.  C'était  sa  propre  for- 
tune qui,  en  baissant,  élevait  ainsi  d'une  manière  factice  les  ré* 
sultats  des  avantages  obtenus.  Voici  cette  proclamation  : 
«  Soldats, 
»  Je  suis  content  de  vous  !  Yous  avez  rempli  mon  attente. 
Vous  avez  suppléé  à  tout  par  votre  bonne  volonté  et  votre  bra- 
voure. Vous  avez,  dans  la  célèbre  journée  du  2  mai,  défait  et 
mis  en  déroute  l'armée  russe  et  prussienne  commandée  par 
l'empereur  Alexandre  et  le  roi  de  Prusse;  vous  avez  ajouté  un 
nouveau  lustre  à  la  gloire  de  mes  aigles  ;  vous  avez  montré 
tout  ce  dont  est  capable  le  sang  français.  La  bataille  de  Lutzen 
fiera  mise  au-dessus  des  batailles  d'Austerlitz,  d'Iéna,  de  Fried- 
land et  de  la  Moscowa  !  Dans  la  campagne  passée ,  l'ennemi 
n'a  trouvé  de  refuge  contre  nos  armes  qu'en  suivant  la  méthode 
féroce  des  barbares  ses  ancêtres.  Des  armées  de  Tartares  ont  in- 
cendié ses  campagnes,  ses  villes,  la  sainte  Moscow  elle- 
même  !  Aujourd'hui  ils  arrivaient  dans  nos  contrées  précédés 
de  tout  ce  que  l'Allemagne,  la  France  et  l'Italie  ont  de  mau- 
vais sujets  et  de  déserteurs,  pour  y  prêcher  la  révolte, 
l'anarchie,  la  guerre  civile,  le  meurtre.  Ils  se  sont  faits  les 
apôtres  de  tous  les  crimes  :  c'est  un  incendie  moral  qu'ils  vou- 
laient allumer  entre  la  Vistule  et  le  Rhin,  pour,  selon  l'usage 
des  gouvernements  despotiques,  mettre  le  désert  entre  nous  et 
eux.  Les  insensés  !  ils  connaissaient  peu  l'attachement  à  leurs 
souverains,  la  sagesse,  l'esprit  d'ordre,  le  bon  sens  des  Alle- 
mands ;  ils  connaissaient  peu  la  puissance  et  la  bravoure  des 
Français  ! 
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»  Dans  une  seule  journée  vous  avez  déjoué  tous  ces  com- 
plots parricides  !  Nous  rejetterons  ces  Tartares  dans  leurs  af- 
freux climats  qu'ils  ne  doivent  pas  franchir.  Qu'ils  restent  dans 
leur  désert  glacé,  séjour  d'esclavage,  de  barbarie,  de  corrup- 
tion, où  l'homme  est  ravalé  à  l'égal  de  la  brute  !  Vous  avez 
bien  mérité  de  l'Europe  civilisée.  Soldats  !  l'Italie,  la  France, 
l'Allemagne  vous  rendent  des  actions  de  grâce. 

»  De  notre  camp  impérial  de  Lutzen,  le  3  mai  1813.  » 

Leipsick  était  en  notre  pouvoir.  Napoléon  divise  son  armée 
en  deux  parties  ;  la  première ,  formée  par  les  divisions  de  Ney 
renforcées  de  quelques  troupes,  fait  une  demi-conversion  par 
la  gauche  et  se  dirige  sur  l'Elbe  par  la  route  de  Lutzen  à  Wit- 
temberg.  C'est  une  menace  pour  Berlin.  Davoust,  qui  a  reçu 
l'ordre  de  marcher  sur  Hambourg,  doit  également  inquiéter 
l'ennemi  de  ce  côté.  Napoléon,  avec  le  reste  de  l'armée,  prend 
la  route  de  Leipsick  à  Dresde.  La  jeune  et  la  vieille  garde,  le 
maréchal  Macdonald  et  le  maréchal  Marmont  sont  au  centre. 
L'aile  droite  est  commandée  par  le  duc  de  Reggio  et  le  général 
Bertrand;  la  gauche,  par  le  général  Lauriston.  Le  vice -roi 
dirige  l'avant -garde.  L'armée  française  passe  l'Elster  le  3 
mai ,  poussant  devant  elle  les  colonnes  d'arrière-garde  de 
l'ennemi.  Le  5,  le  prince  Eugène  arrive  sur  les  bords 
de  la  Mulde,  où  il  rencontre  le  corps  de  Miloradowitz,  fort  de 
quinze  mille  hommes  et  qui  n'a  pas  pris  part  à  la  bataille  de 
Lutzen. 

Miloradowitz  protège  la  retraite  de  l'armée  prussienne,  qui 
gagne  les  ponts  de  Heissen  et  repasse  l'Elbe  honteusement. 
Mais  le  général  russe  est  forcé  lui-même  de  se  replier  devant 
le  prince  Eugène,  qui  le  bat,  le  5,  à  Sessersdoff,  le  6  à  Ertz- 
dorf,  et  le  7  à  Limbach.  Le  8,  au  matin,  notre  avant-garde 
est  aux  portes  de  Dresde,  que  l'empereur  Alexandre  et  le  roi 
de  Prusse  se  hâtent  d'évacuer,  après  avoir  fait  brûler  les  ponts 
qui  séparent  la  vieille  ville  de  la  ville  neuve.  A  midi,  la  vieille 
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ville  est  au  pouvoir  des  Français,  et  Napoléon,  reçu  aux  bar- 
rières par  la  municipalité,  adresse  aux  notables  saxons 
d'amers  reproches  sur  leur  conduite  pendant  les  derniers  évé- 
nements. Il  ne  leur  pardonne  et  n'épargne  leur  ville  qu'en 
considération  de  la  fidélité  de  leur  roi.  «  Bénissez  votre  roi, 
»  leur  dit  Napoléon,  il  est  votre  sauveur.  Qu'une  députation 
»  d'entre  vous  aille  le  prier  de  vous  rendre  sa  présence  !  » 
Cependant  les  Russes  tiennent  encore  dans  la  ville  neuve,  si- 
tuée sur  la  rive  droite  de  l'Elbe.  Un  pont  est  construit  au-des- 
sous de  Dresde ,  à  Prietznitz.  Mais  l'impatience  des  soldats 
français  s'irrite  des  lenteurs  que  la  crue  subite  des  eaux  ap- 
porte aux  travaux  du  génie;  ils  brûlent  de  franchir,  victo- 
rieux, ce  fleuve  dernière  étape  de  la  funèbre  campagne  de 
Russie.  Le  pont  de  Dresde ,  dont  l'arche  du  milieu  a  été  dé- 
truite ,  leur  offre  une  route  périlleuse  sous  les  feux  plon- 
geants de  l'ennemi.  Des  échelles  sont  jetées  d'une  pile  à  l'au- 
tre. La  division  Charpentier  effectue  le  passage  dans  la  matinée 
du  10.  Miloradowitz  abandonne  enfin  la  Villeneuve,  et 
nous  sommes  maîtres  de  tout  le  cours  de  l'Elbe,  de  Hambourg 
aux  frontières  de  la  Bohême. 

•  Laissons  un  instant  les  événements  de  la  guerre,  pour  nous 
occuper  de  la  situation  politique  des  cabinets.  Napoléon  sé- 
journe à  Dresde  pendant  une  semaine,  afin  d'écouter  les  pro- 
positions d'un  armistice  et  d'un  congrès  qui  lui  arrivent  par 
l'intermédiaire  de  l'Autriche.  A  son  départ  de  Paris,  l'empereur 
croyait  encore  à  la  coopération  active  de  la  cour  de  Vienne. 
Pourtant,  dans  les  lenteurs  et  les  réserves  de  Metternich,  il  en- 
trevoyait toujours  les  intrigues  de  la  Russie  et  de  l'Angleterre. 
M.  Otto ,  son  ambassadeur,  trop  confiant  dans  la  parole  du 
rusé  ministre  autrichien,  ne  lui  paraissant  plus  en  mesure  de 
l'éclairer  sur  les  véritables  intentions  de  son  tiède  allié,  il 
le  remplace  par  M.  de  Narbonne,  et  il  a  bientôt  à  se  féliciter 
de  ce  changement,  M.  de  Narbonne  a  pénétré  les  secrets  de  la 
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cour  de  Vienne,  et  d'un  autre  côté,  le  prince  de  Schwartzenberg, 
qui  est  resté  à  Paris,  a  prononcé  une  parole  imprudente  dont 
le  commentaire  est  facile.  Le  duc  de  Bassano,  dans  une  confé- 
rence assez  animée  avec  l'Autrichien,  ayant  opposé  les  liens 
de  famille  qui  unissaient  les  deux  Etats,  aux  raisons  purement 
politiques  d'une  rupture ,  Schwartzenberg  s'est  oublié  jusqu'à 
dire:  «  Ah!  le  mariage!  le  mariage!  la  politique  Ta  fait... 
»  mais...  »  Il  s'arrête  là.  La  phrase  inachevée  est  facile  à  com- 
pléter. De  nouvelles  révélations  arrivent  à  Napoléon.  Des  pièces 
importantes,  émanées  de  la  chancellerie  russe  et  adressées  au  ca- 
binet de  Vienne,  tombent  à  Dresde  entre  nos  mains.  On  sait  main- 
tenant que,  tout  en  protestant  de  son  amitié  pour  laFrance,  l'Au- 
triche a  engagé  en  secret  nos  alliés,  le  Danemark,  la  Saxe,  la 
Wetsphalie  et  le  royaume  de  Naples  même,  à  ne  pas  s'armer 
inutilement  au  profit  de  Napoléon,  dont  la  puissance  doit  être 
nécessairement  réduite.  De  plus,  par  une  convention  signée  à 
Ealitch ,  le  29  mars  dernier,  l'Autriche  a  promis  à  la  Russie  et 
à  la  Prusse  de  faire  rentrer  toute  son  armée  en  Gallicie  et  de 
renvoyer  l'armée  polonaise;  ce  qui  a  été  exécuté. 

11  est  évident  que  l'Autriche  poursuit  un  remaniement  de  la 
carte  d'Europe  qui,  tout  en  modifiant  d'une  manière  singulière 
la  force  et  la  prépondérance  de  l'empire  français,  lui  rendrait 
à  elle  tout  ce  qu'elle  aperdu  dans  les  guerres  précédentes.. L'a- 
baisse ment  de  Napoléon,  tel  est  le  but  de  sa  politique.  Celui  de 
l'Angleterre  va  au-delà;  il  ne  doit  être  atteint  que  par  la  chute 
de  l'auteur  du  blocus  continental.  Quant  à  la  Prusse,  à  la  Rus- 
sie et  à  la  Suède,  ces  puissances  marchent  de  concert  à  l'in- 
connu, à  travers  les  précipices  d'une  lutte  acharnée,  sans  sa- 
voir précisément  où  elles  s'arrêteront ,  jusqu'où  elles  doivent 
aller.  r 

La  journée  de  Lutzen  et  l'entrée  des  Français  à  Dresde  devaient 
modifier  un  peu  la  politique  autrichienne.  Si  les  coalisés  avaient 
été  détruits  sous  les  murs  de  Leipsick,  nul  doute  que  l'Au- 
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triche  ne  se  fût  aussitôt  déclarée  pour  nous  et  n'eût  fait  débou- 
cher ses  armées  par  la  Bohème  Mais  notre  manque  de  ca- 
valerie ayant  permis  à  l'ennemi  d'opérer  sa  retraite  et  de  6e 
rallier  derrière  l'Elbe,  Metternich  s'arrête  à  un  terme  moyen, 
qui  est  dans  la  mesure  même  de  nos  succès*  M.  de  Stadion 
est  envoyé  auprès  des  alliés  et  M.  de  Buhna  auprès  de  Napo- 
léon, afin  d'amener  une  suspension  des  hostilités.  M.  de  Bubna 
proteste  de  la  bonne  foi  de  l'Autriche.  L'empereur  François 
lui  a  remis  une  lettre  autographe  où  se  trouvent  ces  paroles 

remarquables  :  «  Le  médiateur  est  l'ami  de  Votre  Majesté 

»  //  s'agit  d'asseoir  sur  des  bases  inébranlables  votre  dynastie, 
»  dont  l'existence  s'est  confondue  avec  la  mienne,  » 

Un  traité  existe,  que  l'Autriche  n'a  pas  exécuté  depuis  que,  se 
posant  en  médiatrice,  elle  feint  de  servir  la  France  et  la  tra- 
hit par  sa  diplomatie.  Napoléon  met  en  demeure  M.  de  Bubna 
d'indiquer  ceux  des  articles  de  ce  traité  dont  l'Autriche,  dans 
sa  position  nouvelle,  entend  suspendre  ou  abandonner  l'exé- 
cution, et  ceux  au  contraire  qu'elle  maintiendra.  L'agent  man- 
que d'instructions  sur  ce  point  ;  mais  ce  qu'il  ne  déguise  pas, 
ce  sont  les  prétentions  de  son  maître.  Il  demande,  dans  les 
arrangements  qui  pourront  survenir ,  les  provinces  Illyrien- 
nes,  une  augmentation  de  territoire  du  côté  de  la  Pologne,  une 
du  côté  de  la  Bavière,  et  la  dissolution  de  la  confédération  du 
Rhin.  Napoléon  s'indigne  de  cette  avidité  qui  stipule  des  avan- 
tages positifs  en  échange  de  vagues  probabilités.  M.  de  Bubna 
propose  alors  un  congrès  à  Prague.  L'empereur  est  disposé  à 
l'accepter,  et,  le  1 8,  M.  de  Bubna  écrit  à  M.  de  Stadion  : 

«  . . . .  Malgré  le  bonheur  qui  vient  d'accompagner  ses  armes, 
l'empereur  des  Français  m'a  paru  disposé  à  la  paix,  et  désire 
que  les  plénipotentiaires  que  les  puissances  belligérantes  juge- 
ront à  propoB  de  nommer  se  réunissent  aussitôt  que  possible  à 
Prague  ou  dans  tout  autre  endroit  entre  les  séjours  des  puis- 
sances belligérantes»  Dans  la  conviction  que  votre  excellence 
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aura  trouvé  les  mêmes  dispositions  dans  LL.  MM.  l'empereur 
de  Russie  et  le  roi  de  Prusse,  je  m'empresse  de  vous  en* 
gager,  monsieur  le  comte,  à  faire  votre  possible  pour  détermi- 
ner et  accélérer  le  départ  des  plénipotentiaires  pour  le  lieu  du 
congrès.  Sa  Majesté  m'a  paru  partager  l'opinion  des  alliés,  et 
regarde  la  paix  générale  comme  le  moyen  de  tranquilliser  réel* 
lement  le  monde.  Elle  y  verrait  donc  avec  plaisir  un  plénipo- 
tentiaire de  l'Angleterre  et  de  l'Amérique.  Elle  consent  à  en 
admettre  un  des  insurgés  espagnols,  si  l'on  pensait  qu'il  fût 

possible  d'amener  l'Angleterre  à  la  paix Le  congrès  une  fois 

arrêté,  si  les  puissances  belligérantes  voulaient  conclure  un 
armistice  ou  une  suspension  d'armes,  l'empereur  m'a  paru 
disposé  à  s'y  prêter.  » 

S'il  y  avait  eu  de  la  franchise  dans  ces  négociations,  si  l'An» 
triche  avait  eu  sincèrement  à  coeur  «  d'asseoir  sur  des  bases 
inébranlables  la  dynastie  de  Napoléon  ;  »  ai  elle  n'eût  pas  of- 
fert sa  médiation  sous  le  coup  des  craintes  dont  elle  avait  été 
remplie  à  la  nouvelle  de  la  journée  deLutzen,  il  est  probable 
que  ses  efforts  auraient  abouti,  non  pas  à  une  paix  générale, 
l'Angleterre  ne  l'eût  point  encore  signée,  mais  à  une  paix 
continentale,  dont  la  durée  aurait  amené  plus  tard  la  paci- 
fication du  monde.  Il  faut  être  juste  envers  tous*  A  la  duplicité 
du  cabinet  de  Vienne  venait  se  joindre,  comme  un  obstacle 
sérieux,  l'impatience  de  Napoléon,  son  ardeur  belliqueuse,  qui 
ne  savait  se  résoudre  à  traiter  avec  l'ennemi  sur  les  bases 
d'un  demi-succès.  Napoléon  voulait  la  paix  ;  cela  est  indubi- 
table. Il  était  temps  pour  lui,  après  avoir  posé  au  loin  les 
limites  de  ses  États,  de  reporter  toute  son  intelligence,  tous 
ses  efforts  et  tout  son  génie  sur  l'organisation  et  sur  la  conso- 
lidation intérieure  de  la  France.  Sa  puissance  personnelle  avait 
été  fondée  par  d'incroyables  victoires  ;  mais  celle  de  sa  dy- 
nastie ne  pouvait  être  assise  que  par  une  tout  autre  série  de 
travaux.  La  force  des  armes  fait  un  empereur;  la  force  des 


172  GALERIE  HISTORIQUE. 

institutions  seule  peut  faire  un  empire  et  fonder  un  gouvernement 
pour  plusieurs  générations.  Malheureusement,  Napoléon  l'a- 
vouait lui-même,  les  voies  tortueuses  et  les  chemins  de  tra- 
verse de  la  diplomatie  lui  étaient  peu  connus.  Depuis  la  paix 
de  Campo-Formio  jusqu'à  cette  fameuse  coalition  de  1 81 2,  qu'il 
avait  précipitée  sur  la  Moscowa,  tous  ses  traités  de  paix  res- 
semblaient plutôt  à  des  conquêtes  qu'à  des  établissements 
basés  sur  de  mutuelles  et  justes  concessions.  Il  emportait  les 
décisions  de  la  diplomatie,  comme  sa  vieille  garde  emportait 
les  redoutes,  et  jamais  les  plénipotentiaires  n'avaient  signé 
autre  chose  que  la  consécration  intégrale  de  ses  victoires. 
Aujourd'hui,  le  moment  des  concessions  est  venu  ;  il  lui  faut 
traiter  entre  le  succès  incomplet  de  la  veille,  qui  ne  Ta  re- 
levé qu'à  demi ,  et  l'espoir  pour  le  lendemain  d'une  grande 
bataille  qui  remettrait  sa  fortune  au  niveau  de  ses  préten- 
tions les  plus  hautes.  Napoléon  ne  peut  arriver  à  cet  héroïsme 
de  continence.  A  quelques  lieue»  au-delà  de  l'Elbe,  à  Bautzen, 
l'empereur  de  Russie  et  le  roi  de  Prusse  avaient  rallié  et  massé 
leurs  troupes.  S'il  les  atteignait,  s'il  les  attaquait  sur  ce  nou- 
veau champ  de  bataille;  si,  les  enveloppant  par  une  de  ces 
belles  manœuvres  qui  lui  sont  habituelles,  il  dispersait  les 
derniers  débris  de  leurs  armées,  et  les  forçait  ainsi  à  venir  im- 
plorer eux-mêmes  cette  paix  qu'ils  lui  marchandaient  encore.. . 
Napoléon  quitte  Dresde  et  marche  sur  Bautzen. 

C'est  entre  l'Elbe  et  l'Oder,  à  quelques  lieues  des  frontières 
du  Brandebourg  et  de  la  Bohême,  que  la  guerre  est  ainsi  trans- 
portée. Bautzen  ou  Budissin  est  une  petite  ville  située  sur  la 
Sprée.  En  arrière ,  se  trouvent  plusieurs  villages ,  entr'autres 
ceux  deHochkirch,  Baschwitz,  Jeukowitz,  Kubchitz  etWurtchen, 
et  une  sorte  d'amphithéâtre  de  monticules  s'étendant  vers  la 
gauche.  Les  armées  d'Alexandre  et  de  Frédéric-Guillaume  ont 
établi  un  camp  sur  ce  terrain.  Leur  ligne,  fortifiée  par  des 
ouvrages  de  terre  et  des  fossés ,  est  naturellement  couverte  par 
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le  cours  de  la  rivière,  dont  les  bords  sont  profonds.  Celte  posi- 
tion est  formidable,  à  en  croire  ce  qui  se  dit  à  Dresde.  Trois 
cents  redoutes  la  défendent;  toutes  les  hauteurs  sont  couron- 
nées d'artillerie.  Autour  de  Baschwitz,  Jeukowitz  et  Kuhchilz, 
sur  lesquels  s'appuie  le  centre  de  l'ennemi,  on  a  exécuté  tant 
de  travaux,  qu'on  peut  considérer  ces  villages  comme  de  véri- 
tables places  fortes ,  protégées  par  un  terrain  marécageux. 
La  ligne  n'a  pas  moins  d'une  lieue  et  demie  d'étendue.  C'est 
un  autre  camp  de  la  Drissa;  mais  les  Russes,  celte  fois,  com- 
battront sur  leurs  retranchements.  Le  quartier  général  de  l'em- 
pereur de  Russie  et  du  roi  de  Prusse  est  placé  au  centre  même 
du  camp,  dans  une  auberge  isolée,  dite  Klein-Baschwitz. 

Au  milieu  des  conférences  diplomatiques  de  Dresde,  Napo- 
léon apprend  que  l'ennemi,  résolu  de  se  tenir  sur  la  défensive, 
se  croit  inexpugnable  derrière  la  Sprée  ;  il  prépare  à  l'avance 
sa  défaite  par  une  manœuvre  que  lui  suggère  la  position  des 
troupes  de  Lauriston,  de  Ney  et  de  Régnier,  qu'il  a  lancées 
par  Wittemberg  sur  la  route  de  Berlin,  couverte  par  le  corps 
de  Bulow.  Calculant  le  moment  précis  où  l'attaque  du  camp 
de  Baulzen  sera  dans  toute  sa  vigueur,  il  expédie  au  prince 
de  la  Moscowa  l'ordre  de  laisser  devant  Bulow  quelques 
mille  hommes ,  afin  de  lui  masquer  son  mouvement.  Ney 
tournera  brusquement  par  la  droite,  se  portera  avec  rapi- 
dité sur  le  camp  de  Bautzen,  qu'il  prendra  ainsi  à  revers, 
par  Hoyerswerda  et  Kœnigswartha,  entraînant  à  sa  suite  toutes 
les  divisions  qui  ont  passé  l'Elbe,  entre  Dresde  et  Wittemberg, 
et  ramenant  près  de  soixante  mille  homme».  Cet  ordre,  donné 
avec  les  détails  les  plus  minutieux,  étant  exécuté  avec  précision, 
notre  attaque  de  front  coïncidera  avec  l'arrivée  de  ces  soixante 
mille  hommes  ;  et  l'ennemi,  placé  entre  deux  feux,  culbuté 
dans  ses  retranchements,  tourné  par  la  gorge  de  ses  ouvra- 
ges, sera  forcé  de  précipiter  sa  retraite  et  de  nous  abandonner 
ses  lignes  importantes. 
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Le  18,  Napoléon  a  quitté  la  ville  de  Dresde.  Son  armée  s'est 
renforcée  de  la  grosse  cavalerie  du  général  Latour-Maubourg, 
de  la  cavalerie  italienne  du  général  Frésia,  et  d'une  seconde 
division  de  la  jeune  garde,  commandée  par  le  général  Barrois, 
Le  soir,  il  établit  son  quartier  à  Hartau.  Le  duc  de  Vi- 
cence  est  appelé  auprès  de  lui.  Au  moment  d'engager  la  grando 
bataille  qu'il  médite  et  dont  il  tient  entre  les  mains  le  dénoue- 
ment, l'empereur  a  réfléchi.  Il  s'est  rappelé  la  journée  de  Lut- 
zen,  où,  faute  de  cavalerie,  il  n'a  pu  compléter  sa  victoire,  et 
qui  n'a  été  pour  lui  qu'un  succès  de  position.  Malgré  les  ren- 
forts qu'il  a  reçus,  sa  cavalerie  est  toujours  insignifiante,  et  il 
craint  que  Bautzen  ne  soit  encore  qu'une  brillante  déception. 
Si,  après  leur  défaite,  les  armées  d'Alexandre  et  de  Frédéric- 
Guillaume,  chassées  de  leur  camp,  vont  se  reformer  plus  loin 
pour  l'attendre  et  le  combattre  de  nouveau,  la  campagne  se 
prolonge,  et  avec  elle  l'intrigue  autrichienne.  Or,  l'Autriche  a 
cent  cinquante  mille  hommes  qui  demeurent  l'arme  au  bras, 
comme  une  menace  perpétuelle  ;  et  Metternich ,  mettant  enfin 
un  terme  à  ses  irrésolutions,  peut  jeter  tout  à  coup  ce  formida- 
ble appoint  du  côté  de  la  coalition.  Alors  tout  change  sur  les 
bords  de  la  Sprée  ;  nos  communications  avec  la  France  sont 
compromises  par  l'insurrection  allemande  que  ne  manquera 
pas  d'exciter,  de  faire  éclater  sur  tous  les  points  cette  grande 
défection  ;  nous  perdons  tous  nos  avantages,  et  c'est  sur  le  Rhin 
que  nous  devons,  à  notre  tour,  aller  défendre  nos  frontières 
battues  en  brèche.  Napoléon,  avec  de  la  cavalerie,  ne  s'arrêterait 
pas  un  seul  instant  à  la  pensée  d'un  armistice  :  là  est  tout  lo 
secret  de  la  soudaine  résolution  qu'il  adopte»  Une  lettre  portant 
ses  instructions  est  remise  au  duc  de  Vicence ,  qui  se  rend  an* 
près  de  l'empereur  Alexandre  avec  plein  pouvoir  de  négocier, 
conclure  et  signer  toute  convention  militaire  ayant  pour  but  de 
suspendre  les  hostilités,  et  de  préparer  ce  congrès  de  Prague  où 
seront  débattues  les  conditions  de  la  paix  du  continent.  En  at- 
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tendant  le  résultat  de  la  mission  du  duc  de  Vicence,  l'empereur 
fait  continuer  ie  mouvement  offensif,  et,  le  19,  le  gros  de  l'ar- 
mée a  rejoint  l'avant-garde  du  duc  de  Tarante ,  qui,  depuis 
quelques  jours,  est  tenue  en  échec  devant  le  camp  de  Bautzen. 
Le  duc  de  Yicence  est  de  retour,  dans  la  soirée,  du  quartier  gé- 
néral de  l'ennemi.  On  n'a  pas  voulu  le  recevoir,  et  il  ne  nous 
reste  plus  qu'à  combattre.  Alexandre  a  pénétré  le  motif  qui 
porto  Napoléon  à  demander  un  armistice,  et  c'est  précisé- 
ment le  même  motif  qui  lui  fait  repousser  cette  demande.  Avec 
des  chances  égales  des  deux  côtés ,  les  coalisés  traiteraient 
peut-être  ;  mais  ils  se  croient  aussi  supérieurs  par  la  position 
que  par  le  nombre,  et  ce  qui  manque  aux  Français,  la  cavale- 
rie, est  précisément  ce  qu'ils  ont  de  plus  fort  (*)•  Fiers  derrière 
leurs  retranchements ,  ils  ne  se  doutent  pas  de  la  marche  que 
Ney  exécute  en  ce  moment  sur  leur  revers.  Nous  aurons  donc 
une  bataille,  et  ce  sera  pour  nous  une  victoire. 

Quatre  de  nos  corps  d'armée  bordent  la  Sprée  et  se  dévelop- 
pent en  face  du  camp,  dans  la  matinée  du  20.  La  droite,  com- 
mandée par  ie  duc  de  Reggio ,  passe  la  rivière  sur  un  pont  de 
chevalets,  à  une  lieue  en  amont  de  Bautzen;  repoussant  les  divi- 
sions russes  de  Gortchakow,  elle  occupe  les  collines  qui  s'élè- 
vent entre  Bautzen  et  les  frontières  de  la  Bohème.  Le  duc  de 
Tarente  a  forcé  le  pont  de  pierre  de  Bautzen  et  soutient  l'atta- 
que du  duc  de  Reggio  ;  Miloradowitz  lui  est  opposé.  En  aval 
de  Bautzen,  le  duc  de  Raguse ,  malgré  le  feu  des  Prussiens  du 
général  Kleist,  s'est  établi  également  sur  la  rive  droite  de  la 
Sprée.  La  garde  et  les  réserves,  sous  les  ordres  du  duc  de  Tré* 
vise,  manœuvrent  à  notre  extrême  gauche  et  forcent  l'ennemi  à 
disséminer  et  à  étendre  ses  moyens  de  résistance,  La  canonnade 

(*)  L'armée  française  était,  pour  ainsi  dire,  sans  cavalerie;  l'armée  dos  alliés 
pccluit  par  Texcè3  contraire.  Un  écrivain  militaire  qui  vit  les  forces  russes  et 
prussiennes,  à  Dresde,  un  peu  avant  la  bataille  de  Lutzen,  a  signalé  dans  uns 
publication  cette  inutile  surabondance  de  chevaux. 
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commence  à  midi,  et  pendant  six  heures  le  bronze  tonne  de 
part  et  d'autre  sans  discontinuer.  Bautzen,  après  une  vive  ré- 
sistance ,  est  occupé  par  le  général  Compans,  ainsi  qu'un  au- 
tre village  ;  les  hauteurs  qui  formaient  la  première  position 
de  l'ennemi,  rejeté  alors  sur  Wurtchen ,  derrière  ses  secondes 
lignes,  sont  couronnées  par  nos  troupes.  À  huit  heures  du  soir, 
Napoléon  établit  son  quartier  à  Bautzen. 

Cette  première  journée  nous  donnait  la  rive  droite  de  la 
Sprée,  et  avait  fortement  entamé  le  camp  formidable  devant 
lequel  les  coalisés  croyaient  nous  arrêter.  Mais  les  divisions 
du  maréchal  Ney  n'avaient  pas  encore  paru ,  et  nous  savons 
que  c'était  sur  elles  que  comptait  l'empereur  pour  enlever  le 
succès.  Le  combat  recommença  le  lendemain ,  entre  Bautzen 
et  Wurtchen,  avec  un  grand  acharnement.  L'empereur  a  cal- 
culé que  le  prince  de  la  Moscowa  doit  déboucher  sur  la  droite 
du  camp,  entre  midi  et  une  heure.  Dans  le  but  de  détourner 
l'attention  du  point  vulnérable,  il  ordonne  aux  ducs  de  Reggio 
et  de  Tarente  d'entretenir  l'attaque  sur  la  gauche  de  l'ennemi, 
et  de  l'occuper  assez  pour  qu'il  ne  puisse  se  dégarnir  et  ren- 
forcer sa  droite.  Vers  les  onze  heures,  Napoléon  estime  que  Ney 
doit  approcher  ;  il  fait  battre  les  redoutes  et  tous  les  retranche- 
ments par  le  duc  de  Raguse,  qui  engage  une  canonnade  épou- 
vantable ,  après  s'être  porté  hardiment  à  mille  toises  en  avant 
de  ses  positions.  La  grande  diversion  attendue  n'a  point  lieu 
encore,  et  jusqu'à  deux  heures  la  lutte  continue  avec  des 
chances  diverses.  Les  Français  gagnent  du  terrain;  ils  enlèvent 
de  temps  en  temps  une  redoute  ;  les  positions  ennemies  sont 
entamées;  mais  chacun  de  ces  succès  coûte  si  cher,  le  nombre 
des  morts  et  des  blessés  est  déjà  si  considérable,  qu'au  prix  de 
tant  de  pertes,  la  victoire  vaudrait  presque  une  défaite ,  dans 
de  telles  conditions. 

Nos  soldats  commencent  à  s'inquiéter  de  cette  bataille  achar- 
née qui  dure  depuis  deux  jours ,  et  dont  le  dénouement  sem- 
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ble  incertain  ;  lorsque  Napoléon ,  qui  domine  le  feu  du  haut 
d'un  mamelon ,  reconnaît  à  la  direction  des  feux ,  au  bruit 
qui  s'élève  sur  la  droite  des  coalisés,  que  le  prince  de  la  Mos- 
cowa  a  exécuté  son  mouvement  et  se  trouve  au  rendez- vous 
qu'il  lui  a  assigné. 

L'arrivée  de  Ney,  de  Lauriston  et  de  Reynier  avec  leurs 
soixante  mille  hommes,  par  la  route  de  Berlin ,  apporte  une 
immense  perturbation  dans  les  positions  de  l'ennemi,  qui  est 
obligé  de  changer  sa  ligne.  Sa  droite  devient  son  centre,  son 
centre  sa  gauche,  car  il  faut  qu'il  s'allonge  tout  à  coup  par  sa 
droite  avec  ses  meilleures  troupes  pour  repousser  l'attaque  sur 
un  terrain  qu'il  n'a  nullement  étudié. 

Le  duc  de  Dalmatie,  les  divisions  de  Latour-Maubourg,  plu* 
sieurs  batteries  se  portent  sur  le  nouveau  centre  des  coalisés. 
Les  généraux  Dulauloy  et  Drouot  s'avancent  avec  soixante 
pièces  et  enlèvent  des  files  entières  de  Russes  et  de  Prussiens. 
Bertrand  avec  le  quatrième  corps  italien ,  le  duc  de  Trévise 
avec  les  divisions  de  la  jeune  garde,  secondent  ce  mouvement. 
L'ennemi  est  forcé  de  dégarnir  sa  nouvelle  droite,  de  peur 
d'être  enfoncé  par  le  centre.  Ney  en  profite  pour  pousser  des 
colonnes  en  avant  ;  il  envahit  le  village  de  Preilitz ,  et  déborde 
déjà  l'armée  ennemie.  11  est  trois  heures.  Napoléon  annonce  à 
ceux  qui  l'entourent  que  la  bataille  est  gagnée.  En  effet,  voyant 
leur  droite  tournée  et  leur  centre  ébranlé,  ne  pouvant  renforcer 
l'une  de  ces  positions  sans  que  l'autre  ne  soit  immédiatement 
perdue,  et  trop  affaiblis  pour  les  défendre  l'une  et  l'autre  à  la 
fois,  les  généraux  coalisés  font  sonner  la  retraite.  À  six  heures 
du  soir,  Ney  et  Lauriston  pointent  sur  Wurchen  ;  le  duc  de  Ra- 
guse  attaque  toutes  les  redoutes  et  tous  les  villages  fortifiés. 
Blucher  qui  a  tenu  jusque-là  sur  les  hauteurs  de  Kreckwitz, 
assailli  par  trois  côtés  ,  est  précipité  sur  les  pentes.  Tou- 
tes les  redoutes  sont  en  notre  pouvoir,  toutes  les  collines 
sont  emportées  et  couronnées;  mais  cette  dernière  partie  de 
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l'action  a  été  fort  meurtrière;  chaque  hauteur  a  dû  être  enlevée 
à  la  baïonnette  après  une  résistance  des  plus  opiniâtres,  et  ces 
combats  corps  à  corps  ont  été  d'affreuses  boucheries.  À  sept 
heures  du  soir,  Ney  et  Lauriston  arrivent  à  Wurtchen  ;  le  duc 
de  Raguse  s'avance  dans  la  direction  d'Horckich.  Le  champ  de 
bataille  nous  appartient.  Napoléon  s'établit ,  au  milieu  de  sa 
garde,  dans  l'auberge  de  Klein-Basch witz ,  où  se  trouvait  le 
quartier  général  d'Alexandre  deux  heures  auparavant.  L'em- 
pereur de  Russie  a  payé  de  sa  personne  à  Bautzen  et  à  Wurt- 
chem ,  et  il  a  même  failli  tomber  entre  les  mains  des  Français 
dans  la  journée  du  20. 

On  poursuivit  l'ennemi,  le  lendemain  22,  jusqu'au  village 
de  Hottendorf,  à  huit  lieues  de  Wurtchen  ;  mais  cette  poursuite 
n'eut  pas  le  succès  qu'on  aurait  indubitablement  obtenue,  si  elle 
s'était  effectuée  avec  des  masses  de  cavalerie.  Les  coalisés,  pen- 
dant la  nuit,  avaient  pu  rallier  leurs  régiments  rompus,  et  ils 
échappèrent  ainsi  à  une  déroute.  Les  pertes  des  deux  côtés  sont 
à  peu  près  égales.  On  les  évalue,  tant  en  blessés  qu'en  tués,  à 
soixante  mille  hommes  !  Nous  n'avons  pas  fait  de  prisonniers. 
Le  général  Bruyère  a  été  tué  par  un  boulet  perdu  ;  deux  géné- 
raux ont  été  blessés  :  Franquemont  et  Lorencez.  Dans  la 
soirée  du  22 ,  nous  éprouvons  une  perte  cruelle.  Devant  le 
village  de  Makerdoff ,  F  arrière-garde  ennemie,  en  défendant 
cette  position,  tire  trois  coups  de  canon.  Le  maréchal  Duroc, 
duc  de  Frioul,  se  trouvait  sur  une  éminence  avec  le  duc  de 
Trévise  et  le  général  Kirgener.  Un  boulet  rencontre  un  arbre  à 
quelques  pas  du  groupe, ricoche  après  l'avoir  fracassé,  jette  raide 
mort  le  général  Kirgener  et  déchire  le  bas-ventre  à  l'infortuné 
maréchal.  Duroc  est  relevé  sanglant;  on  le  transporte  dans  une 
maison  du  village  qui  vient  d'être  occupée  ;  les  docteurs  Yvan 
et  Larrey  visitent  le  blessé  :  il  m'a  plus  que  quelques  heures  à 
vivre.  Napoléon  apprend  que  son  meilleur  ami  est  au  moment 
d'expirer.  Cette  triste  nouvelle  le  frappe  de  stupeur;  il  accourt 
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auprès  de  ce  fidèle  soldat,  dont  la  franchise  ne  lui  épargnait 
jamais  les  conseils,  et  qui  avait  su  lui  faire  entendre  la  vérité 
au  milieu  des  adulations  de  ses  jours  d'inouïe  prospérité.  Le 
grand-maréchal  du  palais  est  demeuré  calme  et  lucide  au  mi- 
lieu de  ses  atroces  souffrances.  «  Toute  ma  vie,  dit  le  duc  de 
»  Frioul  à  Napoléon ,  a  été  consacrée  à  votre  service  ;  je  ne  la  re- 
»  grette  que  pour  l'utilité  dont  elle  pouvait  vous  être  encore  !  » 
L'empereur  voudrait  croire  à  la  possibilité  du  salut  de  son  ami. 
Il  s'efforce  même  de  faire  passer  cette  espérance  dans  l'esprit 
du  blessé.  «  Non ,  lui  répond  celui-ci,  il  n'y  a  pas  d'espoir.... 
»  je  n'ai  plus  qu'une  seule  grâce  à  vous  demander  :  faites-moi  ^ 
»  donner  de  l'opium  !  »  La  douleur  Ôte  la  parole  à  Duroc  ; 
l'empereur  lui  prend  la  main  et  demeure  assis  près  de  son  lit, 
sans  mot  dire,  pendant  plus  d'un  quart  d'heure,  absorbé  dans 
de  pénibles  pensées.  Duroc  revient  à  lui  et  supplie  Napoléon 
de  s'éloigner  :  «  Ah,  sire!  allez-vous-en;  ce  spectacle  vous 
peine!  » 

L'empereur,  rentré  sous  sa  tente,  congédie  brusquement  tous 
ceux  qui  viennent  prendre  ses  ordres,  et  demeure  seul  enfermé 
toute  la  nuit.  Duroc  Buccombe  le  lendemain  soir;  son  corps  est 
transporté  à  Paris ,  sous  le  dôme  des  Invalides ,  et  une  pierre 
monumentale  sera  élevée  sur  la  place  où  il  a  expiré  entre  les 
bras  de  son  empereur  et  ami  (4). 

On  se  rappelle  quel  découragement  les  continuelles  retraites 
de  l'ennemi  pendant  la  marche  sur  Moscou  avaient  jeté  parmi 
nos  généraux.  Le  même  découragement  se  manifeste  en  Allema- 
gne, en  1 81 3 ,  après  les  victoires  de  Lutzen ,  de  Bautzen  et  de 
Wurtchen.  La  mort  de  Duroc,  de  Bessières,  des  généraux 
Eirgener  et  Bruyère,  tués  sans  gloire  et  dans  des  rencontres 
insignifiantes  ;  vingt  mille  cadavres  laissés  sur  les  bords  de  la 
Spréepar  les  deux  armées,  quarante  mille  blessés  épars  dans 
les  villages;  les  sourdes  fermentations  de  l'Allemagne,  cette 
guerre  d'extermination  que  la  Prusse  et  la  Russie  ont  fait  prê- 
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cher  dans  les  États  de  la  confédération,  au  nom  de  la  nationa- 
lité opprimée  :  tout  cela  effraie  les  imaginations  et  démoralise 
les  esprits.  Napoléon  lui-même  est  assailli  de  tristes  pressenti- 
ments. Mais  ses  craintes  à  lui  sont  principalement  fondées  sur 
la  conduite  de  ses  alliés.  Un  sombre  nuage,  portant  la  foudre , 
enveloppe  toujours  la  politique  autrichienne.  Tout  décèle  la 
trahison  de  Metternich ,  que  les  succès  de  l'armée  française  ont 
seuls  empêché  jusqu'à  présent  d'éclater  au  grand  jour.  La  di- 
rection que  prend  l'ennemi  dans  sa  retraite  est  un  nouvel  in- 
dice de  cette  trahison.  Ainsi,  après  la  victoire  de  Bautzenetde 
Wurtchen,  les  coalisés,  au  lieu  de  couvrir  les  routes  de  Berlin, 
de  Glogau,  de  Breslau  et  de  la  Pologne,  manœuvrent  pour  main- 
tenir leurs  communications  avec  la  Bohême.  M.  de  Stadion  est 
à  leur  quartier  général,  et  les  princesses  delà  maison  de  Prusse, 
toutes  les  familles  nobles  qui  s'étaient  retirées  à  Breslau,  se 
réfugient  dans  les  États  autrichiens.  Ces  faits  sont  significatifs. 
Aussi  Napoléon,  malgré  l'arrivée  à  son  quartier  général 
d'un  parlementaire  porteur  d'une  proposition  d'armistice, 
poursuit  son  mouvement  offensif  et  traîne  en  longueur  les 
préliminaires.  Il  reconnaît  lui-même  la  nécessité  de  traiter , 
non  point  tant  parce  que  les  chances  de  la  guerre  présente  lui 
donnent  des  inquiétudes ,  que  pour  en  finir  avec  la  politique 
tortueuse  du  cabinet  de  Vienne.  Mais  ce  n'est  plus  sur  l'Elbe  ou 
sur  la  Sprée  qu'il  veut  signer  l'armistice ,  c'est  sur  les  bords  de 
l'Oder.  Il  pousse  ses  colonnes  en  avant  avec  une  grande 
vivacité.  Le  23,  l'armée  française,  pressant  l'arrière-garde 
des  Russes  et  des  Prussiens,  passe  la  Neisse.  Nous  sommes  en 
Silésie.  Le  25,  on  franchit  la  Bober  ;  le  27,  la  Katzbach  ;  le  29, 
le  deuxième  corps,  commandé  par  le  duc  deBellune,  et  qui 
n'est  entré  en  ligne  qu'après  la  bataille  de  Bautzen ,  arrive  sous 
les  murs  de  Glogau ,  où  quatre  mille  Français,  commandés  par 
le  général  Laplane,  l'adjudant  commandant  Durrieu  et  le  di- 
recteur du  génie  Dode ,  soutiennent  un  siège  depuis  quatre 
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mois.  La  garnison  est  délivrée.  Sur  notre  droite,  Mar  ni  ont , 
Macdonald  et  Bertrand  arrivent  le  29  à  Schwednitz.  Le  1er  mai, 
Lauriston  fait  son  entrée  à  Breslau ,  capitale  de  la  Silésie.  Un 
instant  les  conscrits  de  1813,  fiers  de  leurs  succès,  voyant 
l'Oder  couler  devant  eux  et  la  rive  droite  du  fleuve  sans  dé- 
fense ,  se  croient  appelés  à  aller  venger,  sur  la  Vistule  et  sur  le 
Niémen,  leurs  aînés  de  la  grande  armée  de  Russie....  Mais  la 
diplomatie  en  a  disposé  autrement.  Un  armistice  vient  d'être 
conclu.  Les  colonnes  s'arrêtent. 

C'est  le  4  juin  que  cet  armistice  a  été  signé  à  Gœbersdorf, 
entre  le  duc  de  Vicence ,  muni  des  pleins  pouvoirs  du  prince 
de  Neufchâtel,  vice-connétable,  major  général  de  l'armée  fran- 
çaise, d'une  part  ;  et,  d'autre  part,  M.  Kleist,  lieutenant-général 
prussien,  et  le  comte  de  Schouvalo w,  lieutenant-général  de  l'em- 
pereur de  Russie,  munis  des  pleins  pouvoirs  de  Bardai  de  Tolly, 
commandant  en  chef  des  armées  combinées  depuis  la  bataille  de 
Lutzen .  Aux  termes  de  cette  convention,  les  Français  font  un  mou- 
vementen  arrière,  évacuent  Breslau  et  permettent  aux  Prussiens 
de  rétablir  leurs  communications  avec  Berlin .  Deux  lignes  de  dé- 
marcation sont  fixées  dans  la  Silésie,  derrière  lesquelles  les  par- 
ties belligérantes  maintiendront  leurs  armées.  Lesplaces  situées 
entre  ces  deux  lignes  ne  pourront  être  occupées  par  aucune 
troupe,  pas  même  par  la  landsturm.  A  partir  de  la  Katzbach , 
petite  rivière  qui  se  jette  dans  l'Oder,  une  seule  ligne  de  démar- 
cation est  tirée,  allant  rejoindre  l'Elbe,  de  manière  que  la  Saxe, 
le  pays  de  Dusseau  et  les  Etats  environnants  de  la  confédération 
du  Rhin,  appartiennent  à  l'armée  française;  toute  la  Prusse  est 
rendue  à  l'armée  combinée.  Toutes  lesplaces  bloquées  ou  assié- 
gées au  moment  de  l'armistice,  demeureront  danslestotoçuo  et 
seront  ravitaillées  de  cinq  jours  en  cinq  jours.  La  trêve  durera 
du  4  juin  au  20  juillet,  et  les  hostilités  ne  pourront  être  reprises 
que  six  jours  après  une  dénonciation  aux  quartiers  généraux 
respectifs. 
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Cet  armistice  a  été  considéré  comme  une  des  plus  grandes 
fautes  de  Napoléon,  et  la  cause  de  tous  les  désastres  qui  sui- 
virent. La  grande  armée ,  dit-on ,  n'avait  plus  qu'à  franchir 
l'Oder,  pendant  qu'une  de  ses  divisions  détachée  sur  la  route 
de  Berlin  se  serait  emparée  de  cette  capitale.  La  Russie  était 
alors  rejetée  dans  ses  limites.  La  Prusse  passait  sous  le  joug 
comme  en  1807.  Et  que  la  paix  fût  ou  non  signée,  l'hiver 
venait  donner  à  la  France  victorieuse  quelques  mois  de  repos, 
qui  lui  auraient  suffi  pour  être  invincible  au  printemps  prochain 
et  pour  forcer  le  continent  à  traiter  avec  elle.  Napoléon  lui- 
même  a  regretté  plus  tard  la  convention  de  Gœbersdorf.  Il 
nous  paraît  qu'en  appréciant  ainsi  cette  convention,  on  n'a  pas 
tenu  assez  compte  de  la  position  que  le  cabinet  de  Vienne  avait 
prise  entre  les  puissances  belligérantes.  L'Autriche  n'était  en- 
core que  moralement  avec  les  coalisés.  En  poursuivant  la 
guerre ,  cet  appui  moral  pouvait  se  transformer  d'un  moment 
à  l'autre  en  un  formidable  secours  matériel.  Le  moindre  échec 
que  nous  éprouvions,  la  moindre  défaite  y  la  faisait  passer  du 
côté  de  la  Prusse  et  de  la  Russie,  avec  ses  cent  cinquante  mille 
hommes.  Ou  bien  encore,  il  est  probable  que  Frédéric-Guil- 
laume et  Alexandre,  acculés  sur  les  confins  de  laSilésie,  près  de 
succomber  dans  la  lutte,  poussant  un  cri  de  détresse,  auraient 
été  entendus  à  Vienne.  Metternich  dissipait  alors  les  derniers 
scrupules  de  l'empereur  François,  et  l'armée  autrichienne,  dé- 
bouchant sur  notre  flanc  par  la  Bohême ,  tournant  la  ligne  de 
l'Elbe,  nous  faisait  la  position  la  plus  difficile.  En  signant  un 
armistice  et  en  ouvrant  un  congrès  pour  entendre  les  proposi- 
tions de  paix ,  l'appui  que  l'Autriche  prêtait  à  nos  ennemis  ne 
changeait  pas  de  nature,  continuait  à  être  tout  moral,  tout  di- 
plomatique; et  c'était  à  Napoléon  à  déjouer  les  manœuvres  du 
cabinet  de  Vienne ,  à  faire  surgir  au  milieu  du  congrès  tel  in- 
térêt supérieur  à  l'intérêt  autrichien ,  qui  annulât  celui-ci  et 
entraînât  la  conclusion  d'une  paix  solide,  que  tout  le  continent 
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eût  saluée  de  ses  acclamations.  Les  grands  États,  comme  ïa 
Russie  et  la  France,  pour  avoir  souvent  des  intérêts  opposés, 
obéissent  cependant  à  des  tendances  générales,  à  des  besoins 
majeurs  qui  peuvent  se  rencontrer  parallèlement  et  marcher  de 
concert ,  lorsque  leur  politique  s'élève  au-dessus  des  questions 
secondaires.  Les  puissances  affaiblies  et  abaissées ,  comme  Té- 
taient  en  1 81 3  la  Prusse  et  l'Autriche ,  se  plaisent  au  contraire 
et  vivent  dans  un  milieu  d'intrigues,  dans  une  politique  étroite, 
qui,  ne  pouvant  étendre  ses  moyens,  les  divise  et  les  multiplie 
à  l'infini,  afin  de  gagner  en  détail  ce  qu'elle  ne  saurait  obtenir 
en  masse.  Cette  politique  élevée  et  cette  politique  étroite  de- 
vaient se  rencontrer  dans  le  congrès  de  Prague.  Il  fallait  dé- 
gager, faire  6urgir  la  première,  repousser,  comprimer  la  se- 
conde. Mais,  nous  l'avons  constaté  déjà,  la  science  diplo- 
matique répugnait  à  Napoléon.  Supérieur  dans  toutes  les 
autres  parties  du  gouvernement,  celle-là  seule  lui  inspirait  un 
éloignement  invincible.  Au  congrès  de  Prague ,  échouant  de- 
vant les  misérables  intrigues  de  Metternich,  il  perdit  deux  mois 
entiers,  disputant  et  concédant  tour  à  tour  aux  puissances  des 
lambeaux  de  son  vaste  empire,  lorsqu'il  fallait  du  premier  coup 
faire  la  part  du  feu ,  offrir  d'un  seul  bloc  tout  ce  qu'on  pou* 
voit  sacrifier,  pour  sauver  le  reste  et  souder  d'une  manière 
définitive  à  la  France  de  1 789  ces  belles  frontières  du  Rhin , 
qu'elle  a  perdues  peut-être  pour  toujours. 

Ce  n'est  point  en  signant  l'armistice  de  Gœbersdorf  que  Napo- 
léon a  failli,  mais  bien  en  abandonnant  le  congrès  de  Prague  à 
toutes  les  manœuvres  du  rusé  ministre  autrichien.  Dans  son  exil, 
jetant  unregard  en  arrière,  et  comptant  lesfautesqui  l'ont  perdu, 
il  aime  mieux  rejeter  sur  une  imprudence  la  perte  de  l'empire, 
que  d'avouer  son  impuissance  dans  les  luttes  de  cabinet  (*). 

(•)  «  J'eus  tort  de  consentir  à  l'armistice,  disait  Napoléon  à  Sainte-Hélène;  car 
»  si  j'eusse  continué  en  avant,  comme  je  le  pouvais  alors,  l'empereur,  mon  beau- 
»  père,  n'aurait  pas  pris  parti  contre  moi.  »  (Voyez  1'oumge  d'OKeara.) 
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Napoléon  retourne  à  Dresde.  Le  prince  de  Metternich,  qui 
ne  veut  pas  laisser  à  un  autre  la  conduite  difficile  de  son  œuvre 
d'astuce,  se  rend  lui-même  auprès  de  l'empereur,  et  tous  ses 
soins  tendent  à  un  seul  but  :  faire  traîner  en  longueur  les  pré- 
liminaires. Le  ministre  autrichien,  dans  les  conférences  de 
Dresde ,  obtient  un  résultat  qu'il  n'osait  espérer  et  qu'il  consi- 
dérait comme  le  plus  important  de  tous.  Nous  avons  vu  que 
le  cabinet  de  Vienne  n'avait  guère  été  retenu  jusqu'ici  dans  une 
apparente  neutralité  que  par  le  traité  de  1 81 2.  Il  lui  répugnait 
de  rompre  ce  traité,  lorsque  la  France  s'était  tenue  et  se  tenait 
encore  dans  l'observation  rigoureuse  des  articles,  et  n'avait 
donné  à  son  allié  aucun  sujet  de  s'en  affranchir.  Amener  Napo- 
léon à  renoncer  lui-même  au  bénéfice  de  ce  traité ,  à  briser 
de  sa  propre  main  le  faible  lien  qui  retenait  encore  l'Autriche, 
c'était  le  comble  de  l'art  diplomatique.  Metternich  s'offre  comme 
médiateur  à  Napoléon ,  et  il  s'engage  à  amener  les  puissances 
à  la  signature  d'une  paix  continentale  ;  mais  il  fait  remarquer 
que  son  cabinet,  sous  l'empire  du  traité  d'alliance,  n'est  pas  pré- 
cisément dans  les  conditions  favorables  à  un  tel  rôle.  Allié  à 
la  France,  il  sera  toujours  suspect  de  partialité  en  notre  faveur 
auprès  des  cours  de  Saint-Pétersbourg  et  de  Berlin.  Si  l'Autriche 
était  libre ,  ce  serait  bien  différent ,  et  elle  pourrait  rendre  à 
Napoléon  tous  les  services  que  ses  sympathies  lui  inspireraient. 
L'empereur  se  laisse  prendre  à  ce  langage  d'une  feinte  amitié. 
Il  propose  lui-même  de  renoncer  au  traité  d'alliance ,  de  déga- 
ger l'Autriche  de  ses  engagements.  Cette  renonciation  est  signée 
de  part  et  d'autre,  et  le  30  juin  une  convention  est  conclue,  par 
laquelle  Napoléon,  acceptant  la  médiation  de  l'Autriche,  s'en- 
gage, afin  de  donner  aux  plénipotentiaires  tout  le  temps  néces- 
saire aux  préliminaires  de  la  paix,  à  ne  pas  dénoncer  l'armistice 
avant  le  1 0  août.  Metternich  répond  de  l'agrément  de  la  Prusse 
et  de  la  Russie  à  cette  dernière  clause.  Un  congrès  aura  lieu  à 
Prague  le  5  juillet,  où  les  parties  belligérantes  et  les  puissances 
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médiatrices  enverront  des  représentants  munis  de  pleins  pou- 
voirs. 

L'armistice  a  été  conclu  lo  4  juin;  le  congrès  s'ouvrira  le  5 
juillet.  C'est  un  mois  tout  entier  que  Napoléon  a  déjà  perdu, 
grâce  aux  manœuvres  de  l'Autrichien.  Ces  manœuvres  conti- 
nuent. Metternich,  sous  divers  prétextes,  retarde  l'ouverture  du 
congrès.  Il  ne  fait  pas  ratifier  la  prolongation  par  la  Russie  et  par 
la  Prusse;  on  recourt  à  une  commission  militaire  qui  a  été  éta- 
blie à  Neumarck  et  qui  est  chargée  de  l'exécution  de  l'armis- 
tice de  Gœbersdorf.  Enfin ,  le  26,  la  prolongation  est  signée  et 
les  plénipotentiaires  sont  réunis  à  Prague  le  27.  Ce  sont,  pour 
la  France,  M.  le  duc  de  Yicence  et  M.  le  comte  de  Narbonne; 
pour  la  Russie,  M.  d'Ansltedt;  pour  la  Prusse,  M.  de  Humboldt  ; 
pour  l'Autriche,  puissance  médiatrice,  M.  de  Metternich.  Ici 
le  système  de  temporisation,  d'incidents  et  d'obstacles  se  ré- 
vèle encore  et  retarde  les  conférences.  Les  plénipotentiaires 
français  demandent  au  plénipotentiaire  médiateur  que  ces 
conférences  commencent  immédiatement,  dans  les  formes 
ordinaires,  pour  la  communication  mutuelle  et  la  vérification 
des  pouvoirs.  Metternich  se  refuse  à  cette  marche  usuelle.  Par 
une  note,  il  propose  un  mode  de  négociations  qui  excluera  tout 
rapport  direct  entre  les  plénipotentiaires.  Il  n'y  aura  ni  con- 
férences, ni  discussions;  et  les  négociateurs  devront  se  borner 
à  remettre  par  écrit  leurs  propositions  respectives  au  ministre 
autrichien,  transformé  ainsi  en  arbitre*  Or,  Metternich  avait 
déclaré  à  Napoléon,  dans  les  entrevues  de  Dresde,  que  son 
gouvernement  n'entendait  point  poser  un  arbitrage,  mais  seu- 
lement une  médiation  officieuse  et  bienveillante.  Ce  fut  le  pre- 
mier pas  de  la  trahison.  Metternich  invoquait,  comme  précé- 
dent de  ce  mode,  le  congrès  de  Teschen.  Les  plénipotentiaires 
français  répondirent  que  cet  exemple  ne  pouvait  être  applica- 
ble à  la  circonstance,  parce  que,  pour  le  congrès  de  Teschen, 
les  médiateurs  étant  à  Berlin  et  à  Vienne,  les  bases  avaient  dû 
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nécessairement  être  posées  par  écrit  ;  tandis  qu'ici  le  médiateur 
était  présent.  D'ailleurs,  à  Teschen,  il  y  avait  eu  des  conférences 
préliminaires,  et  on  n'y  avait  point  élevé  la  prétention  inouïe 
de  négocier  à  la  muette,  sans  se  voir  ni  s'entendre.  Le  ministre 
autrichien  tint  bon,  et  il  eut  l'adhésion  de  M.  de  Humboldt  et 
de  M.  d'Ansttedt.  Le  duc  deVicence  et  M.  de  Narbonne  deman- 
dèrent des  instructions.  Napoléon  n'était  plus  à  Dresde  ;  il 
s'était  rendu  à  Mayence,  où  se  trouvaient  les  ministres.  Dans 
un  conseil  de  cabinet  il  avait  été  résolu  qu'on  ferait  écrire  par 
l'impératrice  une  lettre  à  l'empereur  d'Autriche  pour  le  pres- 
ser de  rentrer  dans  l'alliance  française.  En  apprenant  l'étrange 
conduite  de  Metternich,  Napoléon  fut  pris  d'un  profond  dé* 
goût  pour  toutes  ces  supercheries.  Il  était  joué,  et  il  eut  hâte  de 
sortir  au  plus  tôt  d'une  voie  fausse.  Le  duc  de  Yicence  reçut 
Tordre  de  signifier  au  ministre  autrichien  que  l'empereur  pré* 
ferait  une  prompte  reprise  des  hostilités  à  ces  tergiversations 
continuelles,  dût  la  coalition  grandir  et  l'Autriche  passer  du 
côté  des  ennemis  de  la  France.  Que  le  cabinet  de  Vienne  dé- 
clare donc  nettement  les  conditions  qu'il  met  à  un  traité  de 
paix,  puisqu'il  se  pose  en  arbitre  et  prétend  juger  en  dernier 
ressort  et  sans  débats  contradictoires,  les  prétentions  récipro- 
ques des  parties  belligérantes.  Nouveau  délai  de  la  part  de 
Metternich,  qui  ne  semble  agir  que  dans  un  seul  but,  celui 
d'atteindre  les  limites  de  l'armistice  sans  que  rien  ait  été  conclu, 
sans  que  les  plénipotentiaires  français  aient  pu  s'ouvrir  aux 
négociateurs  de  Berlin  et  de  Saint-Pétersbourg.  Enfin ,  le  7 
août,  Metternich  remet  son  ultimatum  au  duc  de  Yicence.  C'est 
le  dénouement  d'une  trop  longue  comédie.  L'Autriche  a  dé- 
claré que  celui-là  serait  son  ennemi  qui,  rejetant  les  proposi- 
tions raisonnables  d'une  paix  après  laquelle  soupire  l'Europe, 
prolongerait  les  malheurs  de  la  guerre  par  son  obstination; 
elle  fixe  alors  elle-même  les  conditions  de  la  paix,  et  nous  al- 
lons voir  ces  conditions. 
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L'Autriche  demande  :  la  dissolution  du  duché  de  Varsovie  et 
l'annexion  de  ses  provinces  à  la  Prusse,  à  l'Autriche  et  à  la 
Russie  ;  Dantzick  à  la  Prusse;  les  villes  de  Hambourg  et  de  Lu- 
beck  indépendantes;  la  dissolution  de  la  confédération  du 
Rhin;  la  cession  à  l'Autriche  de  l'Ulyrie;  la  Hollande  indépen- 
dante; le  trône  d'Espagne  rendu  à  Ferdinand  VIL 

Un  pareil  ultimatum  devait  être  entièrement  accepté  ou  re- 
jeté dans  toutes  ses  prétentions.  S'arrêter  à  un  troisième  parti, 
à  un  terme  moyen,  concéder  certaines  demandes,  repousser 
les  autres,  c'était  courir  à  la  guerre  avec  tous  les  désavantages 
du  système  des  concessions;  c'était  défendre  par  les  armes, 
contre  l'Europe  coalisée,  l'établissement  impérial,  après  avoir 
montré  que  cet  établissement  pouvait  être  amoindri;  c'était 
ainsi  dissiper  le  prestige  de  notre  gloire,  et  laisser  soupçonner  à 
tous  les  peuples  que  nous  nous  étions  assimilés,  que  d'un  mo- 
ment à  l'autre,  dans  une  occasion  prochaine,  nous  les  rendrions 
à  leurs  anciens  maîtres.  Napoléon  semait  ainsi  la  désaffection, 
réveillait  les  antagonismes  nationaux,  et  se  préparait  l'abandon 
sur  les  champs  de  bataille.  Ce  fut  pourtant  ce  terme  moyen  qu'a- 
dopta l'empereur.  Sa  réponse  n'arriva  qu'après  le  10 août; 
le  congrès  était  rompu;  elle  fut  cependant  communiquée  aux 
plénipotentiaires,  qui  la  déclarèrent  insuffisante*  On  était  sur  la 
pente  des  concessions  ;  on  les  épuisa  jusqu'au  bout.  Une  nouvelle 
note  de  l'empereur  fait  connaître  qu'il  accepte  l'ultimatum,  avec 
cette  seule  réserve  que  jusqu'à  la  signature  de  la  paix  maritime 
avec  l'Angleterre,  les  villes  anséatiques  et  la  Hollande  seront 
occupées  par  l'armée  française.  11  n'était  plus  temps.  La  cessation 
de  l'armistice  était  dénoncée;  les  hostilités  allaient  reprendre,  et 
l'Autriche  publia  sa  déclaration  de  guerre.  Par  ses  démarches 
insidieuses  elle  s'était  dégagée  du  traité  de  1 81 2;  par  ses  intrigues 
elle  avait  mené  l'incident  du  congrès  de  Prague,  de  manière  que 
la  France  pouvait  être  accusée  d'avoir  refusé  la  paix  et  replongé 
le  continent  dans  les  malheurs  d'une  conflagration  générale* 
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Les  gouvernements  qui  ont  succédé  à  l'établissement  do 
1804  ne  nous  ont  pas  habitués,  dans  ces  trente  dernières  an- 
nées, a  une  politique  extérieure  assez  digne,  assez  ferme,  assez 
nationale,  pour  que  nous  ayons  le  courage  de  condamner  cette 
politique  si  différente  des  derniers  jours  de  l'empire,  alors  que 
Napoléon,  menacé  par  toute  l'Europe,  se  montrait  si  jaloux  de 
l'honneur  de  la  France  :  préférant,  à  la  déchéance  de  notre 
gloire  militaire,  un  appel  suprême  à  la  force  des  armes.  Mais 
nous  ne  saurions  nous  empêcher  de  présenter  ici  quelques 
réflexions  qui  pourront  être  appliquées  également  aux  événe- 
ments qui  vont  suivre. 

A  force  de  grandir  la  France,  d'étendre  son  territoire,  de  dé- 
velopper sa  puissance,  d'élever  son  nom  et  d'exagérer  ses  for- 
ces, Napoléon  s'était  trouvé  conduit  peu  à  peu  à  perdre  le  sen- 
timent de  notre  véritable  caractère,  à  lui  substituer  celui  d'un 
caractère  tout  factice  et  sans  profondeur.  A  son  tour,  la  France 
de  Napoléon,  avec  ses  quarante-deux  millions  de  citoyens,  nous 
allions  dire  de  sujets,  s'était  façonnée  à  l'image  de  ce  vaste 
esprit,  incomplet  cependant ,  puisque  l'idée  sociale  et  démo- 
cratique n'y  trouvait  pas  sa  place.  Et  dans  cette  France  nou- 
velle, la  France  ancienne,  son  individualité,  sa  vieille  nationa- 
lité, avaient  fini  par  disparaître.  Le  peuple  qui  régnait  autrefois 
sur  le  monde  par  la  pensée  philosophique,  par  l'initiative  de 
l'intelligence,  avait  été  remplacé  par  le  peuple  qui  domine  le 
monde  avec  les  armes.  Or,  Napoléon  avait  un  beau  rôle  à  rem- 
plir au  milieu  des  adversités  de  sa  défaite  et  devant  l'éclipsé 
soudaine  de  son  étoile.  Sa  France  à  lui,  la  grande  nation  qui 
datait  de  1 804,  était  battue  en  brèche  par  les  coalisés.  Comme 
elle  manifestait  exclusivement  sa  force  par  la  conquête,  la  haine 
des  rois  voulait  l'affaiblir  par  des  réductions  de  territoire;  et  ils 
croyaient  rester  les  maîtres  du  monde,  en  nous  arrachant  quel- 
ques provinces  annexées,  en  brisant  le  faisceau  de  notre  pro- 
tectorat du  Rhin,  en  replaçant  un  Bourbon  sur  le  trône  d'fis- 
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pagne.  Retrouver  la  lettre  perdue  de  notre  véritable  caractère 
national;  comprendre  que  la  France,  derrière  le  Rhin,  dépouil- 
lée en  partie  de  ses  conquêtes,  serait  encore  l'effroi  des  trô- 
nes, à  la  condition  de  redevenir  le  flambeau  des  peuples; 
sacriGer  alors  à  la  nécessité,  accepter  l'affaiblissement  matériel , 
dont  nos  ennemis  se  faisaient  un  triomphe,  pour  reprendre 
l'empire  de  cette  puissance  morale  dont  ils  avaient  perdu  le 
souvenir;  donner  un  autre  terrain  à  la  lutte  et  la  transporter 
dans  le  domaine  de  l'idée;  se  proclamer  l'empereur  de  la  ré- 
volution et  susciter  contre  la  coalition  des  aristocraties  liguées 
pour  l'asservissement  des  nations,  la  coalition  des  démocraties 
unies  pour  la  perte  des  rois  :  tel  était  ce  rôle.  Ce  changement  de 
front  déjouait  et  tournait  tous  les  calculs  de  nos  ennemis.  Et 
l'Europe  que  Napoléon  leur  eût  ainsi  abandonnée,  c'était  pour 
eux  la  chemise  de  Nessus  :  le  feu  des  principes  révolutionnaires, 
caché  dans  ses  plis,  les  eût  tous  dévorés  avant  dix  années. 


CHAPITRE   XVI. 


Reprise  des  hostilités.  —  La  ligne  de  l'Elbe.—  Moreau  au  camp  des  alliés.—  Ba- 
taille de  Dresde.  —  Mort  de  Moreau.  —  Échecs  subis  par  les  généraux  fran- 
çais. —  Défection  de  la  Bavière.  —  Les  trois  journées  de  Leipsick.  —  Catas- 
trophe du  pont  de  Leipsick  ;  mort  de  Poniatowski.  —  Retraite  de  l'armée 
française.  —  Bataille  de  Hanan.  —  La  ligne  du  Rhin.  —  Désastres  au-delà  des 
Pyrénées.  —  Situation  de  l'Italie. 


AOUT  —  IfOVSMBRS  1813, 


«  L'Autriche  médiatrice  rendait  toute  conciliation  impossi- 
ble ;  mais  l'Autriche  en  se  déclarant  en  état  de  guerre ,  nous 
met  tous  dans  une  position  plus  vraie  et  plus  simple.  L'Europe 
est  ainsi  plus  près  de  la  paix ,  car  il  y  a  une  complication  de 
moins.  Eh  bien!  puisque  les  alliés  fondent  tant  d'espérances 
sur  les  chances  des  combats,  rien  n'empêche  de  négocier  en  se 
battant.  Écrivez  à  M.  de  Metternich  que  je  propose  dès  aujour- 
d'hui d'ouvrir  un  congrès  dans  une  ville  frontière  qu'on  neu- 
tralisera. » 

Telles  sont  les  paroles  que  Napoléon  a  adressées  à  M.  de  Bas- 
6ano,  en  recevant  la  déclaration  de  guerre  de  l'Autriche. 

Le  ministre  français  écrit  donc  à  M.  de  Metternich,  pour  lui 
communiquer  les  intentions  de  Napoléon.  Mais  la  note  de 
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M.  de  Bassano  est  empreinte  de  tant  d'amertume,  ses  récrimi- 
nations contre  la  politique  de  Vienne  sont  si  vives ,  ses  repro- 
ches si  violents ,  que  personne  ne  peut  se  méprendre  sur  le 
caractère  de  cette  pièce.  C'est  moins  une  nouvelle  tentative  de 
pacification ,  qu'une  dénonciation  solennelle  au  monde  et  à 
l'histoire,  de  la  perfidie  autrichienne. 

Depuis  le  mois  de  février,  les  dispositions  hostiles  du  cabinet 
de  Vienne  contre  la  France  sont  flagrantes.  Le  Danemark ,  la 
Saxe,  la  Bavière,  le  Wurtemberg,  la  Westphalie  et  Naples  ont 
leurs  archives  pleines  de  pièces  qui  prouvent  la  duplicité  do 
l'Autriche.  Metternich ,  par  un  système  de  protestations 
prodiguées  d'un  côté,  d'insinuations  répandues  de  l'autre, 
a  compromis  la  dignité  de  son  souverain  et  prostitué  ce  qu'il 
y  a  de  plus  sacré  parmi  les  hommes,  un  congrès,  un  média- 
teur, le  nom  de  la  paix!  Si  l'Autriche  voulait  la  guerre ,  pour- 
quoi se  parer  d'un  faux  langage  et  entourer  la  France  d'un 
tissu  de  pièges?  Si  l'Autriche  voulait  la  paix,  pouvait-elle 
prétendre  que  des  négociations  aussi  compliquées  dussent  s'ac- 
complir en  vingt  jours?  Était-ce  une  volonté  pacifique  que 
celle  qui  consiste  à  dicter  la  paix  à  la  France,  en  moins  de 
temps  qu'il  n'en  faut  pour  conclure  la  capitulation  d'une  placo 
assiégée  ?  La  négociation  de  la  paix  de  Vienne ,  en  1 809 ,  lors- 
que la  plus  grande  partie  de  la  monarchie  autrichienne  était 
entre  les  mains  des  Français ,  a  duré  deux  mois.  L'Autriche , 
ennemie,  couvrait  son  ambition  du  masque  de  médiatrice  ! 

A  cette  appréciation  si  vraie,  si  juste,  mais  imprudente  dans 
un  pareil  moment  si  Ton  songeait  réellement  à  la  paix ,  de  la 
duplicité  du  cabinet  de  Vienne ,  succède  la  proposition  d'un 
congrès  où  toutes  les  puissances,  grandes  et  petites ,  seront  ap- 
pelées ;  où  toutes  les  questions  seront  posées  ;  où  l'on  n'exigera 
point  que  cette  œuvre  aussi  difficile  que  salutaire  soit  terminée 
ni  dans  une  semaine,  ni  dans  un  mois;  où  l'on  procédera  avec 
la  lenteur  inséparable  de  toute  opération  de  cette  nature. 
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Est-ce  en  peu  de  jours  que  les  traités  d'Utrecht,  de  Nimègue, 
de  Ryswick,  d'Aix-la-Chapelle,  ont  été  conclus  ? 

L'Autriche  n'accepte  ni  ne  repousse  la  proposition  de  M.  de 
Bassaao.  Tout  en  affirmant  qu'elle  saisit  avec  empressement 
une  lueur  d'espoir  de  parvenir  à  la  pacification  générale,  elle 
déclare,  «  que  ne  pouvant  décider  sur  un  objet  d'un  intérêt 
«  tout  à  fait  commun ,  sans  en  avoir  préalablement  conféré 
ce  avec  tous  les  autres  alliés ,  les  trois  Cours  vont  incessam- 
«  ment  porter  à  leur  connaissance  la  proposition  de  la  France.» 

Ainsi  la  guerre  recommencera;  l'Europe  se  précipitera  sur 
l'Empire  ;  le  monde  subira  les  épouvantables  bouleverse- 
ments d'une  lutte  générale;  et,  dans  l'un  et  dans  l'autre  camp, 
chacun  proteste  encore  de  son  amour  de  la  paix ,  de  sa  sol- 
licitude pour  le  repos  des  peuples.  Personne  ne  veut  endos- 
ser, devant  la  postérité ,  la  lourde  responsabilité  des  déchire- 
ments prochains;  tous  cherchent  à  se  tromper,  à  donner  le 
change  sur  leurs  véritables  propensions  ;  et  si,  en  ce  moment, 
une  puissance  supérieure  aux  puissances  humaines ,  une  de  ces 
interventions  divines ,  comme  l'histoire  des  temps  fabuleux 
nous  en  montre  dans  les  guerres  héroïques ,  se  jetait  tout  à 
coup  entre  les  deux  partis  :  remettant  et  maintenant  chaque 
chose  à  sa  place ,  forçant  la  France  à  s'asseoir  paisible  sur  les 
bords  du  Rhin,  la  Russie  à  reprendre  la  route  de  ses  vastes 
provinces,  rendant  l'Allemagne  à  la  liberté,  la  Prusse  et  l'Au- 
triche à  leurs  anciennes  limites;  si  la  pacification  et  l'équilibre 
européen,  après  lesquels,  des  deux  côtés,  on  feint  de  courir, 
venaient  ainsi  à  être  imposés  au  monde  ;  la  coalition  maudirait 
une  paix  qui  laisserait  debout  son  ennemi,  et  Napoléon  renon- 
cerait avec  douleur  aux  chances  des  batailles,  dans  lesquelles 
il  espère  encore  pour  reconquérir  l'empire  du  continent. 

Les  soixante-treize  jours  qui  se  sont  écoulés  depuis  la  signa- 
ture de  l'armistice  jusqu'à  son  expiration,  le  1 6  août,  ont  été  bien 
employés  pour  la  guerre,  s'ils  ont  été  perdus  pour  la  diplomatie. 

TOME  V.  43 
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Du  côté  de  Napoléon ,  plusieurs  corps  qui  n'avaient  pu  pren- 
dre part  aux  opérations,  sont  définitivement  organisés.  Les 
nouveaux  conscrits  arrivés  récemment  de  France,  complètent 
l'effectif  des  divisions  affaiblies  par  les  batailles  précédentes. 
Les  quatorze  armées  dont  nous  avons  donné  le  titre  dans  le 
chapitre  précédent,  sont  toutes  en  mesure  d'entrer  en  ligne  et 
présentent  deux  cent  cinquante  mille  combattants.  La  cavale- 
rie a  été  portée  à  quarante  mille  hommes.  La  réserve  d'artil- 
lerie et  les  troupes  du  génie  s'élèvent  à  dix  mille  hommes, 
les  parcs  renferment  deux  cent  cinquante  bouches  à  feu  dont 
deux  cents  appartenant  à  la  garde  impériale.  C'est  un  total 
de  trois  cent  mille  hommes ,  dont  deux  cent  cinquante  mille 
Français ,  quinze  mille  Italiens  f  quinze  mille  Polonais  et 
vingt  mille  Allemands, 

L'armée  des  alliés,  sans  compter  un  secours  de  quatre-vingt 
mille  Russes  que  Beningsen  réunit  en  Pologne,  atteint  le  chiffre 
de  cinq  cept  vingt  mille  combattants,  dont  cent  mille  cavaliers- 
Ces  forces  se  décomposent  ainsi  :  armée  russe,  cent  quinze  mille 
fantassins,  quarante  mille  cavaliers;  Bardai  deTolly,  général  en 
chef;  divisionnaires,  les  généraux  Wittgenstein,  Miloradowitz, 
Langeron,  Sacken,  Wintzingerodè.  Armée  prussienne,  cent  cin- 
quante mille  fantassins,  trente  mille  cavaliers;  Blùcher,  général 
en  chef;  divisionnaires,  les  généraux  Yorck,  Kleist,  Bulow, 
Tauentzein,  Rœder.  Armée  suédoise,  vingt  mille  fantassins,  cinq 
mille  cavaliers;  commandée  par  le  général  Stedinck.  Armée 
allemande  à  la  solde  de  l' Angleterre,  aux  termes  du  traité  avec 
la  Suède,  vingt-cinq  mille  fantassins,  cinq  mille  cavaliers; 
commandée  par  le  général  Valmoden.  Armée  autrichienne, 
cent  dix  mille  fantassins,  vingt  mille  cavaliers;  général  en  chef, 
Schwartzenberg;  généraux  divisionnaires,  Colloredo,  Ghasteler 
(remplacé  plus  tard  par  Merfelds),  Giulay,  Klenau,  Bubna. 

Lorsque  la  réserve  de  Beningsen  rejoindra  les  alliés,  la  diffé- 
rence en  leur  faveur  sera  de  trois  cent  mille  hommes* 
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Mais  notre  infériorité  numérique  ne  nous  donne  pas  seule 
des  inquiétudes.  La  ligne  de  l'Elbe,  que  Napoléon  a  choisie  pour 
base  de  ses  opérations,  est  détestable  depuis  la  trahison  de 
l'Autriche.  Cette  ligne  s'appuie  sur  la  Bohême,  et  par  la  Bohême 
l'Autriche  peut  la  tourner,  se  porter  sur  Dresde,  et  nous  faire 
subir  un  échec  capital  dès  le  début  de  la  campagne*  On  a  donné 
le  conseil  à  Napoléon  de  chercher  une  barrière  plus  forte,  de  se 
replier  sur  le  Rhin,  et  là,  d'attendre  de  front  le  choc  de  la  coali- 
tion. Mais  ce  parti,  pour  un  avantage  de  position,  présente  un 
immense  inconvénient  :  celui  d'abandonner  toute  l'Allemagne, 
et  de  provoquer  immédiatement  la  défection  des  princes  de  la l 
Confédération  hésitants  encore,  et  qu'une  victoire  nous  ratta- 
cherait d'une  manière  définitive.  Napoléon  a  adopté  d'ailleurs 
un  plan  de  campagne  plein  de  hardiesse  et  qui  contre-balan- 
cera  le  désavantage  de  notre  ligne.  Après  avoir  fortifié  toutes 
les  places  qui  bordent  l'Elbe,  laissé  à  Dresde  le  quatorzième 
corps,  commandé  par  Gonvion  Saint-Cyr,  suffisant  pour  soute- 
nir les  premières  attaques  de  l'armée  ennemie,  il  poussera  deux 
pointes  simultanées,  en  Brandebourg  et  en  Silésie,  sur  Berlin 
et  sur  Breslau  ;  et,  si  le  succès  répond  à  son  attente,  les  coalisés 
seront  forcés  d'abandonner  leur  mouvement  sur  la  rive  gauche 
de  l'Elbe,  pour  courir  au  secours  des  deux  capitales.  C'est  la 
grande  science  moderne  de  l'art  militaire. 

Napoléon  quitte  Dresde  le  1 5  j  il  est  à  Bautzen  le  1 6.  Murât,  de 
retour  de  Naples,  vient  lui  offrir  ses  services.  Ce  prudent  monar- 
que, qui  séparait  sa  cause  de  celle  de  la  France  il  y  a  quelques 
mois,  a  repris  confiance  dans  notre  fortune;  il  veut  faire  oublier 
sa  triste  conduite.  C'est  l'homme  de  la  victoire  et  des  champs  de 
bataille,  et  son  bouillant  courage  ne  sait  pas  supporter  les  revers. 
L'éclat  des  journées  de  Lutzen  et  de  Bautzen  l'a  attiré  auprès  de 
nous,  et  le  soldat  revoit  avec  bonheur  ce  brillant  uniforme,  que 
l'ennemi  salue  lui-même  avec  admiration  pendant  le  combat. 
De  Bautzen  Napoléon  se  rend  à  Gorlitz.  Le  duo  de  Reggio,  avec 
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les  quatrième,  septième,  douzième  corps,  et  un  corps  de  cava- 
lerie, marche  sur  Berlin,  menacé  en  même  temps  par  le  prince 
d'Eckmûlh,  qui  est  à  Bergedorf,  et  par  le  général  Lemarrois, 
gouverneur  de  Magdebourg,  qui  reçoit  Tordre  de  faire  avancer 
six  mille  hommes  sur  la  capitale  de  la  Prusse. 

En  Silésie,  l'ennemi  n'a  pas  attendu  l'expiration  de  l'armi- 
stice pour  ressaisir  l'offensive.  Dès  le  14  août,  Blûcher,  qui 
occupe  ce  pays,  traversant  le  territoire  neutre,  attaque  déjà  nos 
avant-postes. 

Tranquille  sur  les  manœuvres  du  duc  de  Reggio,  qui  doit 
surprendre  Berlin,  l'empereur  établit  son  quartier  général  de 
manière  à  pouvoir  seconder  directement  les  opérations  de  la 
Silésie  et  de  la  Bohême.  Les  mouvements  de  Blûcher  l'ont 
inquiété;  mais  après  avoir  reconnu  que  ses  généraux  sont 
en  mesure  de  lui  résister  et  de  se  maintenir  au  moins  pendant 
les  premiers  jours,  il  change  tout  à  coup  son  itinéraire,  et 
quitte  Gorlitz  pour  se  porter  du  côté  de  la  Bohême,  afin  de 
reconnaître  les  positions  des  Autrichiens.  C'est  par  là  que  les 
coalisés  déboucheront  sur  la  rive  droite  de  l'Elbe,  et  Napo- 
léon veut  juger  par  lui-même  du  danger  qui  le  menace  de 
ce  côté.  Les  corps  du  duc  de  Bellune,  de  Poniatowski,  le  corps 
de  cavalerie  du  général  Kellermann,  trente-cinq  mille  hommes 
en  tout,  pénètrent  avec  lui  dans  la  Bohême;  le  général  Van- 
damme,  avec  les  vingt  mille  hommes  du  premier  corps,  après 
avoir  traversé  Dresde,  défile  par  Stolpen.  A  la  tête  de  ces  for- 
ces, l'empereur  a  un  moment  l'espoir  d'arriver  à  temps  pour 
empêcher  la  jonction  des  Russes  et  des  Autrichiens.  Il  s'em- 
pare de  Gabel,  de  Rombourg,  de  Friedland,  de  Reichemberg  ; 
mais  il  n'a  rencontré  qu'une  faible  division  commandée  par  le 
général  Bubna,  et  de  fâcheuses  nouvelles  lui  parviennent. 
Quatre-vingt  mille  Russes  et  Prussiens,  sous  les  ordres  de  Bardai 
de  Tolly ,  sont  entrés  en  Bohême,  et  se  sont  réunis  le  1 3  août  à 
1  armée  autrichienne,  c'est-à-dire  trois  jours  avant  la  cessation 
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de  l'armistice.  Le  cabinet  de  Vienne  n'a  pas  même  tenu  à  sau- 
ver les  apparences  :  son  infâme  comédie  est  démasquée  aux 
yeux  du  monde.  L'armée  alliée  a  traversé  l'Elbe  vers  sa  source, 
et  marche  sur  Dresde  à  grandes  journées  par  la  rive  gauche 
du  fleuve,  pour  prendre  notre  position  à  revers.  C'est  à  Prague 
que  le  plan  de  campagne  de  la  coalition  a  été  définitivement 
arrêté;  à  Prague,  où  venus  pour  traiter  de  la  paix  du  continent, 
nos  plénipotentiaires  ont  été  joués  par  Metternich  ;  à  Prague,  où 
va  succéder  la  trahison  d'un  général  français  à  la  trahison  d'un 
allié  do  la  France.  Après  les  conférences  du  congrès,  il  devait 
sembler  que  la  capitale  de  la  Bohême  ne  pouvait  offrir  désor- 
mais un  spectacle  plus  affligeant  que  celui  «  d'un  cabinet  pro- 
«  stituant  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  parmi  les  hommes,  un  mé- 
<t  diateur,  un  congrès,  le  nom  de  la  paix.  »  Eh  bien,  ce  spectacle 
plus  affligeant,  nous  l'avons  sous  les  yeux  :  Moreau,  le  grand 
capitaine,  le  vainqueur  de  Hohenlinden,  est  au  camp  des  alliés, 
de  retour  d'Amérique  où  il  s'était  jéfugié  après  sa  condamna- 
tion. Lorsque  les  rois  de  l'Europe  complotent  l'envahissement 
de  la  France,  que  fait  Moreau  danfc  leurs  conciliabules  ? 

Moreau,  à  la  nouvelle  des  désastres  de  1812,  est  accouru 
en  Europe ,  en  proie  à  deux  sentiments  impérieux ,  la  haine 
et  l'ambition,  l'un  et  l'autre  datant  de  quinze  années  et  aigris 
par  l'exil.  Il  se  souvient  à  propos  de  la  complicité  qu'on  lui  a 
infligée  dans  la  conspiration  royaliste  de  Georges  Gadoudal  et 
de  Pichegru.  Le  général  républicain  peut  faire  alliance  main- 
tenant avec  l'émigration  :  la  république  n'existe  plus.  Il  s'allie 
au  prétendant  d'Hartwell,  lui  consacre  ses  services,  et  se  rend 
à  Prague  pour  le  représenter.  C'est  avec  l'empereur  Alexandre 
que  ses  communications  sont  le  plus  fréquentes  ;  et  ce  Français, 
dont  le  talent  militaire  a  jadis  arrêté  la  coalition  sur  les  bords 
du  Bhin,  lui  enseigne  aujourd'hui  le  chemin  de  la  France. 
«  Évitez ,  autant  que  possible,  dit-il  à  Alexandre,  les  grandes 
«  batailles  que  vous  offrira  Napoléon;  mais  toutes  les  fois 
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«  qu'un  de  ses  lieutenants  sera  isolé,  quelles  que  soient  ses 
w  forces ,  n'hésitez  pas  à  lui  présenter  le  combat.  »  Moreau 
doit  adresser  une  proclamation  aux  Français  dès  que  la  ligne 
de  l'Elbe  aura  été  forcée;  il  leur  dénoncera  l'ambition  effrénée 
de  Napoléon ,  et  il  cherchera  à  séparer  la  cause  nationale  de  la 
cause  de  son  ancien  compétiteur.  On  ajoute  que  l'empereur  de 
Russie,  en  retour  des  services  de  Moreau,  lui  a  promis  que  la 
France  conservera  ses  limites  du  Rhin,  des  Alpes  et  des  Pyré- 
nées, et  qu'on  la  laissera  maîtresse  de  se  donner  le  gouverne- 
ment qui  lui  conviendra  le  mieux. 

Un  autre  déserteur  de  l'armée  française  se  trouve  à  Prague, 
au  milieu  de  ce  cercle  de  souverains,  de  généraux ,  d'agents 
anglais,  qui  se  préparent  à  fondre  sur  nos  frontières»  Le  général 
Jomini,  chef  d'état-major  du  prince  de  la  Moskowa,  Suisse  d'o- 
rigine, a  quitté  notre  armée  la  veille  de  la  reprise  des  hostili- 
tés, et  on  le  soupçonne  d'avoir  livré  à  l'ennemi  notre  plan  de 
campagne. 

Et  si  maintenant  nous  jetons  les  yeux  vers  la  haute  PruBse, 
nous  y  verrons  encore  un  soldat  de  la  France  qui  a  tiré  son 
épée  contre  la  mère-patrie.  Nous  savons  déjà  sa  défection  ;  mais 
le  moment  est  venu  où  les  actes  vont  succéder  aux  engage- 
ments. Bernadotte  fera  subir,  dans  quelques  jours,  à  l'une  de 
nos  divisions  un  des  plus  rudes  échecs  de  cette  campagne  où 
se  joue  le  sort  du  monde. 

Jomini,  Moreau  et  Bernadotte,  tous  les  trois  ont  trahi  la  France. 
Un  conseil  de  guerre  condamne  le  premier  à  la  peine  des  traî- 
tres. La  justice  divine  semble  s  être  chargée  de  punir  le  second, 
dès  le  début  des  hostilités;  mais  le  troisième  mourra  tranquil- 
lement sur  le  trône,  comblé  d'années  et  entouré  de  l'amour  de 
ses  sujets,  comme  pour  nous  faire  douter  de  l'intervention  de 
cette  suprême  justice  dans  les  destinées  de  l'homme. 

Les  complications  d'une  campagne  où  tant  d'armées  opèrent 
à  de  grandes  distances,  l'une  sur  la  route  de  Berlin.,  l'autre 
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eu  Silésie,  celle-ci  en  Bohême,  une  quatrième  sur  les  bords  de 
l'Elbe ,  loin  d'embarrasser  l'empereur  et  de  jeter  quelque 
perplexité  dans  son  esprit,  quelque  hésitation  dans  sa  conduite, 
semblent,  au  contraire,  avoir  rendu  son  coup  d'œil  encore  plus 
lucide  et  son  exécution  encore  plus  prompte  que  d'habitude. 
Pendant  qu'il  médite,  en  Bohême,  un  plan  d'opération  qui  doit 
le  porter  sur  Dresde  en  même  temps  que  l'ennemi,  et  lui  livrer 
d'un  seul  coup  la  principale  armée  des  alliés,  il  apprend  que 
ses  généraux  se  sont  laissé  battre  par  Blûcher.  Aussitôt  il  re- 
vient sur  ses  pas,  traverse  Gorlitz,  rencontre  les  corps  de  Lau- 
riston,  de  Ney,  de  Marmont  et  de  Macdonald  en  pleine  re- 
traite. Il  les  arrête,  les  rallie,  les  ramène,  à  la  tête  de  sa  garde, 
sur  les  bords  de  la  Bober,  rejette  en  trois  jours,  et  à  la  suite  de 
plusieurs  affaires  brillantes,  au  delà  de  la  Bober  et  de  la  Katz- 
bach,  les  armées  de  Blticher,  d'Yorck,  de  Sacken,  de  Langeron. 
Laissant  soixante-quinze  mille  hommes,  commandés  par  Macdo- 
nald, sur  cette  ligne,  il  revient  s'établir  à  Bautzen  avec  sa  garde, 
les  divisions  du  duc  de  Raguse  et  la  cavalerie  de  Latour- 
Maubourg.  Par  l'activité  surhumaine  qu'il  déploie,  Napoléon  a 
déjoué  jusqu'à  présent  la  tactique  conseillée  parMoreau  aux 
rois  coalisés ,  et  par  sa  présence  il  a  sauvé  ses  légions  sur  le 
point  d'être  défaites.  S'il  lui  est  possible  de  continuer  ainsi  la 
campagne,  le  succès  est  au  bout.  Malheureusement,  les  fautes 
se  multiplieront  autour  de  lui  à  mesure  qu'il  multipliera 
les  efforts ,  et  les  victoires  éclatantes  qu'il  remportera  de  sa 
personne  seront  annulées  par  les  imprudences  de  ses  lieu- 
tenants. 

De  Bautzen,  Napoléon  examine  l'ensemble  des  mouvements 
de  l'ennemi  et  de  ses  propres  arméeB.  La  situation  est  critique. 
Dresde  est  à  la  veille  d'être  attaqué.  Deux  cent  mille  hommes 
commandés  par  Schwartzenberg,  Bardai  de  Tolly  et  Kleist, 
débouchent  des  vallées  de  la  Bohême  ;  ils  sont  déjà  aux  portes 
de  la  capitale  de  la  Saxe  ;  Gouvion  Saint-Cyr  n  a  que  quinze 
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mille  conscrits  pour  défendre  cette  place  ;  l'alarme  est  dans  la 
ville.  Mais  Napoléon  a  réuni  toute  une  armée  à  Bautzen,  c'est- 
à-dire  à  quelques  lieues  de  Dresde  ;  il  envoie  Murât  au  roi  de 
Saxe  pour  le  rassurer  et  pour  annoncer  à  Gouvion  Saint-Cyr 
l'arrivée  de  prochains  renforts  ou  une  grande  diversion. 

Deux  partis  s'offrent  à  Napoléon.  Le  premier  consiste  à  se 
diriger  vers  le  haut  de  l'Elbe,  à  passer  le  fleuve,  à  se  jeter  par 
Pyrna  entre  la  Bohême  et  les  coalisés,  à  les  acculer  sous  les  murs 
de  Dresde  et  à  les  prendre  ainsi  entre  deux  feux. 

Ce  plan  a  toutes  les  prédilections  de  l'empereur,  et  déjà 
il  a  tout  disposé  pour  l'exécuter  ;  il  porte  son  quartier  géné- 
ral à  Stolpen.  Pour  réussir  cependant,  il  faut  que  la  place 
puisse  résister  quelques  jours,  et  sa  situation  paraît  désespé- 
rée. Napoléon  charge  son  premier  officier  d'ordonnance,  Gour- 
gaud,  d'aller  s'assurer  par  lui-même  de  cette  situation.  Le 
second  parti,  qui  devra  être  adopté  si  le  rapport  de  Gourgaud 
n'est  point  satisfaisant,  consiste  à  marcher  directement  sur 
Dresde  avec  toutes  les  troupes  disponibles ,  à  traverser  l'Elbe 
sur  les  ponts  qui  relient  la  ville  neuve  à  la  vieille  ville ,  et  à 
8  élancer  contre  l'ennemi  par  toutes  les  portes ,  au  moment  où, 
croyant  avoir  bon  marché  des  quinze  mille  hommes  de  Gouvion 
Saint-Cyr,  il  attaquera  Dresde  avec  l'aveugle  confiance  de  sa 
force  numérique.  Le  rapport  de  Gourgaud  ne  se  fait  pas  atten- 
dre. Dresde  est  investi ,  le  canon  a  déjà  grondé,  et  la  garnison 
ne  tiendra  pas  vingt-quatre  heures.  Il  n'y  a  plus  à  hésiter,  et  il 
faut  s'arrêter  au  second  parti.  Cependant  Napoléon ,  profitant 
de  tous  les  incidents  de  la  guerre,  ne  perd  pas  l'espoir  de  couper 
à  l'ennemi  sa  retraite  par  la  Bohême.  Le  général  Vandamme, 
avec  le  premier  corps  de  vingt  mille  hommes ,  par  une  marche 
qui  devait  se  relier  à  des  opérations  ultérieures,  s'avance  en  ce 
moment  vers  Pyrna.  Voici  le  rôle  important  que  Tempereut 
,  destine  à  ce  général  : 

«  Vandamme  s'avance  au  delà  de  l'Elbe  par  Pyrna  ;  il  s'y 
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trouvera  sur  les  derrières  de  l'ennemi,  dont  l'empressement  à 
se  trouver  sous  Dresde  a  été  extrême.  Mon  projet  a  été  de  soute- 
nir ce  mouvement  avec  toute  l'armée ,  et  c'était  peut-être  le 
moyen  d'en  finir  une  bonne  fois  avec  mes  ennemis.  Mais  le  sort 
de  Dresde  m'inquiète  :  je  ne  veux  pas  sacrifier  cette  ville.  Il  ne 
me  faut  plus  que  quelques  heures  pour  m'y  rendre ,  et  je  me 
décide,  non  sans  regret,  à  changer  de  plan  pour  marcher  à  son 
secours.  Vandamme  est  encore  en  forces  suffisantes  pour  sup- 
pléer à  ce  mouvement  général  et  faire  un  grand  mal  à  l'ennemi. 
Que  de  Pyrna  il  se  porte  sur  Gieshubel,  qu'il  gagne  les  hauteurs  ' 
de  Peterswalde  et  qu'il  s'y  tienne;  qu'il  en  occupe  tous  les  dé- 
filés, et  que  de  ce  poste  inexpugnable  il  attende  l'issue  des  évé- 
nements qui  vont  avoir  lieu  sous  les  murs  de  Dresde.  C'est  à 
lui  qu'est  réservé  le  soin  de  ramasser  l'épée  des  vaincus  ;  mais 
il  lui  faut  du  sang-froid  ;  il  faut  surtout  ne  pas  se  laisser  imposer 
par  la  cohue  des  fuyards.  » 

Ainsi  sont  conçues  les  instructions  de  l'empereur  au  général 
Haxo,  son  aide  de  camp,  chargé  de  les  porter  au  général  Van- 
damme. Le  26,  de  grand  matin,  Napoléon  quitte  Stolpen  et  se 
rend  à  Dresde  ;  quatre-vingt-cinq  mille  hommes  marchent  sur 
ses  pas,  et  se  rangent  dans  l'enceinte  de  cette  ville ,  que  l'en- 
nemi regarde  déjà  comme  sienne.  Dresde  a  plusieurs  portes 
principales  :  celle  de  Ziegel,  la  première  en  amont  du  fleuve  ; 
celle  de  Rampsche ,  ouvrant  sur  la  route  de  Pilnitz  ;  celle  de 
Pyrna,  sur  la  route*  de  ce  nom  ;  la  porte  Dohna,  sur  le  chemin 
de  Dresde  à  Dohna;  celle  de  Dippodiswalde ;  la  porte  Blinder, 
sur  le  chemin  de  Plauën  ;  la  porte  Freyberg,  qui  débouche  sur 
la  petite  rivière  de  Weissritz.  Le  corps  de  cavalerie  de  Latour- 
Maubourg  et  la  cavalerie  de  la  garde  du  général  Nansouty  se 
placent  derrière  les  portes  de  Ziegel  et  de  Pilnitz  ;  Murât  en  a 
le  commandement  supérieur.  L'intrépide  Ney,  avec  la  division 
de  la  jeune  garde  commandée  par  les  généraux  Koguet  et  Bar- 
rois,  se  place  derrière  la  porte  de  Pyrna.  Au  centre,  la  porte 
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Dohna  est  occupée  par  les  troupes  de  Gouvion  Saint-Cyr.  Le 
duc  de  Trévise  avec  deux  autres  divisions  de  la  jeune  garde 
sous  les  ordres  des  généraux  Dumoustier  et  Boïeldieu,  t'établit 
derrière  les  portes  Dippodiswalde  et  Blinder.  La  vieille  garde » 
avec  les  généraux  Friant,  Gurial  et  Michel ,  se  tient  en  réserve. 
Napoléon  va  reconnaître  les  avant-postes  de  l'ennemi  et  le  terrain 
où  doit  se  livrer  la  bataille.  Il  fait  à  pied  le  tour  du  faubourg , 
depuis  Pyrna  jusqu'à  Freyberg,  parcourant  ainsi  le  demi-cercle 
menacé  par  l'armée  coalisée.  C'est  en  face  de  ce  demi-cercle,  à 
huit  cents  toises  environ  des  dernières  maisons  du  faubourg  , 
que  le  quartier  général  d'Alexandre,  de  François  et  de  Frédé- 
ric-Guillaume est  situé,  sur  la  colline  de  Roecknitz. 

Toutes  les  positions  ont  été  occupées  avant  midi.  Nos  soldats, 
qui  n'ont  pas  fait  moins  de  quarante  lieues  en  quatre  jours, 
espèrent  que  la  journée  se  passera  sans  démonstrations  de  la 
part  de  l'ennemi,  dont  ils  aperçoivent  au  loin  les  campements. 
Us  improvisent  un  bivouac  sur  le  pavé  du  faubourg,  et  ils  s'ap- 
prêtent à  prendre  un  peu  de  repos. . .  Soudain  les  roulements 
du  tambour  se  font  entendre  :  c'est  la  bataille.  Trois  coups 
de  canon ,  partis  du  quartier  général  des  alliés ,  ont  donné  le 
signal;  et,  des  hauteurs  qui  dominent  la  ville,  une  avalanche 
de  troupes  se  précipite,  pendant  qu'une  grêle  de  boulets  et 
d'obus  criblent  les  maisons  et  incendient  la  ville.  Les  divi- 
sions de  Saint-Cyr  répondent  seules  d'abord  à  cette  attaque; 
plusieurs  ouvrages  avancés  leur  sont  enlevés ,  les  faubourgs 
sont  envahis.  Russes,  Autrichiens,  Prussiens,  s'avancent  en 
tumulte ,  croyant  emporter  la  ville  par  surprise  ;  déjà  ils  bat- 
tent les  palissades ,  lorsque  les  portes  de  Platten ,  de  Pyrna , 
de  Ziegel,  de  Rampsche,  de  Dohna,  s'ouvrent  devant  les  co- 
lonnes de  Ney,  du  duo  de  Trévise ,  les  escadrons  de  Latour- 
Maubourg  et  du  roi  Murât.  L'ennemi,  ébranlé  par  le  choc  im- 
pétueux de  nos  soldats ,  se  replie  d'abord  et  se  reforme  un  peu 
en  arrière.  «  Napoléon  est  dans  la  ville  1  »  tel  est  le  cri  qui  s'é- 
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lève  dans  ses  rangs ,  et  ce  nom  seul  le  frappe  de  stupeur.  Les 
Français  culbutent  tout  devant  eux*  Les  alliés  se  décident  enfin 
à  nous  abandonner  le  terrain  couvert  de  morts  et  de  blessés  ; 
ils  se  retirent  sur  la  colline  de  RoecknitE  et  sur  les  hauteurs 
environnantes!  nous  laissant  près  de  deux  mille  prisonniers.  La 
nuit  vient  ;  Dresde  est  sauvée. 

Ce  n'était  pas  asses  d'avoir  délivré  la  capitale  dé  la  Saie, 
la  clé  de  notre  ligne  sur  l'Elbe*  il  fallait  rompre  et  mettre  en 
fuite  l'armée  de  Bohême,  la  rejeter  en  désordre  sur  la  route  de 
Prague >  où,  rencontrant  dans  une  formidable  position  le  corps 
du  général  Vandamme,  elle  doit  nécessairement  disparaître 
tout  entière*  Ce  fut  l'œuvre  de  la  seconde  journée  de  Dresde* 
Une  pluie  torrentielle  était  tombée  pendant  toute  la  nuit  du  26 
att  27.  Dès  le  point  du  jour,  quoique  le  temps  fût  affreux,  le 
sol  couvert  d'eau  et  de  boue>  les  deux  armées  se  disposèrent 
à  en  venir  aux  mains,  A  neuf  heures  du  matin,  l'ennemi 
se  développait  en  un  vaste  croissant,  occupant  les  routes  de 
Pilnitz,  de  Pyrna,  de  Dohna,  de  Dippodiswalde,  de  Plaûen ,  et 
prolongeait  sa  gauche  aii  delà  de  la  petite  rivière  de  WeissriU, 
du  côté  du  faubourg  de  Friederichstadt.  Napoléon  a  changé  les 
dispositions*  Toute  la  cavalerie,  traversant  la  ville*  a  été  réunie 
à  l'extrémité  opposée  où  elle  a  combattu  la  veille,  dans  le  fau- 
bourg de  Friederichstadt  j  le  duc  de  Bell  une  se  place  en  avant  des 
barrières  de  Freyberg  ;  le  maréchal  Marmont,  devant  les  portes 
de  Dippodiswalde  et  de  Dohna ,  fait  face  au  quartier  général  de 
Schwartzenberg  ;  Saint-Cyr  range  le  quatorzième  corps  autour 
du  Grand-Jardin  public,  en  dehors  de  la  ville,  entre  les  routes 
de  Dohna  et  de  Pyrna;  enfin,  le  duo  de  Trévise,  avec  deux  di- 
visions de  la  jeune  garde,  soutenues  par  la  cavalerie  de  la  garde 
du  général  Nansotity,  forme  notre  extrême  gauche  au  delà  de 
la  route  de  Pyrna.  Les  réserves  de  l'artillerie  appuient  notre 
centre  avec  la  vieille  garde.  Le  plan  de  la  bataille  consiste 
à  occuper  l'ennemi  par  le  centre,  à  soutenir  son  attaque)  à  lui 
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faire  engager  le  plus  de  troupes  possible  sur  ce  point,  pendant 
que  par  sa  gauche  et  par  sa  droite  le  roi  Murât  et  le  duc  de 
Trévise  chercheront  à  l'envelopper  et  à  lui  couper  sa  retraite. 
L'action  s'engage,  nos  pièces  du  centre  commencent  le  feu. 
Murât  fait  des  prodiges  du  côté  de  Freyberg  ;  il  culbute  et  épar- 
pille les  six  divisions  qui  composent  la  gauche  des  alliés;  le 
duc  de  Trévise  et  Nansouty  manœuvrent  sur  sa  droite  avec 
succès,  et  nos  artilleurs,  par  une  vive  canonnade,  maintiennent 
les  assaillants  à  une  grande  distance.  Une  des  batteries,  s'aper- 
cevant  que  ses  coups  ne  portaient  pas,  avait  interrompu  le  feu. 
Napoléon  lui  envoie  l'ordre  de  recommencer  à  tirer,  ne  fût-ce 
que  pour  entretenir  l'action.  L'ordre  est  exécuté,  quelques  dé- 
charges ont  lieu.  En  ce  moment ,  un  groupe  d'officiers  supé- 
rieurs de  l'armée  de  Schwartzenberg  était  placé  sur  une  des 
hauteurs  de  Roecknitz  ;  un  des  premiers  boulets  lancés  par  la 
batterie  dont  il  vient  d'être  question,  ricoche  au  milieu  du 
groupe,  frappe  un  général  et  lui  brise  les  deux  jambes.  C'est 
Moreau,  qui  tombe  blessé  mortellement  par  le  bronze  fran- 
çais. On  l'emporte  loin  du  champ  de  bataille,  et  il  va  expirer 
àLahn,  sur  la  route  de  Prague.  L'empereur  Alexandre  paiera 
à  sa  veuve  le  sang  qu'il  a  versé  au  service  des  ennemis  de  sa 
patrie  (4). 
Il  était  deux  heures  ;  l'armée  coalisée,  écrasée  par  notre  cava- 

4 

lerie,  attaquée  à  la  baïonnette  par  nos  intrépides  conscrits,  ne 
pouvant  faire  usage  de  ses  armes  à  feu  sous  une  pluie  battante, 
enveloppée  en  partie,  se  met  en  retraite.  Plusieurs  de  ses  divi- 
sions ont  été  entièrement  détruites  ou  faites  prisonnières.  Elle 
laisse  vingt  mille  hommes  tant  tués  que  blessés  ;  nous  lui  avons 
fait  quinze  mille  prisonniers,  pris  quarante  drapeaux  et  soixante 
pièces  de  canon.  Tout  l'espace  compris  entre  Dresde  et  les  hau- 
teurs, la  plaine,  les  routes,  les  ravins,  les  vallées,  sont  jon- 
chés de  débris  de  caissons,  de  voitures,  d'armes,  de  cuirasses 
et  de  boulets.  Des  milliers  de  blessés  ont  trouvé  la  mort  dans 
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les  mares  profondes  formées  par  l'averse  qui  est  tombée  pen- 
dant plus  de  vingt  heures.  Les  généraux  autrichiens  Androssy 
et  Milisens  ont  péri  ;  Giulay,  Mariassy  et  Fierenberger  sont  bles- 
sés; Metzka  et  Seczinsky  sont  prisonniers. 

On  peut  juger  de  l'enthousiasme  qui  régna  dans  la  ville  de 
Dresde  à  la  suite  de  cet  éclatant  succès ,  en  se  rappelant  la 
situation  cruelle  de  cette  capitale,  trois  jours  auparavant,  lors- 
qu'avec  sa  garnison  de  quinze  mille  recrues  elle  se  voyait 
bloquée  par  une  armée  de  deux  cent  mille  hommes.  Le  peuple 
était  dans  l'ivresse.  Tous  ceux  qui  n'étaient  point  étrangers  à 
l'art  militaire,  ne  savaient  ce  qu'ils  devaient  le  plus  admirer,  de 
l'élan  magnifique  de  nos  jeunes  soldats  ou  de  la  science  stra- 
tégique de  l'empereur,  dont  les  divisions,  déployées  en  éven- 
tail  au  début  de  l'action,  s'étaient  portées  cependant,  malgré 
leur  infériorité  numérique,  sur  les  flancs  de  l'ennemi  et  lui 
avaient  fait  tant  de  prisonniers. 

Nos  soldats  ayant  eu  une  nuit  de  repos,  se  mettent  le  lende- 
main à  la  poursuite  des  alliés.  Il  s'agit  maintenant  d'entretenir 
la  confusion  dans  leurs  colonnes,  en  les  rejetant  au  pied  des 
hauteurs  de  Peterswalde,  où  le  général  Vandamme  a  dû  s'éta- 
blir, s'il  a  suivi  les  ordres  de  Napoléon.  L'empereur  a  tout  lieu 
de  croire  que  Vandamme  gagnera  son  bâton  de  maréchal. 
Il  apprend  qu'il  s'est  emparé  de  la  position  de  Pyrna  le  26,  et 
qu'il  s'est  immédiatement  dirigé  sur  les  hauteurs  de  la  frontière 
de  Bohême,  pour  occuper  Peterswalde.  Ainsi,  les  débuts  de  la 
campagne  sont  brillants,  et  tout  se  précipite  vers  un  dénoue- 
ment fatal  à  la  coalition.  Le  duc  de  Reggio  marche  sur  Berlin 
avec  des  forces  imposantes;  le  duc  de  Tarente  doit  s'être 
emparé  de  Breslau  à  l'heure  qu'il  est.  Vandamme  «  va  ramas- 
ser l'épée  du  vaincu.  » 

Les  fatigues  de  la  bataille,  et  ce  déploiement  surhumain  d'ac- 
tivité dont  Napoléon  a  donné  le  spectacle  à  son  armée,  l'ont 
accablé.  L'empereur  a  été  gravement  indisposé  dans  la  matinée 
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du  28  ;  des  symptômes  alarmants  se  sont  déclarés  ;  le  quartier 
général,  qui  avait  été  transporté  à  Pyrna,  est  ramené  à  Dresde. 
Ce  n'est  heureusement  qu'un  épuisement  tout  momentané  des 
forces  vitales.  Le  29,  il  est  complètement  remis,  et  il  se  hâte  de 
prendre  connaissance  des  dépêches  arrivées  depuis  la  veille.  Il 
doit  y  trouver  le  bulletin  des  succès  de  ses  généraux.  Il  n'y 
trouve  que  l'évanouissement  de  ses  espérances  et  la  triste  contre- 
partie de  ses  magnifiques  journées  de  Dresde.  Le  plan  que  Mo- 
re au,  avant  de  payer  6a  trahison  de  sa  vie,  a  indiqué  à  Alexan- 
dre, réussit  complètement.  La  coalition  est  victorieuse  partout 
où  elle  ne  rencontre  que  les  seuls  lieutenants  de  Napoléon. 

Les  divisions  du  duc  de  Reggio  n'ont  pas  mis  toute  la  promp- 
titude nécessaire  dans  leur  mouvement  sur  Berlin.  Bernadette, 
avec  Tannée  coalisée  du  nord,  Prussiens,  Suédois,  Russes  et 
An gkn Allemand 9,  en  tout  cent  soixante  et  dix  mille  hommes,  a 
eu  le  temps  de  couvrir  la  capitale.  Le  duc  de  Reggio  a  essuyé  de 
telles  pertes  dans  trois  combats  successifs  qui  ont  eu  lieu  à  Gross- 
Beeren,  qu'il  a  été  forcé  de  se  mettre  en  pleine  retraite  sur  Wi- 
lemberg.  Alors  le  prince  d'Éckmûlb  a  dû  suspendre  sa  marche 
combinée,  et  la  garnison  de  Magdebourg,  qui  se  portait  égale* 
ment  sur  Berlin,  tombée  au  milieu  d'une  nuée  de  Cosaques,  a 
été  dispersée  après  avoir  perdu  le  quart  de  ses  soldats. 

Les  nouvelles  de  la  Silésie  ne  sont  pas  meilleures  que  celles 
du  Brandebourg.  Le  duc  de  Tarente,  que  Napoléon  avait  laissé 

w 

dans  une  situation  excellente,  a  été  battu  sur  les  bords  de  la 
Katzbach  par  l'armée  de  Bliicher.  Quelques  jours  après  cette 
défaite,  une  de  ses  divisions  isolées  a  été  enveloppée  sur  les 
bords  de  la  Bober  ;  quinze  mille  hommes  ont  été  noyés,  tués  ou 
faits  prisonniers;  cent  pièces  de  canon  nous  ont  été  enlevées. 
Macdonald  s'est  retiré  derrière  la  Neisse. 

Et  Yandamme!  La  position  de  Peterswalde  est  désormais 
le  seul  espoir  de  Napoléon.  Les  échecs  subis  par  nos  divisions  de 
Silésie  et  de  Brandebourg  ne  sont  rien,  si  notre  année  de 
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Dresde,  accolant  l'ennemi  par  la  grande  route  de  Prague,  le 
rejette  en  désordre  sur  les  divisions  de  Vandamme.  Tout  semble 
devoir  se  passer  ainsi.  Le  28,  les  hauteurs  de  Peterswalde  ont 
été  couronnées,  après  un  combat  acharné  contre  le  prince  de 
Wurtemberg,  rallié  à  la  coalition.  Le  prince  de  Reuss,  qui  nous 
est  resté  fidèle  à  la  tête  d'un  contingent  de  la  Confédération  du 
Rhin,  a  péri  dans  cette  rencontre.  Le  30,  le  roi  de  Naples  a 
poussé  jusqu'à  Zétau,  le  duc  de  Raguse  jusqu'à  Altemberg, 
Saint-Cyr  jusqu'à  Liebenau,  refoulant  devant  eux  les  colonnes 
éparses  de  l'armée  combinée.  Les  débris  du  corps  du  général 
Kleist  sont  poussés  au  pied  des  retranchements  naturels  que 
tient  Vandamme.  Malheureusement  celui-ci  se  laisse  entratner  à 
une  opération  qui  va  tout  compromettre.  Au  lieu  d'attendre 
l'ennemi  l'arme  au  bras,  il  imagine  de  descendre  dans  ta  vallée 
profonde  de  Culm  et  de  s'emparer  de  la  ville  de  Tœplitz.  Maître 
de  cette  place,  il  fermerait  toute  issue  à  deux  cent  mille 
coalisés ,  toutes  les  colonnes  en  retraite  qui  débouchent  sur 
Tœplitz  par  les  gorges  de  Zinwall  seraient  coupées,  et  nos  aigles 
victorieuses  ne  s'arrêteraient  plus  qu'aux  portes  de  Vienne. 
Telle  est  l'ambition  de  ce  général  ;  elle  sera  cruellement  déçue. 
Napoléon  craignait  qu'il  ne  manquât  d'audace  et  de  fermeté,  en 
présence  des  troupes  de  Schwartzenberg  ;  c'est  par  l'excès  con- 
traire qu'il  va  se  perdre.  Peterswalde  est  abandonné  ;  Vandamme 
n'est  plus  qu'à  une  demi-lieue  de  Tœplitz  ;  il  croit  toucher  au  but, 
lorsque  des  forces  supérieures  lui  opposent  une  barrière  infran- 
chissable. Après  dix  heures  de  lutte  et  une  nuit  pleine  de  per- 
plexités, le  30  au  matin  il  se  voit  contraint  de  renoncer  à  son 
projet,  et  de  regagner  par  Culm  les  hauteurs.  Mais  il  trouve 
Peterswalde  occupé  par  Kleist  lui-même.  Pris  entre  deux  feux, 
accablés  par  le  nombre,  pressés  en  tête  et  en  queue  dans 
une  chaussée  étroite  que  bordent  de  chaque  côté  des  roches 
escarpées,  nos  soldats  livrent  un  combat  fabuleux.  Notre  cava- 
lerie, pour  se  faire  jour  à  travers  les  colonnes  épaisses  defl 
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Prussiens  de  Kleist,  gravit  au  galop  des  pentes  si  raides,  que 
dans  des  circonstances  ordinaires  les  chevaux  auraient  eu  de  la 
peine  à  les  aborder  au  pas  ;  elle  s'empare  ainsi  de  toutes  les 
batteries  qui  nous  foudroyaient  du  haut  des  montagnes  (*).  L'in- 
fanterie prussienne  et  l'infanterie  française  se  heurtent  de  front, 
rang  contre  rang,  homme  contre  homme  :  ceux-ci  descendant 
la  chaussée  rapide,  ceux-là  remontant,  et,  ne  pouvant  se  jeter 
ni  à  droite  ni  à  gauche,  s'écrasant  pour  trouver  une  issue.  Cette 
journée  ne  fut  pas  une  bataille,  mais  une  mêlée  épouvantable, 
où  l'un  et  l'autre  parti  laissèrent  des  milliers  de  cadavres.  Nous  y 
perdons  le  général  badois  Heimrod.  Guyot,  Haxo  et  Vandamme 
sont  faits  prisonniers,  et  ce  dernier  est  triomphalement  conduit 
à  Prague.  Cinq  mille  prisonniers,  soixante  pièces  de  canon  et 
quatre  cents  voitures  ont  été  abandonnés  à  l'ennemi.  Les  sol- 
dats de  Kleist  vont  se  réunir  à  l'avant-garde  de  Bardai  de  Tolly  ; 
ceux  des  nôtres  qui  ont  pu  s'échapper,  rejoignent  un  à  un  le 
corps  de  Gouvion  Saint-Cyr,  qui  occupe  Liebenau. 

L'issue  du  combat  de  Peterswalde  permit  aux  coalisés  de 
poursuivre  leur  retraite  sur  Prague,  et  d'y  rallier  les  deux  cent 
mille  hommes  revenus  des  bords  de  l'Elbe.  Ils  donnèrent  à  cette 
journée  le  nom  de  bataille  de  Culm,  et  ils  la  célébrèrent  dans 
leurs  bulletins  comme  une  victoire  éclatante.  (Tétait,  en  effet, 
une  victoire  pour  les  vaincus  de  Dresde,  que  d'avoir  échappé  à 
l'embuscade  si  savamment  préparée  sur  leurs  pas,  pa  {le  génie 
de  Napoléon. 

Ainsi  s'évanouit  la  dernière  espérance  que  l'emp  ereur  avait 
fondée  sur  ses  lieutenants.  A  quoi  devaient  lui  servi  r désormais 
ses  succès?  Les  généraux  sur  lesquels  il  se  reposait  pour  en 
recueillir  les  fruits,  compromettaient  les  résultats  le?, plus  certains 
par  leur  hésitation  ou  par  leur  audacieuse  imprudence.  Van- 
damme n'est  pas  seul  coupable  de  la  dé  faite  de  Peterswalde.  Saint- 

(*)  Tableau  de  la  puissance  de  la  Russie,  par  Robert  Wilson,  témoin  oculaire 
de  ce  combat. 


NAPOLÉON  BONAPARTE.  209 

Cyr,  le  roi  de  Naples,  Raguse  en  sont  responsables  au  même 
degré  que  lui,  car  ils  n'ont  pas  mis  à  la  poursuite  des  coalisés 
toute  l'activité  et  toute  l'ardeur  qu'on  était  en  droit  d'attendre 
de  leur  vieille  expérience  du  champ  de  bataille.  Napoléon,  qui 
fait  publiquement  retomber  tout  le  poids  de  sa  colère  sur  le 
général  prisonnier,  n'ignore  pas  que  d'autres  ont  mérité  une 
part  de  sa  juste  irritation  ;  il  en  est  péniblement  impressionné 
pour  l'avenir  de  ses  opérations  militaires. 

Il  s'agit  de  réparer  les  échecs  de  la  Katzbach,  de  la  Bober, 
de  Gross-Beeren  et  de  Peterswalde.  En  Bohême,  le  prince  de 
Schwartzenberg  réorganise  ses  régiments,  mais  il  lui  faudra 
quelques  jours  avant  de  pouvoir  reprendre  l'offensive.  Napoléon 
profite  de  ce  court  répit  pour  se  mettre  à  l'abri  d'une  surprise. 
Le  comte  de  Lobau  remplace  Vandamme  dans  le  commande- 
ment du  \  "  corps  dont  les  vides  sont  comblés  ;  avec  le  duc  de 
Bellune  et  Saint-Cyr,  il  défendra  les  montagnes  de  Peterswalde 
et  d'Altenberg.  Du  côté  de  Berlin,  Bernadotte  menace  de  passer 
l'Elbe  entre  Magdebourg  et  Wittemberg;  le  commandement 
supérieur  de  l'armée  qui  lui  est  opposée  est  donné  au  prince  de 
la  Moscowa.  Napoléon  se  souvient  de  l'admirable  sang-froid  et 
du  courage  à  toute  épreuve  dont  Ney  a  donné  l'exemple  dans  la 
retraite  de  Russie  :  il  compte  sur  lui  pour  rétablir  nos  affaires 
compromises  par  le  duc  de  Reggio.  Enfin,  l'armée  de  Silésie 
réclame  impérieusement  la  présence  de  l'empereur,  car  c'est  par 
là  que  les  progrès  de  l'ennemi  sont  le  plus  inquiétants.  Bliicher 
s'avance  sur  Bautzen,  et  les  bords  de  la  Sprée,  témoins  il  y  a 
deux  mois  de  nos  beaux  triomphes,  sont  près  de  subir  l'invasion 
prussienne.  Le  4  septembre,  Napoléon  traverse  cette  rivière  ;  il 
arrête  les  colonnes  de  Bliicher  entre  Bautzen  et  Gorlitz.  La  bataille 
est  offerte  ;  mais  là  où  se  trouve  l'empereur,  on  persiste  à  refuser 
tout  engagement.  Blùcher  se  retire  au  delà  de  la  Queisse  ;  il  prendra 
sa  revanche  aussitôt  que  son  redoutable  adversaire  se  sera  éloigné. 
Après  avoir  pourvu  ainsi  aux  premières  nécessités  de  ses  posi* 
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tions  de  la  Bohême  et  de  la  Silésie,  Napoléon  allait  appuyer  et 
diriger  lui-même  les  opérations  de  Ney.  Il  se  mit  en  route  pour 
rejoindre  le  prince  de  la  Moscowa.  Quelle  ne  fut  pas  sa  douleur 
en  apprenant  que  le  maréchal  Ney,  sorti  de  Wittemberg  et 
cherchant  à  gagner  la  route  de  Torgau  à  Berlin,  s'était  trouvé 
peu  à  peu  engagé,  par  une  escarmouche  d'avant-garde,  dans 
une  bataille  générale  contre  toute  l'armée  de  Bernadotte,  et 
qu'il  avait  été  repoussé.  C'est  le  contingent  saxon  qui,  en  ftg 
débandant  au  moment  d'une  attaque  sur  notre  centre,  a  donné 
à  Bernadotte  une  victoire  complète  dans  les  vastes  plaines  de 
Jutterbock. 

On  le  Voit,  dans  cette  brillante  mais  malheureuse  campagne 
de  l'Elbe,  le  génie  et  l'activité  de  Napoléon  se  multiplient  en 
vain.  Le  succès  couronne  ses  efforts  partout  où  il  se  trouve; 
des  pertes  irréparables  nous  frappent  sans  cesse,  là  où  il  n'est 
plus.  H  se  sépare  du  dqc  de  Tarente ,  et  le  duc  de  Tarente  est 
obligé  de  rompre;  du  duc  de  Reggio*  et  les  Prussiens  nous  acca* 
blent;  Ney  est  à  peine  en  mouvement,  et  il  est  rejeté  en  dés- 
ordre sous  les  murs  de  Torgau •  En  ce  moment,  c'est  Dresde 
qui  se  trouve  dans  l'alarme.  Le  prince  de  Schwartzenberg  a 
déjà  reparu  avec  6on  armée  réorganisée;  son  avant*garde,  com* 
mandée  par  Wïttgenstein,  débouche  de  Pyrna.  Napoléon  se 
hâte  de  revenir  à  Dresde;  il  se  met  à  la  tête  de  quarante  mille 
hommes»  force  les  coalisés  à  se  replier  précipitamment  sur  Tœ- 
plitz,  pousse  sur  les  hauteurs  de  Peterswalde,  et  fait  faire  des 
reconnaissances  jusqu'à  Cul  m.  Le  48  septembre  il  quitte  la 
jBohême,  et  traverse  Dresde  le  21 .  BlGcher  a  profité  de  nouveau 
de  son  éloignement  pour  reprendre  l'agressive,  et  franchir  la 
Sprée.  La  présence  de  l'empereur  suffit  pour  lui  foire  perdre 
tout  le  terrain  qu'il  a  gagné.  Le  mois  de  septembre  se  passe 
ainsi  en  marches  et  en  contre-marches  continuelles  ;  et  la  Franco, 
à  la  lecture  des  bulletins  de  la  campagne,  s'étonne  devoir  notre 
armée  évoluant  depuis  six  semaines  autour  de  Dresde,  comme 
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dans  un  cercle  fatal,  s'épuiser  en  combats  multipliés  où  les  avan- 
tages sont  sans  résultats,  où  les  échecs  sont  définitifs  ;  tandis  que, 
victorieuse  ou  battue,  la  grande  armée  de  la  coalition  se  ren- 
force chaque  jour  en  bataillons  et  en  matériel. 

Tous  les  inconvénients  de  la  ligne  de  l'Elbe  se  sont  mani- 
festés. Une  telle  position  ne  comportait  pas  des  demi-succès. 
L'armée  coalisée  ou  l'armée  française  devait  y  périr,  et  Ton  avait 
perdu  dans  les  gorges  de  Culm  l'occasion  unique  de  détruire 
l'ennemi.  Après  la  bataille  de  Jutlerbock,  ce  n'était  plus  seule- 
ment par  la  Bohême  que  nous  pouvions  être  coupés  et  pris  à 
revers,  mais  encore  par  la  haute  Saxe,  et  à  la  fois  par  ces  deux 
points.  Les  coalisés |  dès  les  premiers  jours  d'octobre,  ne  man- 
quèrent pas  de  mettre  cette  manœuvre  à  exécution.  Leur  armée 
de  Brandebourg,  commandée  par  Bernadotte,  celle  de  Silésie , 
commandée  par  Blùcher,  celle  de  Bohême,  commandée  par  le 
prince  de  Schwartzenberg,  établirent  entre  elles  des  communi- 
cations; bientôt  après,  les  deux  premières  opérèrent  leur  jonc- 
tion complète.  Le  5  octobre,  Blùcher  et  Bernadotte  franchi-* 
rent  l'Elbe,  firent  occuper  Brème,  Naumbourg,  Mersebourg,  et 
lancèrent  des  corps  de  partisans  sur  la  Saale  et  sur  le  Weser. 
En  même  temps  l'avant-garde  4e  Schwartzenberg  jetait  ses 
troupes  légères  dans  les  environs  de  Leipsick.  Le  dénouement 
de  ces  deux  pointes  simultanées  pouvait  être  la  réunion  défini- 
tive, sur  les  derrières  de  l'armée  française,  des  trois  généraux  en 
chef,  et  toutes  les  routes  de  la  France  nous  étaient  fermées.  Napo- 
Jéon,  au  milieu  de  la  stupeur  de  ses  lieutenants,  conçoit  alors  un 
projet  digne  de  sou  génie.  Il  laisse  uns  forte  garnison  à  Dresde, 
envoie  les  corps  de  Lauriston,  du  djjc  de  Bel  lune  et  de  Ponia- 
towski,  commandés  par  Murât ,  défendre  pied  à  pied  la  route 
de  Leipsick.  Il  s'avance  avec  le  reste  de  ses  troupes  sur  Torgau, 
'où  il  rallie  les  soldats  de  Ney,  et  là,  voyant  qu'il  est  trop  tard 
pour  s'opposer  au  passage  de  Blùcher  et  de  Bernadotte,  il  prend 
la  résolution  de  marcher  sur  Berlin,  de  balayer  la  Silésie,  et  de 
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porter  la  conquête,  la  dévastation  et  la  ruine  dans  les  capitales 
mêmes  des  rois  coalisés,  tandis  que  ceux-ci  se  croient  déjà  maî- 
tres de  nos  frontières.  Mais  les  moyens  d'exécution  ne  répon- 
daient pas  à  la  grandeur  de  ce  plan;  notre  cavalerie  était  tout  à 
fait  incomplète;  et,  forcées  de  jeter  des  garnisons  dans  toutes 
les  places  un  peu  importantes,  nos  armées  d'opération,  affaiblies 
d'autant,  n'auraient  plus  suffi  aux  besoins  d'une  bataille  déci- 
sive. Napoléon  n'en  persistait  pas  moins  dans  son  projet,  qu'il 
étudiait  depuis  trois  jours.  Écoutant  toutes  les  observations  de 
l'état-major,  il  ne  tenait  aucun  compte  de  ses  avis.  Blùcher  et 
Bernadotte  s'avançaient  à  marche  forcée  sur  Leipsick,  et  Schwart- 
zenberg  s'approchait  également  de  cette  place.  Encore  quelque 
retard,  et  le  plan  de  Napoléon  devenait  une  nécessité  désespé- 
rante, lorsqu'un  événement  qu'il  devait  prévoir  le  ramena  tout  à 
coup  à  de  plus  sages  résolutions. 

Le  8  septembre,  la  Bavière  avait  adhéré  à  la  coalition  et 
réuni  son  armée  à  celle  des  Autrichiens.  Ce  royaume  nous  devait 
beaucoup;  il  paya  ainsi  l'empereur  de  la  plus  noire  perfidie. 
La  politique  de  Metternich  et  les  faux  semblants  d'amitié  dont 
elle  entourait  Napoléon  pendant  qu'elle  le  trahissait  auprès 
des  cabinets  de  Berlin  et  de  Saint-Pétersbourg,  avaient  fait 
école.  Aussi  dissimulé,  aussi  astucieux  que  Metternich,  le 
ministre  bavarois  de  Mongelas  retarda  aussi  longtemps  que 
possible  la  défection,  afin  que  le  coup  fût  irréparable,  et  que 
la  France  en  fût  frappée  dans  les  circonstances  les  plus  cri- 
tiques pour  elle.  Cette  défection  ne  pouvait  venir,  en  effet, 
dans  un  moment  plus  favorable  aux  intérêts  de  l'Europe  coa- 
lisée. 11  faut  lire  dans  un  écrivain ,  fidèle  interprète  de  la  Sainte- 
Alliance  (*),  l'apologie  de  la  conduite  du  cabinet  bavarois, 
pour  avoir  une  idée,  affaiblie  encore,  de  cette  honteuse  diplo- 
matie de  cour,  de  ces  ignobles  trafics  de  tout  ce  qu'il  y  a  de 

(*)  Lo  comte  de  Paolo-Cha^ny,  ouvrage  déjà  cité. 
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plus  sacré  chez  l'homme,  qui  font  la  base  des  relations  interna- 
tionales. Ce  qui ,  dans  la  vie  privée,  serait  l'objet  de  l'indigna- 
tion et  du  mépris  des  honnêtes  gens,  la  fourberie  qui  ferait 
mettre  un  simple  citoyen  au  ban  de  la  société,  devient  ici  le 
sublime  du  genre  et  trouve  d'impudents  apologistes.  Voici 
comment  cet  écrivain  met  en  relief  et  apprécie  la  conduite  du 
ministre  bavarois  :  t: 

«  Le  ministre,  comte  de  Mongèlas,  a  prouvé,  dans  la  circon- 
stance où  il  a  séparé  les  intérêts  de  la  Bavière  des  intérêts  de 

Bonaparte,  qu'il  était  digne  du  poste  éminent  qu'il  occupe 

Le  ministre  bavarois  a  eu  l'art  de  dissimuler  la  haine  que  sa 
cour  portait  à  Bonaparte ,  par  les  témoignages  multipliés  de  la 
reconnaissance  de  son  roi ,  par  la  manifestation  de  l'ineffable 
désir  de  voir  triompher  sa  cause ,  qui  devenait  la  sienne  propre, 
en  raison  des  vengeances  qu'il  devait  attendre  de  la  part  de 
l'Autriche.  Et  pour  donner  à  ses  protestations  un  caractère  de 
vérité,  il  prit  ce  temps  pour  recruter,  pour  rendre  son  armée 
plus  formidable,  et  presque  journellement  il  adressait  aux  Tyro- 
liens des  proclamations  pour  les  retenir  dans  le  devoir  et  leur 
faire  perdre  l'espérance  qu'ils  nourrissaient  de  pouvoir  retour- 
ner à  l'Autriche. ..  Cet  habile  ministre,  à  force  de  feintise  et  de 
ruse,  parvint  à  persuader  Bonaparte  de  la  sincérité  des  senti- 
ments de  sa  cour,  à  lui  donner  de  la  confiance  dans  ses  forces , 
et  à  le  détourner  des  mesures  qu'il  aurait  prises  pour  enchaîner 
une  alliée  qu'il  devait  redouter  d'avoir  pour  ennemie;  et  Napo- 
léon s'étant  cru  assez  fort  pour  poursuivre  les  avantages  qu'il 
avait  obtenus  devant  Dresde,  fit  ses  dispositions  pour  se  main- 
tenir en  Silésie  et  envahir  la  Bohême...  » 

Est-il  donc  étonnant  que  Napoléon  soit  joué  par  la  diplomatie, 
lorsque  de  tels  moyens  sont  employés  par  les  cabinets,  dans 
ces  assauts  de  subterfuges  qu'on  appelle  les  relations  diploma- 
tiques? Son  àme  supérieure  ne  pouvait  s'abaisser  à  de  douteux 
compromis  avec  l'honnêteté;  car  l'histoire  lui  doit  cette  justice 
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que  toute  dissimulation  lui  était  étrangère,  et  que  même  ses 
attentats  contre  les  libertés  de  son  pays  furent  des  entreprises 
hautement  avouées ,  préparées  et  exécutées  au  grand  jour.  Il  ne 
sut  jamais  ruser,  pas  plus  avec  l'Europe  qu'avec  la  France  .♦  ce 
fut  là  une  des  causes  de  sa  perte,  à  l'extérieur  comme  à  l'in- 
térieur. 

La  nouvelle  de  la  trahison  de  la  Bavière  fit  abandonner  à 
l'empereur  son  projet  de  manœuvrer  sur  le  Brandebourg  et  la 
Silésie.  En  ce  moment  le  théâtre  des  opérations  offrit  un  curieux. 
spectacle  qui  rappelait  une  des  plus  critiques  situations  où  se  fût 
trouvée  la  France,  dans  les  premières  années  de  la  révolution. 
Alors  les  Prussiens,  occupant  les  forêts  de  l'Argonne,  tour* 
naient  le  dos  à  nos  provinces  intérieures,  pendant  que  Dumou- 
riez  s'appuyait  à  revers  sur  nos  frontières.  Napoléon,  faisant 
face  à  la  France,  passa  l'Elbe  et  marcha  contre  les  coalisés  qui 
l'avaient  pris  à  revers  et  s'avançaient  dans  une  direction  con- 
traire. Leipsick  était  lé  seul  point  par  où  l'empereur  pût  per- 
cer la  ligne  ennemie,  et  le  grâtid  pont  jeté  sur  l'EIster  Tu- 
nique issue  qui  s'ouvrit  à  lui.  Il  espérait  arriver  assez  tôt  pour 
présenter  la  bataille  à  l'armée  du  prince  de  Schwartzenberg, 
avant  que  ce  dernier  eût  été  rejoint  par  Blûcher  et  Bernadotte. 
Tout  le  succès  de  ce  mouvement  était  dans  la  rapidité  de  notre 
marche. 

De3  ordres  sont  expédiés  pour  qu'en  vingt-quatre  heures  la 
réunion  complète  de  toute  l'armée  soit  effectuée  sous  les  murs 
de  Leipsick.  Le  maréchal  Saint-Cyr  est  laissé  à  Dresde ,  le  prince 
id'Eckmiilh  à  Hambourg,  le  général  Lapoype  à  Wittemberg,  le 
jgénéral  Narbonne  à  Torgau,  le  général  Lémarrois  à  Magde- 
bourg.  Le  15  octobre,  Napoléon  quitte  de  grand  matin  la  ville 
de  Dùben.  Il  entre  dans  la  journée  môme  à  Leipsick.  A  peine 
a-t-il  le  temps  de  disposer  en  avant  de  cette  ville  l'armée  qu'il 
a  ramenée  des  bords  de  l'Elbe  pour  la  réunir  aux  corps  qui 
occupaient  déjà  TElster.  De  tous  cùtés  apparaissent  les  colonnes 
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des  armées  coalisées  :  par  la  route  de  la  Bohême,  par  la  route 
de  Dresde,  le  long  de  la  Partba  au  nord ,  et  le  long  de  la  Pieiss, 
au  sud  de  Leipsick,  Dans  l'après-midi  Pavant-garde  de  Schwart- 
zenberg  a  tiré  le  canon.  Toute  la  journée  est  consacrée  au* 
préparatifs  d'une  grande  bataille,  où  cinq  cent  mille  combat- 
tants entreront  en  ligne. 

Nous  avons  donné  7  dans  un  précédent  chapitre ,  la  topogra- 
phie de  la  contrée  au  centre  de  laquelle  est  située  Leipsick ,  à 
une  distance  à  peu  près  égale  de  l'Elbe  et  de  la  Saale»  Celte 
ville,  bâtie  sur  la  rive  droite  de  l'Elster,  divisé  en  cet  endroit 
en  plusieurs  bras,  au  confluent  de  la  Partha,  de  la  Pieiss  et  de 
quelques  autres  ruisseaux,  est  flanquée  à  l'est  de  vastes  marais. 
La  route  de  Lindenau,  coupée  par  plusieurs  ponts,  traverse 
ces  marais;  elle  a  pour  entrée  un  pont  principal  jeté  pur  un  de? 
bras  de  PElster,  à  l'extrémité  d'un  des  boulevards  de  la  viilp» 
C'est  par  cette  route  que  l'armée  française  devra  opérer  sa  rôt- 
traite  si  la  fortune  lui  est  contraire.  La  vieille  ville  est  entourée 
d'une  suite  de  boulevards  avec  lesquels  elle  communique  par 
quatre  portes  :  les  portes  de  Halle  et  de  Randstadt  au  nord  et 
au  nord-ouest,  de  Griraraa  à  Test,  et  de  Saint-Pierre  au  sud» 
Au  delà  des  boulevards  sont  de  vastes  faubourgs;  des  muraille* 
ferment  ceux  du  sud  et  de  l'est,  et  des  barrières  sont  placée* 
en  tête  de  toutes  les  routes  qui  aboutissent  à  Leipsick* 

Dans  l'immense  plaine  qui  s'étend  sur  les  bords  de  la  Pleis* 
et  de  la  Partha,  Napoléon  dispose  son  armée  de  manière  à 
répondre  aux  attaques  des  ennemis,  de  quelque  côté  qu'ils  sa 
présentent.  Le  généralissime  Schwartzenberg  marche  par  le 
sud  sur  Leipsick,  en  suivant  le  cours  de  l'Elster  et  de  la  Pieiss } 
il  dirige  cinq  corps,  commandés  par  les  princes  de  Hesse~ 
Hombourg,  Merfeldt,  Wittgenstein ,  Kleist,  Bardai  de  Tolly  et 
Klenau;  c'est  la  grande  armée  de  la  coalition,  forte  de  ceat 
quarante  mille  hommes.  Quatre-vingt-seize  mille  Français  lui 
seront  opposés ,  savoir  ;  le  4e  corps  commandé  par  le  duc  de 
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Castiglione ,  le  86  par  Poniatowski ,  le  5e  corps  de  cavalerie  par 
le  général  Milhaud,  en  tout  dix-neuf  mille  hommes,  formant 
notre  droite  dans  la  vallée  de  la  Pleiss ,  à  Dosen ,  Marckleeberg 
et  Dolitz  ;  le  2*  corps  commandé  par  le  duc  de  Bellune ,  le  5*  par 
le  général  Lauriston ,  le  1er  corps  de  cavalerie  par  Latour-Mau- 
bourg,  le  4e  corps  de  cavalerie  par  le  comte  de  Valmy,  deux 
divisions  de  la  jeune  garde  commandées  par  le  duc  de  Reggio , 
la  vieille  garde  commandée  par  Friant  et  Curial,  la  cavalerie  de 
la  garde  par  Nansouty  :  en  tout  cinquante  mille  hommes ,  for- 
mant notre  centre  et  s'appuyant  sur  le  village  de  Wachau  et  sur 
les  hauteurs  de  Meusdorfs  ;  le  1 1  °  corps  avec  le  duc  de  Tarente, 
deux  divisions  de  la  jeune  garde  avec  le  duc  de  Trévise ,  le 
2e  corps  de  cavalerie  avec  le  général  Sébastiani ,  en  tout  vingt- 
sept  mille  hommes ,  formant  notre  gauche,  entre  Holzhausen 
et  Gross-Possna.  Ces  quatre-vingt-seize  mille  hommes,  dont 
Napoléon  s'est  réservé  le  commandement  supérieur,  s'étendent 
ainsi  à  deux  lieues  en  avant  de  Leipsick  en  un  vaste  demi- 
cercle. 

Au  nord  de  la  ville,  c'est  le  prince  de  la  Moscowa  qui  com- 
mande en  chef  une  armée  de  vingt-cinq  mille  hommes  formée 
par  le  6e  corps  avec  le  duc  de  Raguse,  la  division  polonaise 
de  Dombrowski,  et  le  3e  corps  de  cavalerie  avec  le  duc  de 
Padoue.  Ney  est  chargé  de  contenir  l'armée  prussienne  de 
Bliicher,  forte  de  soixante  et  dix  mille  hommes,  commandée 
par  l'émigré  Langeron,  le  duc  d'Yorck  et  le  général  Sacken, 
et  qui  débouche  par  la  Partha,  en  même  temps  que  l'armée  de 
Schwartzenberg  débouc1: ?  par  la  Pleiss. 

Enfin,  au  delà  de' la  Pleiss  et  de  l'Elster,  sur  la  route  de 
Lindenau,  le  général  Bertrand  est  détaché  avec  quinze  mille 
hommes  des  divisions  Morand,  Guilleminot  et  Fontanelli.  Il 
repoussera  le  général  Giulay  qui ,  à  la  tête  de  vingt  mille  Autri- 
chiens ,  cherche  à  s'emparer  des  ponts  pour  nous  couper  la 
retraite. 
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Sur  tous  les  points  notre  infériorité  numérique  est  consi- 
dérable. Dès  les  premiers  coups  de  canon  de  la  bataille,  l'en- 
nemi déploiera  sur  ses  lignes  quatre-vingt-quatorze  mille  hommes 
de  plus  que  nous.  Et  cependant  l'action  ne  saurait  être  reçu- 
lée  d'un  seul  jour.  Notre  armée  ne  recevra  qu'un  faible  ren- 
fiprt  de  dix-huit  mille  hommes  (le  7e  corps  commandé  par  le 
général  Reynier)  ;  les  alliés  attendent  de  puissantes  colonnes. 
Bernadotte  arrivera  d'un  moment  à  l'autre  au  secouss  de  Blù- 
cher  avec  quatre-vingt  mille  hommes  ;  Colloredo  et  Beningsen 
s'avancent  à  marche  forcée  par  la  route  de  Dresde,  avec  les  divi- 
sions de  Pologne  fortes  de  cinquante  mille  soldats.  C'est  donc 
trois  cent  soixante  mille  combattants  que  Napoléon,  avec  ses  cent 
trente-six  mille  hommes,  aura  en  définitive  sur  les  bras,  si  dès  le 
lendemain  il  ne  repousse  l'armée  de  Schwartzenberg,  celle  de 
Blûcher;  s'il  ne  se  hâte  de  profiter  d'un  premier  avantage  pour 
évacuer  Leipsick,  passer  les  ponts,  les  faire  sauter,  mettre  l'Elster 
entre  lui  et  l'ennemi,  et  courir  s'emparer  de  la  ligne  du  Rhin. 
Il  est  vrai  qu'en  opérant  ainsi  Napoléon  abandonne  les  maga- 
sins et  les  troupes  qu'il  a  laissés  dans  les  places  de  l'Elbe,  la 
garnison  de  Dantzick.  Mais  c'est  là  une  conséquence  fatale  de 
sa  position  ;  il  ne  peut  songer  à  combattre  pour  rester  maître  du 
champ  de  bataille.  Une  retraite  honorable  est  tout  le  fruit  d'une 
victoire  inespérée. 

L'empereur  s'étudie  à  ne  pas  laisser  pénétrer  par  ceux  qui 
l'entourent  les  tristes  pensées  dont  il  est  assiégé.  II  affecte  une 
grande  tranquillité  d'esprit,  et  prépare  tout  pour  l'action  du 
lendemain,  absolument  comme  s'il  tenait  réellement,  dans  les 
plaines  de  Leipsick,  le  sort  de  la  coalition.  Dans  la  journée 
du  1 5,  il  a  distribué  les  aigles  à  trois  nouveaux  régiments,  et 
pour  cette  cérémonie  martiale  il  a  su  trouver  de  ces  mots  qui 
vont  au  cœur  du  soldat  et  l'électrisent.  Mais  de  vagues  préoccu- 
pations se  font  jour,  malgré  lui,  dans  ses  paroles  ;  il  ne  s'agit 
plus  d'entrer  dans  une  des  grandes  capitales  de  l'Europe,  après 
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la  bataille,  comme  à  Elchingen,  à  Iéna,  à  Aùerstaed,  à  Eckmtilh, 
sur  la  Moscowa ,  et  de  réduire  les  rois  coalisés  à  se  mettre  à 
notre  discrétion  :  «  Soldats,  dit  Napoléon,  voilà  l'ennemi!  Vous 
a  jurez  de  mourir,  plutôt  que  de  souffrir  que  la  France  éprouve 
a  un  affront!  »  Et  des  milliers  de  voix  répondent  :  «  Oui,  nous 
«  le  jurons.  »  # 

Us  ont  tenu  jusqu'au  bout  leur  serment,  ces  soldats  héroïques, 
qui  dans  jios  jours  de  deuil  et  d'invasion  se  seraient  ensevelis 
bous  les  murs  de  nos  cités,  si  l'égoïsme  des  généraux,  des  séna- 
teurs et  des  fonctionnaires  repus  ne  les  avait  livrés  aux  spolia- 
teurs de  la  liberté  des  peuples. 

Le  quartier  général  de  Napoléon  est  à  Reudnitz,  à  un  quart 
de  lieue  des  faubourgs  Est  de  Leipsick  ;  mais  dès  le  1 6,  au  point 
du  jour,  l'empereur  *e  porte  sur  les  hauteurs  de  Meusdorfs,  et 
sa  garde  formant  réserve  occupe  un  peu  en  arrière  le  village 
de  Probstheyda.  A  neuf  heures  du  matin,  l'action  est  engagée 
par  la  grande  armée  de  Schwartzenberg ,  dont  les  colonnes 
épaisses  s'avancent  6ur  Marckleeberg,  Wachau,  Liberwolkowitz, 
soutenues  par  deux  cents  bouches  à  feu.  Le  premier  choc  de 
ces  masses  énormes  ébranle  nos  lignes,  qui  perdent  du  ter- 
rain. Sur  notre  gauche  les  Autrichiens  pénètrent  jusqu'au  vil- 
lage de  Dolitz;  mais  le  brave  Poniatowski,  à  la  tête  de  ses 
Polonais,  fait  des  prodiges  de  valeur  et  repousse  l'ennemi  dans 
les  marais  de  la  Pleiss.  Dolitz,  Wachau  et  Liberwolkowitz  sont 
six  fois  attaqués  par  les  alliés,  et  six  fois  l'ennemi  est  culbuté 
avec  des  pertes  considérables.  A  midi,  nous  tenons  en  avant 
des  trois  villages  et  nous  avons  fait  déjà  deux  mille  prison- 
niers. Le  bronze  retentissait  avec  fracas,  et  l'on  entendait  aussi  ! 
le  canon  gronder  au  nord  et  à  l'ouest  de  Leipsick.  Deux  autres 
batailles  se  livraient  au  même  instant.  Tandis  que  l'empereur 
repoussait  Schwartzenberg  à  Wachau,  le  prince  de  la  Moscowa 
était  attaqué  sur  la  Partha  par  l'armée  de  Blûcher,  et  le  générai 
Bertrand,  au  delà  de  l'EIster,  était  aux  prises  avec  les  Au  ni- 
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chien»  de  Giulay.  Nous  dirons  bientôt  les  résultats  de  ces  deux 
actions. 

Le  duc  de  Tare n te,  débouchant  par  Holzbausen,  se  porta  sur 
une  des  redoutes,  qui  fut  enlevée  par  le  général  Charpentier. 
Nous  avions  repris  l'offensive  sur  tous  les  points,  et  Napoléon 
ayant  fait  avancer  une  batterie  de  cent  cinquante  pièces  de  ca- 
non, le  général  Drouot  en  dirigea  si  bien  les  coups,  que  les  bat- 
teries autrichiennes  furent  forcées  de  se  retirer.  Les  «coalisés  se 
replièrent;  il  était  trois  heures,  et  le  champ  de  bataille  nous 
appartenait.  Schwartzenberg  essaya  cependant  un  dernier  effort 
sur  notre  droite.  Il  fit  donner  ses  réserves,  parvint  à  s'emparer 
de  Dolitz  j  mais  une  division  de  la  vieille  garde  commandée  par 
Curial,  marchant  au  secours  de  Poniatowski,  reprit  le  village  à 
la  baïonnette»  Sur  notre  gauche,  Lauriston,  soutenu  par  le  duc 
de  Trévise,  avait  débordé  l'ennemi,  qui  opéra  définitivement  sa 
retraite.  Cette  journée,  dite  de  Wachau,  se  termina  d'une  ma- 
nière brillante.  Les  cent  cinquante  pièces  du  général  Drouot 
que  Napoléon  avait  fait  donner  pour  décider  l'avantage,  se 
trouvaient  en  avant  de  nos  lignes  avec  les  tirailleurs.  Une 
cavalerie  très -nombreuse  fondit  sur  nos  canonniers  et  les 
enveloppa.  Ceux-ci  rangeant  en  carré  leurs  pièces  chargées  à 
mitraille,  tirèrent  avec  tant  d'habileté,  que  les  escadrons  furent, 
tous  rompus  et  se  dispersèrent  aussitôt  dans  le  plus  grand  dés*» 
ordre. 

Pendant  que  nous  nous  maintenons  ainsi  avec  succès  au  sud 
de  Leipsick,  et  que,  sans  avoir  précisément  défait  l'armée  de 
Schwartzenberg,  nous  l'avons  assez  maltraitée  pour  rendre  diffi- 
cile de  sa  part  une  nouvelle  attaque,  nous  sommes  moins  heu- 
reux sur  la  Partha. 

Le  prince  de  la  Moscowa  et  le  duc  de  Raguse ,  écrasés  par 
des  forces  supérieures,  soixante  et  dix  mille  coalisés  contre  vingt- 
cinq  mille  Français,  ont  éprouvé  des  pertes  considérables. 
L'élite  de  nos  régiments  de  marins  a  péri;  les  généraux  Corn* 


220  GALERIE  HISTORIQUE. 

pans,  Frédérichs  et  Raguse  ont  été  blessés.  Un  malentendu  a 
contribué  à  ce  triste  résultat.  Le  général  Souham,  avec  deux 
divisions  fortes  de  dix  mille  hommes,  qui  d'abord  devait  se 
réunir  au  maréchal  Ney,  a  été  rappelé  le  matin  sur  la  Pleiss  pour 
prendre  part  à  la  bataille  de  Wachau;  puis  arrêté  en  route  par 
un  contre-ordre,  il  est  revenu  vers  la  Partha  ;  et,  les  deux  champs 
de  bataille  étant  séparés  par  quatre  lieues,  ces  dix  mille  hommes, 
qui  eussent  été  d'un  précieux  secours  pour  Ney  et  Marmont,  ont 
perdu  toute  leur  journée  dans  cette  marche  et  cette  contre- 
marche inutiles. 

A  Lindenau,  les  choses  se  sont  beaucoup  mieux  passées.  Le 
général  Giulay,  après  diverses  alternatives,  a  été  complètement 
repoussé  par  le  général  Bertrand;  il  s'est  retiré  par  Klein- 
Zschocher  pour  rejoindre  l'armée  de  Schwartzenberg.  Bertrand 
est  maître  du  grand  pont  de  Lindenau ,  et  la  route  de  France 
nous  est  ouverte. 

Telles  sont  les  suites  de  cette  journée  :  un  succès  à  Wachau; 
des  pertes  cruelles  sur  la  Partha;  à  Lindenau  notre  retraite 
assurée.  Mais  nous  ne  saurions  profiter  immédiatement  de  ce 
dernier  avantage;  la  victoire  n'a  pas  été  assez  décisive  pour  que 
nous  puissions  couvrir  un  mouvement  rétrograde  et  le  protéger 
jusque  sur  les  bords  de  la  Saale.  Il  nous  faut  donc  rester  sur  le 
terrain,  attendant  que  l'ennemi  nous  attaque  une  seconde  fois, 
ou  opère  lui-même  sa  retraite  en  sens  inverse.  Malheureusement, 
il  n'est  pas  probable  que  les  alliés  s'arrêtent  à  ce  dernier  parti  ; 
ils  vont  recevoir  des  renforts  si  considérables,  qu'ils  auront  tout 
intérêt  à  tenter  de  nouveau  la  fortune  des  combats. 

Le  soir  même  de  la  bataille  de  Wachau,  Napoléon,  qui  ne 
s'illusionne  pas  sur  les  périls  de  sa  position,  saisit  un  prétexte 
honorable  pour  essayer  une  ouverture  de  paix  auprès  de  son 
beau-père,  l'empereur  d'Autriche.  Parmi  les  prisonniers  que 
nous  avons  faits,  se  trouve  le  général  Merfeldt.  C'est  ce  même 
général  qui  fut  charge  par  l'empereur  François,  le  lendemain 
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de  la  batailfe  d'Austerlitz,  de  demander  au  nom  de  son  maître 
une  entrevue  à  Napoléon,  entrevue  où  fut  signé  l'armistice,  pré- 
liminaire de  la  paix  de  Presbourg.  Profond  revirement  des 
destinées  humaines!  Les  rôles  sont  intervertis,  si  l'instrument 
est  demeuré  le  môme;  et  Merfeldt  reçoit  de  l'empereur  des  Fran- 
çais  une  mission  semblable  à  celle  qu'il  a  accomplie  en  1 805. 
•  Merfeldt  est  appelé  au  quartier  général,  et  Napoléon  lui  fait 
une  communication  verbale,  en  l'autorisant  à  la  porter  à 
l'Autrichien  : 

«  Notre  alliance  politique  est  rompue,  lui  dit-il  ;  mais  entre 
votre  maitre  et  moi  existe  une  autre  alliance,  et  celle-ci  est 
indissoluble.  C'est  elle  que  j'invoque  ;  car  j'aurai  toujours  con- 
fiance dans  les  sentiments  de  mon  beau-père.  C'est  à  lui  que 
je  ne  cesserai  d'en  appeler  de  tout  ceci...  On  se  trompe  sur 
mon  compte  ;  je  ne  demande  pas  mieux  que  de  me  reposer  à 
l'ombre  de  la  paix  ;  et  cependant  votre  politique  sacrifie  à  la 
peur  qu'elle  se  fait  de  moi,  non-seulement  les  affections  les 
plus  naturelles,  mais  ses  plus  chers  intérêts...  Tourmentés  par 
le  désir  avide  de  recouvrer  d'un  seul  coup  tout  ce  que  vous 
avez  perdu  par  vingt  ans  de  malheurs ,  vous  n'avez  que  cette 
idée,  et  ne  remarquez  pas  que  depuis  vingt  ans  .tout  a  changé 
autour  de  vous  ;  que  vos  intérêts  ont  changé  de  même ,  et  que 
désormais,  pour  l'Autriche,  gagner  aux  dépens  de  la  France, 
c'est  perdre.  Vous  y  réfléchirez ,  général  Merfeldt  :  ce  n'est  pas 
trop  de  l'Autriche,  de  la  France,  et  même  de  la  Prusse,  pour 
arrêter  sur  la  Vistule  le  débordement  d'un  peuple  à  demi  no- 
made, essentiellement  conquérant,  et  dont  le  vaste  empire 
s'étend  jusqu'à  la  Chine...  » 
îr  L'empereur  renouvelle  alors  les  dernières  offres  qu'il  a  faites 
j.  au  congrès  de  Prague ,  et  demande  un  armistice  dont  la  pre- 
i  mière  garantie,  pour  les  alliés,  sera  la  retraite  des  Français  au 
delà  du  Rhin.  On  rend  son  épée  au  général,  on  lui  donne  la 
liberté  sur  parole;  il  franchit  nos  avant-postes  pour  aller  porter 
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cette  proposition  au  monarque  autrichien,  et  Ton  attend  la 
réponse.  Merfeldt  ne  reviendra  pas.  Le  prince  qui  a  trahi  son 
allié  politique,  qui  s'est  joué  de  la  sainteté  du  rôle  de  média- 
teur, ne  doit  plus  tenir  compte  de  ces  liens  de  famille  que  Napo- 
léon invoque ,  comme  si  les  liens  de  famille  étaient  quelque 
chose  pour  les  rois. 

Les  Français  croyaient  être  attaqués  le  lendemain  17.  Mais  la 
journée  tout  entière  s'écoula  sans  la  moindre  démonstration.  Les 
coalisés  occupaient  à  deux  lieues  en  arrière  du  champ  de  ba- 
taille de  la  ville  un  beau  campement  ;  et  il  avait  été  décidé  au 
camp  de  Schwartzenberg  qu'on  ne  bougerait  pas  que  tous  les 
renforts  ne  se  fussent  ralliés  :  c'est-à-dire  les  quatre-vingt  mille 
hommes  de  Bernadotte,  les  vingt  mille  de  Colloredo  et  les  trente 
mille  de  Beningsen.  Napoléon  employa  ce  répit  à  renouveler 
les  munitions  de  ses  bouches  à  feu,  qui  n'avaient  pas  tiré  moins 
de  quatre-vingt  mille  coups  dans  la  journée  de  Wachau;  à  faire 
venir  les  parcs  de  réserve,  et  à  étudier  la  position  de  l'ennemi. 
L'empereur,  après  un  mûr  examen  de  cette  position ,  l'ayant 
reconnue  très-avantageuse,  se  décida  à  se  rapprocher  de  Leip- 
sick  ;  de  manière  que  si  Schwartzenberg  voulait  combattre  il 
fût  forcé  d'abandonner  son  camp  et  d'accepter  la  lutte  sur  un 
terrain  inconnu.  Le  nombre  des  coalisés  nous  faisait  aussi  une 
nécessité  de  cette  manœuvre  qui  raccourcissait  notre  ligne. 
D'ailleurs,  en  cas  de  succès,  le  but  de  notre  armée,  comme  son 
salut  en  cas  de  revers,  étant  de  repasser  l'Elster  et  d'opérer  sa 
retraite  sur  le  Rhin,  il  valait  beaucoup  mieux  livrer  la  bataille 
sons  les  murs  mômes  de  la  ville,  dont  on  ne  pourrait  ainsi  être 
|  coupé.  Dans  la  nuit  du  17  au  18,  les  Français  reculèrent  d'une 
:  bonne  lieue  et  vinrent  ranger  leur  droite  à  Connewitz,  leur 
'  centre  à  Probstheyda,  leur  gauche  à  Stoteritz.  En  arrière  de 
Probstheyda,  l'empereur  plaça  son  quartier  général  sur  une  hau- 
teur où  se  trouvait  un  moulin  à  tabac.  Au  nord  de  Leipsick,  le 
maréchal  Ney  disposa  ses  troupes  sur  la  Partha,  le  6*  corps  à 
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tichœfeldt,  le  3e  et  le  V  à  Neutch  et  à  Teekla.  Enfin,  le  général 
Bertrand  fut  chargé  de  se  porter  sur  Lutzen  et  Weisenfels,  et  d# 
s'assurer  des  débouchés  sur  la  Saale  et  des  communications  avec 
Erfurth. 

Depuis  la  journée  du  16,  les  alliés  avaient  vu  leurs  rangs 
s'augmenter  de  plus  de  cent  mille  hommes.  Le  48  au  matin , 
l'armée  de  Schwartzenberg  se  mit  en  marche,  et,  toute  sur- 
prise de  ne  plus  trouver  les  Français  à  Wachau,  à  Marcklee- 
berg,  à  Liberwolkowitz,  elle  s'avança  à  la  hâte  dans  la  plaine, 
impatiente  de  se  mesurer  avec  nous,  comptant  nous  écraser 
d'un  seul  coup.  A  dix  heures  du  matin  la  canonnade  s'en- 
gage; le  signal  est  donné,  et  le  combat  offre  sur  tous  les 
points  un  effroyable  acharnement.  Avec  une  poignée  de  bra» 
ves,  à  peine  sept  mille  hommes,  Poniatowski  défend  notre 
gauche  et  repousse  plus  de  trente  mille  hommes  commandés 
par  Colloredo,  Lichtenstein  et  le  prince  de  Hesse-Hombourg. 
Le  duc  de  Reggio  est  envoyé  à  son  secours;  l'ennemi  est  repoussé 
de  ce  côté  jusqu'à  Dosen.  Sur  notre  centre,  Bardai  de  Tolly, 
Wittgenstein  et  Kleist  attaquent  le  village  de  Probstheyda,  dé- 
fendu par  deux  fortes  batteries.  Les  Russes  et  les  Autrichiens 
sont  vigoureusement  accueillis  par  les  divisions  du  duc  de  Bel- 
lune,  du  duc  de  Castiglione  et  par  la  cavalerie  du  roi  de  Naples; 
ils  reculent  également  et  laissent  un  grand  nombre  de  morts 
sur  les  pentes  de  la  colline.  Vers  notre  gauche,  le  duc  de  Ta- 
rante, qui  est  resté  à  Holzhausen,  position  que  nous  occupions 
le  16,  et  qui  se  trouve  ainsi  en  dehors  de  la  nouvelle  ligne, 
s'est  vu  promptement  déborder;  les  Prussiens  de  Ziethen,  les 
Cosaques  de  l1  h  et  m  an  Platow,  les  Russes  de  Beningsen,  les 
Autrichiens  de  Klenau  sont  môme  au  moment  de  l'envelopper, 
lorsque  l'empereur  lui  ordonne  de  se  replier  sur  Stoteritz,  où  il 
«e  maintient.  La  journée  avance,  et  l'ardeur  des  combattants  ne 
se  ralentit  pas.  Les  coalisés,  dont  les  colonnes  semblent  se  mul- 
tiplier sous  le  feu  de  notre  artillerie,  tournent  principalement 
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leurs  efforts  contre  notre  centre.  Wittgenstein  et  Bardai  de  Tolly 
envahissent  et  perdent  quatre  fois  le  village  de  Probstheyda.  La 
garde,  formant  quatre  colonnes  toujours  dirigées  vers  les  points 
d'attaque,  se  porte  partout  où  quelque  vide  se  fait,  pour  soute- 
nir nos  troupes  harassées,  rétablir  le  combat,  et  remplir  ainsi  le 
rôle  d'une  réserve  perpétuelle. 

Laissons  un  moment  le  champ  de  bataille  de  Probstheyda  pour 
voir  ce  qui  se  passe  sur  la  Partha.  Bernadotte  a  opéré  sa  jonc- 
tion avec  Bliicher.  De  son  côté,  le  prince  de  la  Moscowa  s'est 
renforcé  des  divisions  saxonnes  commandées  par  le  général 
Reynier;  ce  dernier  couvre  le  village  de  Beudnitz.  Les  Prus- 
siens de  Blûcher  essaient  à  plusieurs  reprises  de  s'emparer  du 
faubourg  de  Halle  ;  ils  échouent  dans  toutes  leurs  tentatives  et 
l'avantage  est  pour  nous  de  ce  côté.  Mais  Bernadotte  a  franchi 
la  Partha,  et  il  marche  sur  Reudnitz.  Reynier  s'apprête  à  le 
repousser,  lorsque  tout  à  coup  l'infanterie,  la  cavalerie,  l'artil- 
lerie saxonne  et  la  cavalerie  wurtembergeoise  placées  sous  ses 
ordres,  font  un  mouvement  en  avant,  l'arme  au  bras,  et  vont  se 
ranger  sur  la  ligne  des  coalisés.  Reynier  court  à  ses  divisions: 
«Où  allez-vous?  que  faites-vous?  »  s'écrie-t-il.  Quelques  jeunes 
officiers  saxons  se  précipitent  vers  lui  et  le  supplient  de  s'éloi- 
gner. «  Voyez,  leur  disent-ils,  notre  armée  entraînée  par  des 
traîtres,  passe  à  l'ennemi  ;  retirez-vous,  et  n'ajoutez  pas  à  notre 
honte  celle  de  livrer  notre  générai  !  » 

C'est  une  défection  de  douze  mille  hommes  et  de  quarante 
pièces  de  canon.  Les  Saxons  poussent  l'infamie  jusqu'à  tourner 
immédiatement  leurs  armes  contre  les  Français.  Leur  artillerie 
porte  le  carnage  dans  nos  rangs.  La  division  Delmas  est  ha- 
chée par  leur  feu,  et  ce  général  lui-même  tombe  frappé  d'un 
coup  mortel.  Napoléon,  de  la  hauteur  où  est  placé  son  quartier 
général,  a  été  témoin  de  cet  événement  qui  nous  compromet  gra- 
vement. H  s'élance  au  galop  vers  Reudnitz,  suivi  des  réserves 
de  la  garde.  Les  Suédois- et  les  Saxons  étaient  déjà  dans  le  vil- 
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lage.  L'empereur  rallie  nos  colonnes  éparses,  remplit  avec  sa 
garde  le  vide  qui  s'est  fait  dans  leurs  rangs,  rétablit  le  combat, 
chasse  l'ennemi,  et  revient  à  la  hâte  vers  Probstheyda  ponr  diri- 
ger de  nouveau  l'action  principale. 

L'armée  de  Schwartzenberg,  découragée  par  l'inutilité  de 
ses  attaques  sur  les  trois  principaux  points  de  notre  ligne, 
Connewitz,  Probstheyda  et  Stotteritz,  se  retire  avec  lenteur.  Mais 
pendant  que  ce  mouvement  s'opère,  ses  batteries  font  des  dé- 
charges très  nourries  et  nous  tuent  beaucoup  de  monde.  La  ca- 
nonnade se  prolonge  ainsi  jusqu'au  soir,  et  la  nuit  seule  fait  taire 
le  bronze. 

Il  était  six  heures.  Le  feu  du  bivouac  s'allumait,  et  Napoléon, 
entouré  de  son  état-major,  se  rendait  compte  du  résultat  de  la 
journée.  La  bataille  de  Leipsick  %.  eu  le  même  dénouement  que 
celle  de  Wachau  ;  seulement,  c'est  sous  les  murs  même  de  la 
place  que  nous  campons  maintenant.  Profitera-t-on  de  la  nuit 
pour  évacuer  Leipsick,  traverser  l'Elster  et  se  retirer  par  la  route 
d'Erfurth  que  le  général  Bertrand  nous  a  préparée  ;  ou  faut-il 
tenter  un  troisième  combat  ?  L'empereur  ne  peut  se  décider  à 
fuir  devant  un  ennemi  qu'il  a  vaincu  deux  fois  en  trois  jours. 
Tout  rempli  des  souvenirs  de  sa  gloire  passée,  il  ne  voit  point 
les  conditions  tout  exceptionnelles  dans  lesquelles  il  est  placé; 
il  ne  songe  pas  qu'une  nouvelle  bataille  semblable  aux  deux 
précédentes  réduirait  son  armée,  si  victorieuse  qu'elle  soit,  à 
une  poignée  de  braves,  isolée  au  milieu  d'une  horde  innom- 
brable de  vaincus,  dont  les  colonnes  pressées  finiraient  par  lui 
couper  toute  retraite  et  l'ensevelir  dans  son  propre  triomphe. 
Un  rapport  des  commandants  de  l'artillerie  Dulauloy  et  Sorbier 
coupe  court  à  cette  perplexité.  Depuis  trois  jours  on  a  tiré 
deux  cent  vingt  mille  coups  de  canon.  Les  munitions  ont  été 
épuisées.  Les  magasins  où  l'on  trouverait  à  s'approvisionner 
sont  à  Torgau,  Magdebourg  et  Erfurth;  on  ne  peut  songer  aux 
deux  premiers;  Erfurth  est  donc  notre  seule  ressource,  et  il 
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faut  sô  hUtët  de  gagner  cette  place.  Napoléon  se  fait  présenter 
lés  ëtats  ;  il  tefcôhnatt  lui-même  qu'il  nous  teste  à  peine  seize 
rdille  coups:  Aussitôt  des  ordres  sont  envoyés  pour  que  tous 
les  corps  se  replient  sur  Leipsibk;  Le  passage  de  la  rivière  com- 
mence sdtiè  rétard; 

ftëkrë  à  Lëipsick,  Napoléon  va  feirè  ses  adieux  au  roi  de 
Mke;  ce  fidèle  allié  ifue  la  défebtiôn  de  son  armée  à  rempli  de 
dbulfetit  et  fcpii  iie  Vèfat  point  faôtis  abandonner  de  sa  personne. 
L'éihperëui*  ti'àfccepte  pas  ce  nouveau  témoignage  de  dévoue- 
tiient  db  ÏYédéHc-Aiigtiste  ;  il  le  presse  de  rester  au  milieu  de 
ses  États  et  le  délie  de  ses  engagements.  Le  mouvement  de  retraite 
est  cômiiiëncë  £àr  le  cot-ps  du  duc  de  Bellune  et  du  duc  de  Cas- 
tiglloiit):  C'est  le  duc  de  Tàrente;  le  prince  Poniatowski  et  le 
gén&al  LâùHstoti  qtli  défendront  la  ville  ttvec  les  débris  de 
ledfs  divisions,  pendant  que  nos  colonnes*  les  bagages,  les 
fotirgbils  et  Ibë  blessée  s'écouleront  par  le  long  défilé  de  Lin- 
tiëhab.  Le  grâhd  i>orit  qui  est  eu  tête  de  ce  défilé ,  à  l'extré- 
mité du  boulevard,  à  été  miné.  Le  colonel  Montfort  est  chargé 
de  veiller  sur  16s  fougasses;  et  d'y  mettre  le  feu  dès  que  notre 
arrièré-garde  l'aura  franchi.  Le  19,  à  la  pointe  du  jour,  tous 
les  parcs,  les  bagages,  Une  grande  partie  de  la  cavalerie  et  de 
l'artillerie;  toute  la  garde  avaient  évacué  la  ville;  mais  déjà  l'en- 
nemi s'était  aperçu  de  ûtitre  mouvement;  et  il  accourait  de  toutes 
parts  pbiir  pénétrer  dans  la  place  et  se  précipiter  sur  nos  pas. 
Lauristoii  ;  le  dtic  de  Tarente  et  Poniatowski  le  reçoivent  avec 
vigueur;  le  rejjotissebt  de  tous  les  faubourgs  du  midi,  pendant 
que  Blttchè^  au  bord,  essaie  en  vaih  de  s'emparer  du  faubourg 
ttb  Halle:  À  hëtlf  heures  du  matin  ;  Napoléon  sort  de  Leipsick 
et  Va  s'établit  à  Lihdeftau,  pour  voir  défiler  l'armée  et  présider 
lui-théine  à  toùteà  les  opérations  de  la  retraite. 

Notre  arriéi-e-gàrde  ;  assaillie  sur  tous  les  points,  commen- 
çait à  fléchir.  Les  faubourgs  étaient  envahis.  Des  soldats  saxons 
qhi  sd  trbtivaieiit  dah&  la  ville ,  profitent  du  désordre  de  hos 
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troupes  ,  pour  imiter  l'exemple  qui  leur  à  été  donné  là  veille 
à  Reudnitz  ;  dtt  haut  des  remparts  ils  font  feu  sur  les  Fran- 
çais. C'est  alors  qu'une  épouvantable  catastrophé  vient  faire 
de  cette  journée  la  plus  triste  et  la  plus  douloureuse  de  nos 
annales  militaires.  Une  explosion  retentit.  C'est  le  grand  pont 
qui  saute.  Les  troupes  du  général  Reynier,  de  Poni&towski;  dû 
duc  de  Tarente,  du  général  Lauriston;  se  trouvent  encore  dans 
Leipsick  !  Toute  retraite  est  ainsi  coupée  à  quinze  mille  hommes 
et  à  quatre  généraux  eh  chef.  Acculés  sur  les  bords  de  la  Pleiss 
et  de  l'Elster ;  pressés  par  une  drmée  de  plus  de  trois  cent  mille 
soldats,  ces  braves,  revenus  promptement  de  la  stupeur  où  les 
d  ploiigés  cet  événemerit,  ne  songent  qu'à  vendre  chèrement  leur 
vie.  L'intrépide  Poniatowski,  sur  le  point  d'être  enveloppé,  plu- 
tôt (Jlie  de  se  rendre,  se  précipite  dans  l'Elèter*  mais  il  ne  peut 
diriger  soti  cheval  fougueux,  et  il  est  englouti  par  les  eaux  bour- 
beuses. 1*1  us  heureux,  le  duc  de  Tareiite  parvient  à  gagner 
l'atatte  rlvë.  LeS  sept  huitièmes  de  nos  soldats  sont  faits  prison- 
nier; le  teste  périt  dans  la  rivière  ou  s'ensevelit  sous  les  dé- 
combres des  malsons  du  faubourg. 

Une  certaine  obscurité  règne  encore  aujourd'hui  sur  le  dés- 
astre du  pont  de  Leipsick.  Voici  comment  l'empereur  expliqua 
lui-même  Févétiement  dans  le  bulletin  du  24  octobre  adressé 
à  l'impératrice  régente  : 

«  L'empereur  avait  ordonné  de  pratiquer  des  fougasses  sôus 
le  grand  font  qui  est  entre  Leipsick  et  Lindenau ,  afin  de  16 
faire  sauter  au  dernier  moment,  de  retarder  ainsi  la  marche  de 
l'ennemi  et  de  laisser  le  temps  aux  bagages  de  filer.  Le  général 
Daulay  avait  chargé  le  colonel  Montfort  de  cette  opération.  Ce 
colonel  9  au  lieu  de  rester  sur  les  lieux ,  ordonna  à  ah  caporal 
et  à  quatre  sapeurs  de  faire  sauter  le  pont  aussitôt  que  l'ennemi 
se  présenterait.  Le  caporal  ;  homme  sans  intelligence  et  compre- 
nant mal  sa  mission ,  entendant  lés  premiers  coups  de  fusil  tirés 
des  remparts  de  la  ville }  mit  le  feu  aux  fougasses  et  fit  sauter 
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le  pont.  Une  partie  de  l'armée  était  encore  de  l'autre  côté ,  avec 
un  parc  de  quatre-vingts  bouches  à  feu  et  quelques  centaines  de 

voitures Le  colonel  Montfort  et  le  caporal  de  sapeurs  sont 

traduits  devant  un  conseil  de  guerre.  » 

L'histoire  ne  saurait  passer  ici  sous  silence  cette  circonstance, 
que  le  conseil  de  guerre  n'eut  pas  lieu,  et  que  le  colonel  Mont- 
fort  ,  général  sous  la  restauration,  a  plus  tard  affirmé  que  lui  et 
le  caporal  du  génie  n'avaient  fait  qu'exécuter  à  la  lettre  les  ordres 
de  Napoléon.  Ce  dernier  témoignage  ferait  peser  une  lourde 
responsabilité  sur  la  mémoire  de  l'empereur,  qui  aurait  ainsi 
sacrifié  volontairement  une  partie  de  son  armée  et  les  héroïques 
et  fidèles  Polonais  «  les  seuls  qui  eussent  conservé  à  Napoléon 
«un  dévouement  inviolable». 

Mais  la  retraite  de  l'armée  française  se  faisait-elle  dans  de 
telles  circontances ,  que  ce  fit  une  nécessité  de  détruire  le 
pont  avant  que  le  défilé  complet  eût  été  terminé  ?  Ici ,  nous 
laisserons  parler  un  écrivain  russe,  à  l'autorité  duquel  nous 
nous  sommes  quelquefois  rapportés  :  «Encore  deux  heures, 
if  dit  le  colonel  Butturlin ,  et  soixante  pièces  de  canon  attelées, 
ce  et  plus  de  douze  mille  hommes  auraient  été  sauvés.  Les  alliés 
«  n'auraient  pas  voulu  pousser  à  bout  des  gens  qui  avaient  en- 
«  core  les  moyens  d'incendier  Leipsick,  et  d'opposer  colonnes 
«  à  colonnes  aux  abords  du  faubourg  de  Lindenau.  » 

Ainsi ,  de  l'aveu  même  des  historiens  qui  ont  décrit  la  bataille 
de  Leipsick  sous  l'inspiration  de  la  coalition ,  l'armée  française 
pouvait  opérer  tout  entière  sa  retraite ,  sans  recourir  à  un  si  dé- 
plo  able  expédient.  Est-il  donc  à  supposer  que  Napoléon  se  soit 
mépris  à  ce  point  sur  son  véritable  intérêt ,  sur  le  soin  de  sa 
propre  gloire,  que  de  préférer  la  perte  de  ses  régiments,  de 
trois  corps  d'armée,  de  fidèles  généraux,  de  soixante  pièces  de 
canon,  à  l'incendie  d'une  ville  saxonne  dont  les  soldats  l'avaient 
si  indignement  trahi  la  veille? 

Qu'il  nous  soit  donc  permis  de  mettre  ce  douloureux  épisode 
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an  nombre  de  ces  événements  dont  la  fatalité,  pour  ainsi  dire, 
est  seule  coupable  et  qu'il  ne  faut  imputer  à  aucune  prémédita- 
tion humaine. 

Les  trois  journées  d8  Leipsick  nous  coûtèrent  près  de  soixante 
mille  hommes  :  vingt-cinq  mille  tués,  parmi  lesquels  le  prince 
Poniatowski ,  les  généraux  de  division  Yial ,  Rochambeau  et 
Delmas  ;  douze  mille  blessés ,  parmi  lesquels  les  généraux  en 
chef  Marmont  et  Ney,  les  généraux  de  division  Souham,  Com- 
pans,  Latour-Maubourg ,  Frédéric  et  Maison  ;  vingt-trois  mille 
blessés  et  prisonniers  laissés  au  delà  de  l'Elster,  et  parmi  eux 
les  généraux  en  chef  Lauriston ,  Reynier ,  les  généraux  de 
division  Charpentier ,  Rosniki ,  Krasinki ,  Hochberg ,  le  prince 
Emmanuel  de  Hesse-Darmstadt,  les  généraux  de  brigade  Aubry, 
Bertrand,  Dorsenne,  Etzko,  Coulomi,  Bronikoski  et  Mala- 
kowkski.  Les  pertes  de  Tannée  ennemie  furent  plus  importantes; 
elles  s'élevèrent  à  trente-cinq  mille  morts ,  dont  vingt  généraux, 
quarante-cinq  mille  blessés,  dont  quatorze  généraux  ;  un  général 
prisonnier,  Merfelds,  renvoyé  sur  parole,  porteur  d'une  pro- 
position d'armistice. 

C'est  à  Lindenau  que  Napoléon  apprit  la  catastrophe  du  pont 
de  Leipsick.  Le  mal  était  sans  remède ,  et  les  débris  de  l'armée 
française  qui  venaient  de  passer  sur  la  rive  droite  de  l'Elster, 
n'avaient  pas  un  instant  à  perdre  pour  maintenir  leur  ligne  de 
communication  avec  la  France.  L'ennemi  ne  manquerait  pas 
de  jeter  des  ponts  le  plus  tôt  possible,  et  de  se  mettre  sur  la 
trace  de  nos  colonnes.  L'empereur  donne  le  signal  du  départ. 
Il  se  hâte  de  gagner  Erfurth  où  l'on  arrive  le  24,  après  quelques 
petits  combats  contre  l'avant-garde  du  général  d'Yorck  qui  nous 
talonne  déjà.  Nous  ne  ramenons  que  six  corps  d'armée,  et 
dans  quel  état  !  Le  deuxième ,  le  troisième ,  le  quatrième ,  le 
sixième,  le  neuvième  et  le  onzième.  Nous  avons  perdu  à 
Leipsick  le  cinquième ,  le  septième  et  le  huitième  ;  le  premier 
et  le  quatorzième  corps  ont  été  laissés  à  Dresde;  le  treizième 
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occupe  les  places  de  Torgau,  Magdebourg  et  Witteq^pjrg  ;  le 
douzième,  commandé  par  le  duc  do  Reggio,  a  éjé  dissous. 
|  Après  une  station  suffisante  pour  se  ravitailler ,  renouveler 
les  caissons  et  faire  évacuer  tous  les  nftgasius ,  nos  colonnes 
quittent  Erfurth  et  continuent  leur  retraite  sur  le  Rhin.  Le  29 ,  à 
quelques  lieues  de  Hanau,  notre  avant-garde  rencontre  un  corps 
de  cinq  à  six  mille  hommes.  Il  est  repoussé  et  nous  poursuivons 
notre  marche.  On  a  fait  quelques  prisonniers  ;  ils  nous  apprennent 
que  Tannée  austro-bavaroise,  forte  de  soixante -deux  mille 
hommes,  commandée  par  le  comte  de  Wrède,  s'est  postée  sur  les 
bords  de  la  Kintzig,  petite  rivière  qui  se  jette  dans  le  Meip  ;  elle 
nous  attend  de  pied  ferme  au  delà  de  la  forêt  de  Hai^u ,  que 
pous  devons  traverser.  Les  Bavarois  ont  l'intention  de  noqs 
disputer  le  passage.  En  effet,  le  30  au  matin ,  à  mesure  que 
nous  pénétrons  dans  la  forêt,  la  fusillade  Rengage  avec  Jes 
tirailleurs  ;  et,  lorsque  nous  débouchons ,  pos  soldats  se  trou- 
vent en  présence  d'une  vaste  ligne  de  quarapte  mille  hommes, 
adossée  à  la  rivière  et  cpuverte  par  quatre-vingts  bouches  à 
feu.  En  ce  moment,  notre  armée  n'est  pas  réunie  en  ipasçp; 
le  général  Bertrand,  le  duc  de  Raguse,  commandant  le  qua- 
trième et  le  sixième  corps,  sont  encore  loin  ;  l'arrière-gqrdQ , 
formée  par  le  duc  de  Trévise,  arrive  à  peine  à  Hunefeld,  pt 
nous  sommes  obligés  d'aborder  l'ennemi  avec  des  forces  tpuf  à 
fait  insuffisantes.  Mais  le  général  Drouot  est  parvenu  à  pré- 
senter cinquante  bouches  à  feu;  derrière  cette  batterie,  nos 
régiments,  protégés  par  la  forêt,  se  développent  avec  une 
admirable  tactique,  et  ils  dissimulent  leur  petit  nombre  dans 
les  taillis.  Peu  à  peu  les  rangs  se  garnissent.  Le  général  Çurial 
se  porte  au  pqs  de  charge  sur  les  Bavarois,  avec  deux  bataillons 
de  chasseurs  de  la  vieille  garde  ;  le  général  Nansouty,  avec  la 
cavalerie  de  la  vieille  garde  et  le  corps  de  Sébastiani ,  charge 
intrépidement  par  la  droite.  Les  carrés  de  l'infanterie  ennemie 
sont  enfoncés;  ils  abandonnent  précipitamment  le  chemjn  {le 
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Francfort ,  et  ne  songent  plus  qu'à  opérer  la  retraite  avec  le 
moins  4e  pertes  possible.  Les  Austro-Bavarois  font  un  poissant 
effort  par  leur  droite ,  afin  d'attirer  notre  attention  de  pe  côté 
et  de  donqer  à  leur  gauche  le  temps  de  se  reployer.  A  six 
heures  du  soir,  ils  passent  en  déroute  la  Kintzig,  nous  laissant 
quelques  pièces  de  canon  et  quatre  mille  prisonniers. 

Cette  victoire  nous  puyrait  la  ville  de  Francfort,  où  le  quarr 
tier  général  fut  établi  le  31  au  soir.  Pans  la  journée  du  31,  de 
Wrè<}e  cçviept  $e  nouveau  à  la  charge,  et,  franchissant  la 
Kintgig ,  \\  attaque  le  général  Bertrand  et  le  duc  de  Baguse* 
Cette  seconde  batailla  dans  la  forêt  de  Hauau  lui  est  encore  pins 
funeste  que  la  première  ;  ses  têtes  de  colonne  sont  culbutées  ; 
il  perd  un  grand  nombre  de  soldats  ;  lui-même  est  blespô  dan- 
gereusejupnt  •  son  gendre ,  le  prince  QEttinguen,  est  tué;  et  Ton 
fait  cette  remarque,  dans  l'armée  française,  que  tous  les  parqnts 
que  ce  géuéral  avait  dans  ses  régiments  ont  péri  dans  les  deux 
journée^  de  Hapau-  De  Wrède  avait  été  un  4*8  agents  les  pins 
actifs  de  la  défection  de  la  Bavière  ! 

Francfort  est  évacué  le  1  *T  novembre.  Ei^n  l'armée  française 
est  arrivée  sur  le  Rhin»  Le  duc  de  Tarente  s'établit  à  Cologne  ; 
le  duc  de  Raguse  à  Mayence ,  le  duc  de  Bellune  à  Strasbourg  9 
1$  duc  çla  Yalipy  va  prendre  à  Metz  le  commandement  d^s 
Réserves.  Toutes  nos  troupes  ont  passé  le  fleuve,  à  l'excep- 
tion du  quatrième  corps  qui  occupe  Cassel  sur  la  rive  droite,  et 
qui  nous  sert  d'avant-garde.  L'empereur  est  à  Mayence,  où  il 
ç'arr^te  six  jours  pour  réorganiser  ses  divisions  rompues,  refaire 
les  cadres  $t  nommer  à  toutes  les  places  et  à  tous  les  grades 
vacantç.  11  ne  quitte  cette  ville  que  le  7  novembre  pouf  rentrer 
à  Paris  où  l'attendent  des  mécontentements ,  des  murmures  et 
le  réveil  de  l'esprit  parlementaire.  Napoléon  victorieux  a  écrasé 
fous  se?  pieds  la  représentation  nationale;  uûe  opbre  de 
représentation  va  secouer  fout  à  coup  son  linceul  et  se  dresser 
vivante  devant  Napoléon  vaincu. 
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Cette  année  1813  est  marquée  du  sceau  de  la  fatalité.  Au 
nord,  au  midi,  à  Test  de  l'empire,  les  revers  se  suivent  avec 
une  rapidité  effrayante.  Tandis  que  notre  armée  d'Allemagne 
est  forcée  de  se  jeter  derrière  le  Rhin  pour  défendre  les  fron-  • 
tières  contre  les  alliés  victorieux,  notre  armée  d'Espagne  est 
repoussée  jusqu'aux  pieds  dès  Pyrénées.  Voici  les  principaux  • 
événements  qui  se  sont  passés  dans  la  péninsule  ibérique,  depuis 
l'ouverture  de  la  campagne. 

Dans  les  derniers  jours  du  mois  de  mai,  l'Angleterre  a  pré- 
paré contre  nous  deux  grandes  expéditions ,  l'une  avec  le  se- 
cours des  Siciliens,  l'autre  avec  le  concours  des  Portugais.  Les 
Anglo-Siciliens  sont  partis  du  port  d'Alicante  sur  une  flotte 
qui  se  présente  le  2  juin  devant  Tarragone.  Un  débarquement 
a  lieu;  mais  le  général  Maurice  Mathieu  et  le  maréchal  Suchet 
se  portent  rapidement  à  la  rencontre  de  l'ennemi,  l'obligent  à 
se  rembarquer.  Une  tempête  survient,  qui  achève  de  ruiner  cette 
expédition ,  et  disperse  la  flotte.  L'armée  portugaise ,  conduite 
par  le  duc  de  Wellington,  est  plus  heureuse.  Le  général  anglais, 
avec  soixante-dix  ville  hommes,  s'avance  sur  le  Douro.  Toute 
résistance  se  brise  contre  cette  masse.  Le  roi  Joseph  évacue  Ma- 
drid. Nos  armées,  dites  du  Portugal,  du  Centre  et  du  Midi,  se 
replient  sur  l'armée  du  Nord,  commandée  par  Glausel,  et  se 
retirent  enfin  derrière  la  ligne  de  l'Èbre.  Wellington  continue  sa 
marche.  La  ligne  de  l'Èbre  est  abandonnée  le  1 4  juin,  et  le  21 
nous  perdons  une  bataille  sous  les  murs  de  Vit  ton  a.  Une  déroute 
complète  est  la  conséquence  de  notre  défaite,  au  milieu  d'une 
population  hostile,  qui  se  joint  à  l'ennemi  à  mesure  qu'il  appro-  ; 
che,  et  qui  devance  même  parfois  son  arrivée  pour  commencer 
une  guerre  de  partisans.  Dès  qu'il  a  reçu  la  nouvelle  de  ces 
revers,  Napoléon  envoie  sur  notre  frontière  des  Pyrénées  un 
général  qui  à  toute  sa  confiance.  Le  duc  de  Dalmatie,  qui 
avait  succédé  à  Duroc  dans  la  charge  de  grand  maréchal  du 
palais,  quitte  Dresde  et  arrive  le  12  juillet  à  Bayonne. 
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Wellington  a  été  arrêté  un  instant  par  les  forteresses  de  Saint- 
Sébastien  et  de  Pampelune;  mais  il  a  emporté  d'assaut  cette 
première  place,  et  les  soldats  anglais  se  sont  livrés,  pendant 
quatre  jours,  sous  les  yeux  de  leurs  officiers,  au  pillage,  au  viol 
et  à  Tincendie.  Soult  occupe  Saint-Jean-de-Luz.  Les  efforts  de 
Wellington  viennent  échouer  devant  son  attitude  ferme.  Bayonne, 
un  instant  menacée,  échappe  au  sort  de  Saint-Sébastien.  Nous 
ne  tenons  plus  en  Espagne  que  la  Catalogne  et  le  haut  Aragon, 
où  le  général  Suchet  s'est  retranché  après  avoir  évacué  le 
royaume  de  Valence  et  fait  sauter  la  citadelle  de  Tarragone. 
Cependant  nos  aigles,  au  milieu  de  tous  ces  désastres,  ont  eu 
encore  une  belle  journée.  Le  13  septembre,  Suchet,  attaqué 
au  col  d'Ordal ,  culbute  les  Anglais  et  leur  fait  éprouver  des 
pertes  considérables. 

Les  événements  qui  se  sont  passés  au  nord  de  l'Italie,  dans 
les  derniers  mois  de  1813,  moins  malheureux  sans  doute  que 
ceux  d'Espagne,  ont  aggravé  pourtant  notre  position.  Napoléon, 
après  la  victoire  de  Lutzen  et  l'entrée  à  Dresde,  inquiet  de  la 
politique  autrichienne,  et  prévoyant  toutes  les  conséquences 
d'une  trahison  possible,  s'est  séparé  du  prince  Eugène  et  l'a  en- 
voyé en  Italie,  pour  y  prendre  le  commandement  supérieur  des 
armées  de  la  Péninsule.  La  ligne  du  Tyrol  sera  un  des  princi- 
paux boulevards  de  l'empire,  si  le  cabinet  de  Vienne  se  joint  à 
la  coalition,  et  l'empereur  compte  sur  le  courage  et  le  patriotisme 
des  Italiens,  auxquels  il  a  rendu  une  patrie.  Le  vice-roi,  dès 
son  arrivée,  a  formé  trois  corps  d'armée,  qu'il  a  placés  entre 
la  Piave  et  l'Adige.  Les  hostilités  se  sont  ouvertes  le  17  août,  au 
même  instant  où  elles  recommençaient  sur  l'Elbe.  Les  Autri- 
chiens ont  traversé  la  Save  du  côté  d'Agram.  La  Dalmatie  et  la 
Croatie  s'insurgent  en  leur  faveur.  Le  prince  Eugène  lève  son 
camp  de  Goritz  et  s'avance  contre  le  général  Hiller,  établi  à 
Adelberg.  Les  Français  ont  leur  droite  à  Trieste,  et  leur  gauche 
sur  les  sources  de  la  Save.  Fiume  et  Trieste,  tombés  au  pou- 
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voir  des  troupes  de  Hiller ,  sont  repris  par  le  général  Pino.1 
Les  débats  de  la  campagne  semblaient  promettre  l'avantage  aji 
prince  Eugène,  lorsque  l'enthousiasme  des  Italiens  90  calme 
et  se  refroidit  tout  à  coup.  Le  général  Pino  quitte  l'armée,  et 
toute  ritalie  allemande  se  prononce  pour  l'Autriche.  Le  prince 
Eugène  se  replie  sur  l'Isonzo.  La  défection  de  la  Bavière,  en 
ouvrant  la  Péninsule  à  la  coalition  par  le  Tyrol ,  précipite  notre 
mouvement  de  retraite,  et  c'est  sur  l'Adige  que  le  vice-roi 
cherche  un  dernier  appui. 

Ainsi,  nous  avons  éprouvé  non-seulement  un  échec  militaire 
au  delà  des  Alpes,  mais  encore  une  sorte  de  défaillance  morale, 
contre-coup  affaibli  des  grandes  défections  de  l'Allemagne.  La 
réaction  qui  se  fait  dans  toute  l'Europe  contre  l'influence  et  la 
puissance  de  l'empire  français,  semble  s'être  glissée  furtivement 
jusque  dans  le  cœur  des  citoyens  du  royaume  d'Italie.  Ce  n'est 
pas  la  trahison,  sans  doute,  qui  se  manifeste  sur  les  bords  de 
l'Isonzo  et  de  l'Adige,  mais  le  découragement,  mais  l'inertie.  Un 
peuple  seul,  et  ce  sera  là  son  honneur  éternel,  une  nationalité 
seule  nous  reste  fidèle  jusqu'au  dernier  moment,  dans  ce  grand 
duel  qui  ressemble  à  un  assassinat*  Les  Polonais  mourront  avec 
nous  sur  notre  dernier  champ  de  bataille. 


CHAPITRE  XVII. 


Napoléon  devant  le  pays.  —  La  faction  royaliste.  —  Le  Sénat  et  le  Corps  législatif. 
—  Réveil  de  l'esprit  parlementaire.  —  Violente  opposition  au  sein  du  Corps 
législatif-  —  Le  Corps  législatif  est  ajourné.  —  Réponse  de  Napoléon  à  cette 
assemblée.  —  Intrigues  et  manœuvres  des  agents  de  rémigration.  —  Nouvelles 
levées  et  nouveaux  impôts.  —  Proclamation  des  puissances  alliées.  —  Les  armées 
étrangères  passent  le  Rhin  et  pénètrent  en  France. 


VOTZKBU  1818 JAVTZS&  1814. 


La  nouvelle  de  nos  désastres  en  Allemagne,  de  la  retraite 
précipitée  de  Napoléon  après  les  trois  journées  de  Leipsick,  des 
succès  de  Wellington  en  Espagne,  de  l'attitude  défensive  que 
le  vice-roi  était  forcé  de  prendre  sur  l'Adige,  avait  produit 
en  France,  et  surtout  à  Paris,  une  grande  agitation.  Expliquons- 
nous.  Il  ne  saurait  être  question  ici  d'une  de  ces  agitations  de 
peuple  libre  qui  se  manifestent  dans  la  rue.  La  vie  publique 
n'existait  plus  dans  l'empire.  Les  populations,  affaiblies,  sai- 
gnées périodiquement  par  la  conscription,  épuisées  par  les 
levées  en  masse,  avaient  tout  juste  encore  assez  de  vitalité 
pour  percevoir  le  danger  ;  mais  leurs  sensations  toutes  passives 
ne  pouvaient  produire  spontanément  un  de  ces  mouvements 
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nationaux  qui  triomphent  des  crises  les  plus  profondes  et  qui 
sauvent  les  empires.  Ainsi  nulle  émotion  sur  la  place  publique, 
mais  beaucoup  dans  les  régions  officielles.  Là,  l'instruction  et  les 
intérêts  matériels ,  à  défaut  du  patriotisme  et  du  sentiment  des 
intérêts  généraux ,  avaient  conservé  un  reste  de  sensibilité  qui 
se  réveilla  puissamment  aux  éclats  de  l'orage  de  1813.  Sans 
envisager  d'une  manière  précise  la  possibilité  d'un  changement 
de  régime ,  on  comprenait  vaguement  qu'un  homme  comme 
Napoléon  ne  pouvait  tomber  à  demi ,  et  que  descendre  c'était 
déjà  pour  lui  toute  une  chute.  Aussi,  dans  le  cercle  de  la  nouvelle 
et  de  l'ancienne  noblesse,  de  la  magistrature,  de  l'administration 
et  de  la  haute  bourgeoisie,  il  se  forma  bientôt  une  foule  de  con- 
ciliabules, foyers  d'égoïsme  et  de  personnalité  où  la  sonorité 
et  la  grandeur  des  mots  couvraient  l'étroitesse  et  la  mesquinerie 
des  idées.  On  y  parlait  beaucoup  des  droits  de  la  nation  mé- 
connus, de  la  liberté  foulée  aux  pieds,  de  l'intérêt  de  tous  sacrifié 
à  l'ambition  démesurée  d'un  seul ,  des  maux  de  la  guerre,  des 
bienfaits  de  la  paix.  Au  fond  de  tout  cela  il  n'y  avait  qu'un  sen- 
timent unique,  dont  tous,  sans  doute,  ne  se  rendaient  pas  compte 
exactement  :  la  peur.  Non  pas  cette  peur  du  lâche  qui  tremble 
de  perdre  la  vie  :  celle-là  est  à  peu  près  inconnue  en  France  ; 
mais  cette  peur  de  l'homme  riche  qui  tremble  de  perdre  son 
opulence,  du  fonctionnaire  qui  tremble  de  perdre  sa  place;  la 
peur  enfin  de  celui  qui  possède  et  qui  craint  d'être  dépossédé 
dans  une  conflagration  générale. 

Nous  allions  assister  à  la  contre-partie  des  événements  de 
1 792.  Alors  que  devant  le  peuple  libre  de  la  grande  révolution 
la  patrie  fut  proclamée  en  danger,  les  dangers  de  la  patrie  gal- 
vanisèrent tous  les  cœurs,  l'émotion  nationale  produisit  la 
Terreur,  et  la  France  fut  délivrée  des  étrangers.  En  1813, 
devant  un  peuple  habitué  depuis  longues  années  à  ne  compter 
pour  rien ,  et  lorsque  l'activité  politique  était  seulement  tolérée 
dans  les  classes  privilégiées,  les  dangers  de  la  patrie  stupéfièrent 
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tons  les  esprits ,  et  rémotion  nationale  n'enfanta  que  la  Peur. 

C'est  devant  ce  pays  que  Napoléon  se  trouva  en  présence  au 
retour  de  la  campagne  de  l'Elbe.  Hais  si  les  émotions  popu- 
laires, au  milieu  de  leurs  périls  immédiats,  ont  du  moins 
l'avantage  de  donner  tout  de  suite  le  diagnostic  de  l'opinion 
publique;  les  sourdes  émotions  des  classes  privilégiées  gran- 
dissent, s'accumulent ,  se  décuplent  dans  l'ombre,  et  quand 
elles  se  manifestent  en  plein  soleil,  il  n'est  plus  temps  d'en 
arrêter  les  effets  et  de  donner  satisfaction  aux  intérêts  lésés  qui 
les  ont  produites  :  l'arrêt  prononcé  se  trouve  exécuté  d'avance. 
Aussi  l'empereur,  malgré  les  nombreux  agents  de  sa  haute 
police,  ne  put-il  surprendre  aucun  des  secrets  de  la  révolution 
qui  se  préparait  lentement  dans  de  nombreux  conciliabules.  Il 
sentit  le  danger,  il  comprit  que  plus  d'un  Judas  s'était  glissé 
dans  le  gouvernement,  dans  ses  conseils  les  plus  intimes  ;  mais 
rien  ne  lui  fut  révélé  au  delà.  On  rejeta  tout  sur  le  compte  des 
royalistes,  des  rares  partisans  de  la  cour  d'Hartwell ,  et  l'unique 
préoccupation  sérieuse  de  l'empereur  fut  du  côté  des  frontières. 
Il  se  persuada  qu'une  victoire  suffirait  pour  ramener  l'opinion 
à  cette  confiance  aveugle,  à  cet  entraînement  irrésistible  pour 
sa  personne,  qui  avaient  fait  le  consulat  à  vie  et  fondé  la  dynastie 
napoléonienne. 

La  faction  royaliste  se  rendait  meilleur  compte  de  la  situation 
du  pays.  Peu  nombreuse,  mais  persévérante  dans  son  œuvre, 
elle  épiait  le  progrès  de  la  désaffection  pour  le  régime  impérial, 
et  de  cet  élément  négatif  elle  espérait  faire,  à  un  moment 
donné,  l'instrument  d'une  restauration.  L'invasion  de  la  France 
par  les  armées  alliées  était  d'ailleurs  son  seul  espoir,  et  elle 
raisonnait  ainsi  : 

ce  II  est  impossible  que  la  coalition  victorieuse  songe  au  par- 
tage de  la  France  ;  l'équilibre  européen  en  souffrirait  trop.  Une 
France  avec  les  limites  de  1789  et  des  garanties  contre  un 
retour  aux  excès  révolutionnaires,  ne  menaçant  plus  les  rois 
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de  la  conquête  armée  et  de  la  propagande  des  principes,  lui 
conviendra  bien  mieux.  Or  notre  prétendant  est  le  seul  qui 
s'offre  à  la  coalition  pour  lui  donnei*  un  tel  résultat  ;  tout  autre 
gouvernement  aurait  des  périls  plus  ou  moins  prochains.  Que 
nous  faut-il  pour  réussir  ?  La  désaffection  du  pays  à  l'égard  de 
Bonaparte  et  le  triomphé  des  armées  alliées;  rien  de  plus. 
L'amour  du  peuple  viendra  plus  tard  consolider  le  trône  des 
Bourbons.  >> 

Ainsi  pensaient  les  membres  des  comités  royalistes  de  Paris, 
de  Bordeaux  et  de  quelques  autres  villes  principales  où  la  cour 
d'Hartwell  comptait  de  vieux  serviteurs. 

Il  y  eut  dohc  cela  de  remarquable,  sur  le  déclin  de  l'empire, 
que  ni  Napoléon  ni  ses  ennemis  ne  s'occupaient  du  peuple ,  et 
que  la  grande  majorité  des  citoyens  était  laissée  en  dehors  du 
champ  clos.  La  dynastie  napoléonienne  en  chassant  les  alliéà 
se  croyait  pour  jamais  affermie;  les  conspirateurs  royalistes  se 
voyaient  maîtres  dd  pouvoir  avec  l'invasion  des  alliés.  La 
France,  dans  l'une  et  l'autre  alternative,  demeurait  pays  con- 
quis. Àh!  si  Napoléon  avait  eu  le  secret  complet  de  notre 
esprit  national,  et  s'il  avait  su  que,  même  à  l'apogée  de  la 
gloire,  la  France,  veuve  de  ses  droits,  porte  un  habit  de  deuil 
sous  les  lauriers  :  il  aurait  fait  un  appel  à  ce  peuple  qu'il 
aimait;  mais  ddnt  il  comprenait  riaal  les  sentiments;  il  l'aurait 
soulevé  des  bords  de  l'Océan  aux  bords  de  la  Méditerranée, 
dès  Pyrénées  au  Rhin ,  au  nom  de  la  liberté  :  et  les  conspira- 
teurs du  dedans  comme  les  ennemis  du  dehors  se  seraient 
abîmés  dans  le  grand  flux  d'une  révolution  nouvelle. 

Napoléon  arriva  à  Saint-Cloud  le  9  novembre.  Le  14,  il 
reçut  aux  Tuileries  les  félicitations  du  Sénat.  Ce  corps  repré- 
sentait dans  toute  sa  corruption  et  ddns  ton}  son  égoïsme  cette 
haute  société  dont  nous  avons  esquissé  les  traits  principaux  : 
obséquieux,  vénal,  sans  souci  des  intérêts  du  peuple,  prêt  à 
tout  livrer  à  l'empereur,  pourvu  que  chacun  de  ses  membres 
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conservât  ses  positions;  prêt  à  tout  livrer  à  nos  ennemis,  pourvu 
qu'il  trouvât  chez  eux  l'équivalent  des  faveurs  impénales  !  Le 
lendemain  de  cette  réception,  un  sénatus-consul te  ordonna  une 
levée  de  trois  cent  mille  hommes:  un  décret  du  6  octobre 
précédent  avait  réglé  une  levée  de  deux  cent  quatre-vingt  mille 
conscrits  ;  cela  portait  à  onze  cent  mille  hommes  les  recrues  de 
Tannée  1813. 

i 

Le  Sénat  avait  donné  la  mesure  de  son  dévouement.  Vint  le 
tour  du  Corps  législatif.  Un  décret  du  15  novembre  porta  : 
4°  que  les  députés  de  la  quatrième  série  exerceraient  leur  fonc- 
tion pendant  toute  la  durée  de  la  session  ;  2*  que  le  Sénat  et  le 
conseil  d'État  assisteraient  en  corps  aux  séances  impériales  du 
Corps  législatif  et  que  l'empereur  nommerait  à  la  présidence  de 
ce  Corps.  Cette  dernière  disposition  blessa  profondément  les 

i 

membres  du  Corps  législatif,  dont  le  président  avait  toujours  été 
choisi  sur  une  liste  de  cinq  membres  présentés  par  l'assemblée 
elle-même.  M.  Régnier,  duc  de  Massa,  fut  nommé  président.  Le 
1 9  décembre ,  Napoléon  ouvrit  en  grande  pompe  la  session  par 
un  discours  où  Ton  remarque  les  passages  suivants  : 

«  J'avais  conçu  et  exécuté  de  grands  desseins  pour  la  pros- 
périté et  le  bonheur  du  monde  ! . . .  Monarque  et  père ,  je  sens 
ce  que  la  paix  ajoute  à  la  sécurité  du  trône  et  à  celle  des  fa- 
milles. Des  négociations  ont  été  entamées  avec  les  puissances 
coalisées.  J'ai  adhéré  aux  bases  préliminaires  qu'elles  ont  pré- 
sentées. J'avais  donc  l'espoir  qu'avant  l'ouverture  de  cette  ses- 
sion le  congrès  de  Manheim  serait  réuni.  Mais  de  nouveaux 
retards,  qui  ne  sont  pas  attribués  à  la  France,  ont  différé  ce 
moment,  que  presse  le  vœu  du  monde. 

«  J'ai  ordonné  qu'on  vous  communiquât  toutes  les  pièces 
originales  qui  se  trouvent  au  portefeuille  de  mon  département 
des  affaires  étrangères.  Vous  en  prendrez  connaissance  par 
l'intermédiaire  d'une  commission.  Les  orateurs  de  mon  conseil 
vous  feront  connaître  ma  volonté  sur  cet  objet.  » 
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Ces  paroles  s'adressaient  en  même  temps  an  Sénat  et  an 
Corps  législatif*  Le  conseiller  d'État  Regnault  de  Saint-Jean 
d'Angely  donna  lecture  de  décrets,  aux  termes  desquels  cha- 
cune des  deux  assemblées  devait  nommer  une  commission 
extraordinaire  de  cinq  membres,  chargée  d'examiner  les  pièces 
diplomatiques*  Le  Sénat  choisit  pour  former  sa  commission 
MM.  de  Fontanes,  Talleyrand,  Saint-Marsan,  Barbé-Marbois , 
Beurnonville.  Le  rapport  de  cette  commission,  rédigé  par 
M.  de  Fontanes,  fut  tel  qu'on  devait  l'attendre  d'un  acadé- 
micien dithyrambique  et  flagorneur.  Pas  un  mot  pour  le  peuple, 
mais  en  revanche  «  l'éclat  du  diadème  recommandé  au  patrio- 
tisme de  la  nation.  »  D'ailleurs  il  y  avait  dans  ce  discours  une 
juste  appréciation  des  nécessités  du  moment  :  «  Les  étrangers, 
«  y  était-il  dit,  tiennent  un  langage  pacifique  ;  mais  quelques- 
ce  unes  de  nos  frontières  sont  envahies ,  et  la  guerre  est  à  nos 
«  portes...  Ainsi  donc,  en  invoquant  la  paix,  que  les  prépa- 
ie ratifs  militaires  soient  partout  accélérés  et  soutiennent  la 
«  négociation.  » 

Nous  avons  vu,  dans  les  paroles  prononcées  par  Napoléon 
devant  le  Corps  législatif,  qu'il  avait  été  question  d'un  congrès 
à  Manheim.  Les  alliés,  en  effet,  ne  cessaient  de  négocier  ou 
plutôt  de  parler  de  négociations ,  tout  en  poursuivant  le  cours 
de  leurs  succès  ;  et  c'est  à  ces  négociations  que  M.  de  Fontanes 
avait  fait  allusion  dans  son  rapport.  Mais  cette  sollicitude  pour 
la  paix  du  monde,  dont  ils  faisaient  ostensiblement  parade, 
n'était  qu'une  ruse,  qu'une  supercherie  au  moyen  de  laquelle 
les  alliés  espéraient  détacher  la  nation  française  de  l'empereur, 
en  lui  montrant  l'ambition  et  l'irascibilité  de  Napoléon  comme 
les  seuls  obstacles  au  repos  de  l'Europe.  Il  en  fut  ainsi  du  congrès 
de  Manheim.  M.  de  Sain  t- Aignan ,  notre  ambassadeur  auprès 
du  prince  de  Saxe-Weymar,  avait  été  fait  prisonnier,  après  la 
retraite  de  l'armée  française.  Les  souverains  alliés,  campés  en 
ce  moment  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  firent  venir  M.  de  Saint- 
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Âignan ,  et  le  chargèrent  de  remettre  à  Napoléon  une  réponse 
tardive  aux  propositions  faites  par  l'entremise  du  comte  de 
Merfeldt  pendant  la  bataille  de  Leipsick.  Dans  cette  réponse, 
les  puissances  posaient  de  nouveau  pour  base  de  la  paix  les 
limites  du  Rhin,  des  Alpes  et  des  Pyrénées,  l'indépendance  de 
l'Allemagne,  le  rétablissement  de  l'ancienne  monarchie  espa- 
gnole, l'Italie  libre  et  gouvernée  suivant  des  lois  particulières. 
M.  de  Saint-Aignan,  porteur  de  cet  ultimatum,  était  arrivé  à 
Paris  le  15  novembre,  et  M.  le  duc  de  Bassano  avait  fait  ré- 
pondre immédiatement  au  prince  de  Metternich  que  l'empereur 
acceptait  ces  bases  générales,  et  qu'il  choisissait  la  ville  de 
Manheim  pour  le  lieu  des  conférences.  Mais  le  ministère  autri- 
chien trouva  encore  moyen  de  gagner  du  temps,  de  traîner  en 
longueur  les  préliminaires.  En  attendant,  les  armées  alliées  fai- 
saient de  nouveaux  progrès,  et  toutes  ces  menées  diplomatiques, 
répétons-le,  n'étaient  pour  nos  ennemis  qu'un  moyen  d'usurper 
le  titre  de  pacificateurs  ;  lorsqu'au  contraire ,  enivrés  par  leurs 
récente  avantages,  ils  étaient  résolus  à  poursuivre  contre  l'em- 
pire français  une  guerre  à  outrance  et  d'extermination. 

Le  Corps  Législatif  avait  nommé  sa  commission  pour  l'exa- 
men des  pièces  diplomatiques  ;  mais  dans  cette  assemblée  se 
manifestaient  des  symptômes  évidents  d'opposition.  L'esprit 
parlementaire  se  réveillait  tout  à  coup  en  France.  Il  existait  au 
sein  du  Corps  Législatif  une  minorité  constitutionnelle,  dont 
les  membres,  nourris  de  l'étude  du  droit  public  et  privé,  à  l'es- 
prit net,  à  la  raison  froide  et  mesurée,  avaient  tout  juste  assez 
de  patriotisme  pour  regretter  stérilement  les  atteintes  que  le  ré- 
gime impérial  avait  fait  subir  à  la  liberté.  D'ailleurs  leur  amour 
des  institutions  constitutionnelles  était  fort  platonique;  l'éclat 
de  la  gloire  les  éblouissait  comme  tant  d'autres,  et  ils  s'étaient 
courbés  comme  tout  le  monde  sous  l'inflexible  volonté  du 
maître.  Il  était  naturel  que  celte  fraction  du  Corps  Législatif, 
dont  les  dernières  séries  appelées  avaient  augmenté  la  force, 
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prit  quelque  importance  au  milieu  de  la  crise,  et  pesât  d'un  cer- 
tain poid9  dans  la  balance  des  intérêts  généraux.  Et  ce  fut  sans 
aucun  doute  dans  le  but  de  réduire  autant  que  possible  cette 
importance,  que  Napoléon,  qui  n'aimait  point  l'esprit  parle- 
mentaire, nomma  lui-même  le  président  du  Corps  Législatif 
pour  la  session  de  1813-1814.  Mais  nous  savons  que  la  me* 
sure  avait  mécontenté  rassemblée  ;  elle  donna  un  aliment  de 
plus  à  l'opposition  naissante;  les  intrigues  royalistes,  6'empâ- 
rant  avec  habileté  de  ces  dispositions,  les  firent  tourner  au 
profit  d'une  cause  qui  n'était  point  celle  du  peuple. 

Le  premier  acte  d'opposition  de  l'assemblée  fut  le  chflix  des 
membres  de  la  Commission.  MM.  Laine,  Flaugergues,Raynotiard, 
Gallois  et  Maine  de  Biran  furent  nommés  commissaires;  tous 
appartenaient  d'une  manière  plus  ou  moins  sincère  à  la  fraction 
constitutionnelle.  Les  membres  fonctionnaires  ou  notoirement 
connus  pour  leurs  opinions  impérialistes  avaient  été  soigneuse- 
ment repoussés.  Cette  commission  se  rendit  le  24  décembre 
chez  le  duc  de  Vicence,  récemment  nommé  ministre  des  affaires 
étrangères  ;  et  dans  les  conférences  qui  eurent  lieu  pour  l'exa- 
men des  pièces,  MM.  Laine  et  Raynouard  posèrent  nettement 
au  ministre  les  conditions  auxquelles  l'assemblée  donnerait  son 
concours  au  gouvernement  de  l'empereur.  La  nation  allait  être 
appelée  à  faire  de  nombreux  sacrifices  pour  obtenir  la  paix  et 
le  repos  qui  lui  manquaient  depuis  si  longtemps;  il  lui  fallait, 
en  compensation  de  ces  sacrifices ,  une  plus  grande  somme  de 
liberté  et  des  garanties  constitutionnelles. 

Une  pareille  hardiesse  de  la  part  d'un  corps  qui  s'était  tou- 
jours si  complaisamment  prêté  au  despotisme,  blessa  profon- 
dément l'empereur.  Non  pas  sans  doute  qu'il  ne  reconnut  lui- 
même  que,  si  la  paix  était  conclue,  l'activité  française,  resserrée 
dans  les  frontières,  demanderait  un  aliment  politique  dont  elle 
n'avait  pas  eu  le  temps  jusqu'ici  de  regretter  l'absence  ;  mais  il 
pensait  que  l'heure  des  dangers  suprêmes  n'est  pas  opportune 
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pour  discuter  les  bases  des  libertés  politiques,  lorsque  autre 
liberté  nationale  est  elle-même  mise  eu  question.  M*  le  duc  de 
Massa  reçut  de  Napoléon  Tordre  de  veiller  avec  soin ,  comme 
président ,  sur  les  menées  des  ennemis  de  l'empire,  au  sein  du 
Corps  Législatif. 

Le  principal  ouvrier  de  oette  opposition  naissante  était  un 
membre  envoyé  depuis  quelques  années  au  Corps  Législatif  par 
le  département  de  la  Gironde,  M.  Joseph  Laine,  avocat  distingué 
de  Bordeaux.  M.  Laine  avait  joué  un  rôle  assez  net,  quoique 
Sur  une  scène  très-secondaire,  pendant  la  révolution.  Agé  de 
vingt-deux  ans  lorsqu'éclata  le  grand  mouvement  bourgeois 
de  1789,  il  avait  embrassé  aveo  ardeur  les  principes  nouveaux  ; 
mais  il  ne  s'était  pas  arrêté  aux  prémisses  de  la  révolution,  il 
était  allé  au  delà  des  constitutionnels ,  au  delà  des  girondins  ; 
après  la  chute  des  amis  <\e  Brissot,  professant  les  principes  de  la 
Montagne,  il  avait  été  homme  adjoint  à  l'administration  muni- 
cipale de  Cadillac,  dans  les  Landes.  Le  soin  que  mit  plus  tard 
M.  Laine,  ministre  de  la  Restauration,  à  se  disculper  d'avoir 
pris  part,  dans  une  sphère  modeste,  aux  actes  de  la  révolution, 
n'ont  abouti  qu'à  faire  mettre  en  lumière,  par  ses  adversaires 
politiques,  les  preuves  de  ses  anciennes  opinions  républicaines. 
Vers  1810,  M.  Laine  semblait  s'être  complètement  rallié  au 
gouvernement  impérial,  et  il  avait  même  reçu  l'étoile  de  la 
Légion-dHonneur.  Il  passait  cependant  pour  faire  partie  des 
rares  amis  du  régime  démocratique  qui  avaient  su  se  garantir 
de  cette  fièvre  d'ambition  et  de  cette  soif  des  jouissance»  maté- 
rielles, sous  la  pression  desquelles  tant  de  républicains  avaient 
sacrifié  leurs  principes.  11  n'en  était  rien,  et  M.  Laine  contracta 
bientôt  une  autre  alliance.  Il  se  mit  en  rapport  avec  le  comité 
royaliste  de  Paris,  et  toutes  ses  sympathies  furent  désormais 
Ipour  les  prétentions  de  la  maison  de  Bourbon.  Ce  comité  roya- 
liste avait  pour  directeurs  les  ducs  de  Duras,  de  la  T rémouille, 
de  Fi tz- James,  MM.  de  Polignac,  Ferrand,  Montmorency f  Sps- 


244  GALERIE  HISTORIQUE. 

thènes  de  La  Rochefoucauld,  de  Sesmaison  et  La  Rochejaque- 
lein  ;  il  correspondait  avec  la  petite  cour  d'Hartwell ,  avec  le 
cabinet  anglais,  et  comptait  un  grand  nombre  de  ramifications 
dans  les  provinces. 

Chargé  par  ses  collègues  de  la  Commission  d'examen  de 
rédiger  le  rapport  sur  les  communications  officielles  de  l'empe- 
reur, M.  Laine  allait  démasquer  les  vrais  sentiments  du  roya- 
liste, dans  ce  travail  destiné  par  son  auteur  à  exercer  une 
grande  influence  sur  l'opinion  publique. 

Le  rapport  fut  présenté  au  Corps  Législatif,  en  comité  secret, 
le  28  décembre.  Deux  cent  cinquante-quatre  membres  étaient 
présents.  Ce  fut  M.  Laine  qui  donna  lecture  de  cette  pièce, 
dont  chaque  phrase  était  tout  un  réquisitoire  contre  le  régime 
impérial.  Le  rapporteur  fut  écouté  au  milieu  d'un  silence  solen- 
nel :  ceux-ci,  la  fraction  constitutionnelle  et  les  royalistes,  éton- 
nés de  leur  propre  audace,  et  tremblants  déjà  devant  ses  consé- 
quences; ceux-là,  les  fonctionnaires,  les  impérialistes,  stupéfaits 
de  ces  paroles  qui  rappelaient  la  séance  du  Tribunat  où  l'austère 
Carnot,  pendant  deux  heures,  avait  combattu  rétablissement 
politique  de  1 804. 

RAPPORT  FAIT  AU  CORPS   LÉGISLATIF, 

Au  nom  de  la  Commission  extraordinaire,  par  M.  Laine. 

m 

a  Messieurs,  la  Commission  extraordinaire  que  vous  avez 
nommée,  en  vertu  du  décret  de  l'empereur  du  20  décembre  1 81 3, 
vient  vous  présenter  le  rapport  que  vous  attendez  dans  ces 
graves  circonstances. 

«  Ce  n'est  pas  à  la  Commission  seulement,  c'est  au  Corps 
législatif  en  entier  à  exprimer  les  sentiments  qu'inspire  la 
communication  ordonnée  par  Sa  Majesté,  des  pièces  originales 
du  portefeuille  des  affaires  étrangères. 
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«  Cette  communication  a  eu  lieu,  Messieurs,  sous  la  prési- 
dence de  S.  A.  S.  l'archichancelier  de  l'empire. 

«  Les  pièces  qu'on  a  mises  sous  nos  yeux  sont  au  nombre  de 
neuf. 

ce  Parmi  ces  pièces  se  trouvent  des  notes  du  ministre  de  France 
et  du  ministre  d'Autriche  qui  remontent  aux  1 8  et  21  août. 

«  On  y  trouve  le  discours  prononcé  par  le  régent  le  5  no- 
vembre, au  parlement  d'Angleterre  ;  il  y  disait  : 

«  Il  n'est  ni  dans  les  intentions  de  Sa  Majesté,  ni  dans  celles 
ce  des  puissances  alliées,  de  demander  à  la  France  aucun  sacri- 
«  fice  qui  puisse  être  incompatible  avec  son  honneur  et  ses 
ce  justes  droits.  » 

ce  La  négociation  actuelle  pour  la  paix  commence  au  1 8  no- 
vembre dernier  ;  elle  s'engagea,  par  l'entremise  d'un  ministre 
de  France  en  Allemaghej  témoin  d'un  entretien  entre  les  minis- 
tres^'Autriche,  de  Russie  et  d'Angleterre ,  il  fut  chargé  de  rap- 
porter en  France  des  paroles  de  paix,  et  de  faire  connaître  les 
bases  générales  et  sommaires  sur  lesquelles  la  paix  pouvait  se 
négocier. 

ce  Le  ministre  des  relations  extérieures,  M.  le  duc  de  Bassano, 
a  répondu  le  1 6  à  cette  communication  du  ministre  d'Autriche. 
11  a  déclaré  qu'une  paix  fondée  sur  la  base  de  l'indépendance 
générale  des  nations,  tant  sur  terre  que  sur  mer,  était  l'objet  de 
la  politique  de  l'empereur  ;  en  conséquence,  il  proposait  la  réu- 
nion d'un  congrès  à  Manheim. 

«  Le  ministre  d'Autriche  répondit,  le  25  novembre,  que 
Leurs  Majestés  impériale  et  le  roi  de  Prusse  étaient  prêts  à 
négocier  dès  qu'ils  auraient  la  certitude  que  l'empereur  des 
Français  admettait  les  bases  générales  et  sommaires  précédem- 
ment communiquées.  Les  puissances  trouvaient  que  les  prin- 
cipes contenus  dans  la  lettre  du  1 6,  quoique  généralement  par- 
tagés par  tous  les  gouvernements  de  l'Europe,  ne  pouvaient 
tenir  lieu  de  bases. 
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et  Dès  lé  2  décembre,  le  ministre  des  relations  extérieures  T 
M.  le  duc  de  Vicence,  donna  la  certitude  désirée.  En  rappelant 
les  principes  généraux  de  la  lettre  du  1 6,  il  annonce  avec  une 
vive  satisfaction,  que  Sa  Majesté  l'empereur  a  adhéré  aux  bases 
proposées  ;  qu'elles  entraîneraient  de  grands  sacrifices  de  la  part 
de  la  Franco,  mats  qu'elle  les  ferait  sans  regret  pour  donner  la 
paix  à  l'Europe. 

«  A  cette  lettre  le  ministre  d'Autriche  répondit,  le  1 0  décembre/ 
que  Leurs  Majestés  avaient  reconnu  avec  satisfaction  que  l'em- 
pereur avait  adopté  des  bases  essentielles  au  rétablissement  de 
l'équilibre  et  de  la  tranquillité  de  l'Europe  $  qu'elles  ont  voulu 
que  cette  pièce  fût  communiquée  sans  délai  à  leurs  alliés»  et 
qu'elles  ne  doutaient  pas  que  les  négociations  lie  pussent  s'ou- 
vrir immédiatement  après  leurs  réponses. 

«  C'est  à  celte  dernière  pièce  que,  jî'âprès  lés  communica- 
tions qui  nous  ont  été  faites,  s'arrête  Ta  négociation;  c'es^de  là 
qu'il  est  permis  d'espérer  qu'elle  reprendra  son  cours  naturel, 
lorsque  le  retard  exigé  pour  une  communication  plus  éloignée 
aura  cessé.  C'est  donc  sur  ces  deux  pièces  que  peuvent  reposer 
nos  espérances. 

«  Pendant  que  cette  correspondance  avait  lieu  entre  les  minis- 
tres respectifs,  on  a  imprimé  dans  la  Gazette  de  Francfort,  mise 
sous  les  yeux  de  votre  Commission  en  vertu  de  la  lettre  close  de 
Sa  Majesté,  une  déclaration  des  puissances  coalisées  en  date  du 
4 er  décembre,  où  l'on  remarque,  entre  autres  choses,  le  passage 
suivant  :  «  Les  souverains  alliés  désirent  que  la  France  soit  grande, 
«  forte  et  heureuse,  parce  que  la  puissance  française  grande  et 
«  forte  est  une  des  bases  fondamentales  de  l'édificO  social  $  Us 
«  désirent  que  la  France  soit  heureuse;  que  le  commerce  fraft- 
((  çais  renaisse,  que  les  arts,  les  bienfaits  de  (a  paix  refleurissent, 
«  parce  qu'un  grand  peuple  ne  saurait  être  tranquille  qu'autant 
«  qu'il  est  heureux.  Les  puissances  confirment  à  l'empire  français 
«  une  étendue  de  territoire  que  n'a  jamais  connue  la  France  sons 
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c  ses  rois,  parce  qu'une  nation  valeureuse  ne  déchoit  pas  pour 
«  avoir  à  son  tour  éprouvé  des  revers,  dans  une  lutte  opiniâtre  et 
0  sanglante  où  elle  a  combattu  avec  son  audace  accoutumée»  9 

«  Il  résulte  de  ces  pièces  que  toutes  les  puissances  belligé- 
rantes ont  exprimé  hautement  le  désir  de  la  paix. 

«  Vous  voyez  surtout  que  l'empereur  a  manifesté  Pintentiou 
de  faire  de  grands  sacrifices ,  qu'il  a  accédé  aux  £>ases  générales 
et  sommaires  proposées  par  les  puissances  coalisées  elles-mêmes. 

«  L'anxiété  la  plus  patriotique  n'a  pas  besoin  de  connaître 
encore  ces  bases  générales  et  sommaires. 

«  Sans  chercher  à  pénétrer  le  secret  des  cabinets  lorsqu'il  est 
inutile  de  le  connaître  pour  le  but  qu'on  veut  atteindre,  n'est-il 
pas  suffisant  de  savoir  que  ces  bases  ne  sont  que  les  conditions 
désirées  pour  l'ouverture  d'un  congrès?  Ne  suffit-il  pas  de  re- 
marquer que  ces  conditions  ont  été  proposées  par  les  puissances 
coalisées  elles-mêmes ,  et  d'être  convaincu  que  Sa  Majesté  a 
pleinement  adhéré  aux  bases  nécessaires  à  l'ouverture  d'un 
congrès  dans  lequel  se  discutent  ensuite  tous  les  droits  et  tous 
les  intérêts? 

«  Le  ministre  d'Autriche  a  d'ailleurs  reconnu  lui-même  que 
l'empereur  avait  adopté  des  bases  essentielles  au  rétablissement 
de  l'équilibre  et  de  la  tranquillité  de  l'Europe;  par  conséquent 
l'adhésion  de  Sa  Majesté  à  ces  bases  a  été  un  grand  pas  vers  la 
pacification  du  monde. 

«  Tel  est,  Messieurs,  le  résumé  de  la  communication  qui  nous 
a  été  faite. 

*  D'après  les  dispositions  constitutionnelles,  c'est  au  Corps 
Législatif  qu'il  appartient  d'exprimer  les  sentiments  qu'elle  fait 
naître}  car  l'article  30  du  sénatus-consulte  du  28  frimaire 
an  xii  porte  :  «  Le  Corps  Législatif,  toutes  les  fois  que  le  gou- 
vernement lui  aura  fait  une  communication  qui  aura  un 
«  autre  objet  que  le  vote  de  la  loi ,  se  formera  eu  comité  gêné- 
«  rai  pour  délibérer  sa  réponse.  » 
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«  Comme  le  Corps  Législatif  attend  de  sa  Commission  des 
réflexions  propres  à  préparer  une  réponse  digne  de  la  nation 
française  et  de  l'empereur,  nous  nous  permettrons  de  vous 
exprimer  quelques-uns  de  nos  sentiments. 

«  Le  premier  est  celui  de  la  reconnaissance  pour  une  commu- 
nication qui  appelle  en  ce  moment  le  Corps  Législatif  à  prendre 
connaissance  des  intérêts  politiques  de  l'État. 

«  On  éprouve  ensuite  un  sentiment  d'espérance  au  milieu  des 
désastres  de  la  guerre,  en  voyant  les  rois  et  les  nations  pro- 
noncer à  l'envi  le  nom  de  la  paix. 

<(  Les  déclarations  solennelles  et  réitérées  des  puissances  bel- 
ligérantes s'accordent  en  effet ,  Messieurs ,  avec  le  vœu  général 
de  l'Europe  pour  la  paix ,  avec  le  vœu  si  généralement  exprimé 
autour  de  chacun  de  nous  dans  son  département,  et  dont  le 
Corps  Législatif  est  l'organe  naturel. 

ce  D'après  les  bases  générales,  contenues  dans  les  déclara- 
tions, les  vœux  de  l'humanité  pour  une  paix  honorable  et 
solide  sembleraient  pouvoir  bientôt  se  réaliser.  Elle  serait  hono- 
rable, car  pour  les  nations,  comme  pour  les  individus,  l'hon- 
neur est  dans  le  maintien  de  ses  droits  et  dans  le  respect  de 
ceux  des  autres.  Cette  paix  serait  solide,  car  la  véritable  ga- 
rantie de  la  paix  est  dans  l'intérêt  qu'ont  toutes  les  puissance: 
contractantes  d'y  rester  fidèles. 

«  Qui  donc  peut  en  retarder  les  bienfaits?  Les  puissance 
coalisées  rendent  à  l'empereur  l'éclatant  témoignage  qu'il  a 
adopté  des  bases  essentielles  au  rétablissement  de  l'équilibre  et 
de  la  tranquillité  de  l'Europe.  Nous  avons  pour  premiers  ga- 
rants de  ses  desseins  pacifiques  et  cette  adversité ,  véridique 
conseil  des  rois,  et  le  besoin  des  peuples,  hautement  exprimé,  i  j 
et  l'intérêt  même  de  la  couronne. 

«  A  ces  garanties,  peut-être  croiriez-vous  utile  de  supplier 
Sa  Majesté  d'ajouter  une  garantie  plus  solennelle  encore. 

ce  Si  les  déclarations  des  puissances  étaient  fallacieuses,  si 
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elles  voulaient  nous  asservir,  si  elles  méditaient  le  déchirement 
du  territoire  sacré  de  la  France,  il  faudrait,  pour  empêcher 
notre  patrie  d'être  la  proie  de  l'étranger,  rendre  la  guerre 
nationale.  Mais  pour  opérer  plus  sûrement  ce  beau  mouvement 
qui  sauve  les  empires ,  n'est-il  pas  désirable  d'unir  étroitement 
la  nation  à  son  monarque  ? 

«  C'est  un  besoin  d'imposer  silence  aux  ennemis  sur  les  accu* 
sations  d'agrandissement,  de  conquête,  de  prépondérance 
alarmante.  Puisque  les  puissances  coalisées  ont  cru  devoir  ras- 
surer les  nations  par  des  protestations  publiquement  procla- 
mées, n'est-il  pas  digne  de  Sa  Majesté  de  les  éclairer  par  des 
déclarations  solennelles  sur  les  desseins  de  la  France  et  de 
l'empereur. 

«  Lorsque  ce  prince ,  à  qui  l'histoire  a  conservé  le  nom  de 
Grand ,  voulut  rendre  de  l'énergie  à  ses  peuples ,  il  leur  révéla 
tout  ce  qu'il  avait  fait  pour  la  paix ,  et  ses  hautes  confidences 
ne  furent  pas  sans  effet. 

<(  Afin  d'empêcher  les  puissances  coalisées  d'accuser  la  France 
et  l'empereur  de  vouloir  conserver  un  territoire  trop  étendu,  dont 
elles  semblent  craindre  la  prépondérance,  n'y  aurait-il  pas  une 
véritable  grandeur  à  les  désabuser  par  une  déclaration  formelle? 

«  Il  ne  nous  appartient  pas  sans  doute  d'inspirer  des  paroles 
qui  retentiraient  dans  l'univers  ;  mais ,  pour  que  cette  déclara* 
tion  eût  une  influence  utile  sur  les  puissances  étrangères ,  pour 
qu'elle  fit  sur  la  France  l'impression  espérée,  ne  serait-il  pas  à 
désirer  qu'elle  proclamât  à  l'Europe  et  à  la  France  la  promesse 
de  ne  continuer  la  guerre  que  pour  l'indépendance  du  peuple 
français  et  l'intégrité  de  son  territoire?  Cette  déclaration  n'au- 
rait-elle pas  dans  l'Europe  une  irrécusable  autorité? 

«  Lorsque  Sa  Majesté  aurait  ainsi ,  en  son  nom  et  au  nom  de 
la  France,  répondu  à  la  déclaration  des  alliés,  on  verrait, 
d'une  part,  des  puissances  qui  protestent  qu'elles  ne  veulent  pas 
s'approprier  un  territoire  par  elles  reconnu  nécessaire  à  l'équi-* 
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libre  de  l'Europe,  et  de  l'autre,  un  monarque  qui  se  déclarerait 
animé  de  la  seule  volonté  de  défendre  ce  même  territoire. 

«  Que  si  l'empire  français  restait  seul  fidèle  à  ces  principes 
libéraux  que  les  chefs  des  nations  de  l'Europe  auraient  pourtant 
tous  proclamés,  la  France  alors,  forcée  par  l'obstination  de  ses 
ennemis  à  une  guerre  de  nation  et  d'indépendance,  à  une  guerre 
reconnue  juste  et  nécessaire,  saurait  déployer,  pour  le  maintien 
de  ses  droits,  l'énergie,  l'union  et  la  persévérance  dont  elle  a 
déjà  donné  d'assez  éclatants  exemples.  Unanime  dans  son  vœu 
pour  obtenir  la  paix ,  elle  le  sera  dans  ses  efforts  pour  la  con- 
quérir, et  elle  montrera  encore  au  monde  qu'une  grande  nation 
peut  tout  ce  qu'elle  veut  lorsqu'elle  ne  veut  que  ce  qu'exigent 
son  honneur  et  ses  justes  droits. 

«  La  déclaration  que  nous  osons  espérer  captiverait  l'atten- 
tion des  puissances,  qui  rendent  hommage  à  la  valeur  française; 
mais  ce  n'est  pas  assez  pour  ranimer  le  peuple  lui-môme  et  le 
mettre  en  état  de  défense. 

«  C'est,  d'après  les  lois,  au  gouvernement  de  proposer  les 
moyens  qu'il  croira  les  plus  prompts  et  les  plus  sers  pour 
repousser  l'ennemi ,  et  asseoir  la  paix  sur  des  bases  durables. 
Ces  moyens  seront  efficaces  si  les  Français  sont  persuadés  que 
le  gouvernement  n'aspire  plus  qu'à  la  gloire  de  la  paix  ;  ils  le 
seront  si  les  Français  sont  convaincus  que  leur  sang  ne  sera 
plus  versé  que  pour  défendre  une  patrie  et  des  lois  protectrices. 
Mais  ces  mots  consolateurs  de  paix  et  de  patrie  retentiraient  en 
vain ,  si  l'on  ne  garantit  les  institutions  qui  promettent  les  bien* 
faits  de  Tune  et  de  l'autre. 

«  11  paraît  donc  indispensable  à  votre  Commission  qu'en 
même  temps  que  le  gouvernement  proposera  les  mesures  les 
plus  promptes  pour  la  sûreté  de  l'État,  Sa  Majesté  soit  suppliée 
de  réprimer  l'infraction  des  lois  qui  garantissent  aux  Français 
les  droits  de  la  liberté,  de  la  sûreté  de  la  propriété,  et  à  la 
nation  le  libre  exercice  de  ses  droits  politiques. 
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*  Cette  garantie  a  paru  à  votre  Commission  le  plus  efficace 
moyen  de  rendre  aux  Français  l'énergie  nécessaire  à  leur 
propre  défense. 

«  Ces  idées  ont  été  suggérées  à  votre  Commission  par  le  désir 
et  le  besoin  de  lier  intimement  le  trône  et  la  nation,  afin  de 
réunir  leurs  efforts  contre  l'anarchie,  l'arbitraire  et  les  ennemis 
de  notre  patrie» 

«  Votre  Commission  a  dû  se  borner  à  vous  présenter  ces 
réflexions»  qui  lui  ont  paru  propres  à  préparer  la  réponse  que 
les  constitutions  vous  appellent  à  faire* 

«  Comment  la  tnanifestere*-vous? 

*  La  disposition  constitutionnelle  en  détermine  le  mode.  C'est 
en  délibérant  votre  réponse  en  comité  général  ;  et  puisque  le 
Corps  Législatif  est  appelé  tous  les  ans  à  présenter  une  adresse 
à  l'empereur,  vous  croirez  peut-être  convenable  d'exprimer  par 
cette  vote  Votre  réponse  à  la  communication  qui  vous  a  été 
ftàte*  Si  la  première  pensée  de  Sa  Majesté,  en  de  grandes  cir- 
constances ,  a  été  d'appeler  autour  du  trône  les  députés  de  la 
aation ,  leur  premier  devoir  ti'esUil  pas  de  répondre  dignement 
è  cette  convocation  en  portant  au  monarque  ta  vérité  et  le  vœu 
des  peuples  pour  la  paix  !  » 

Une  grande  agitation  suivit  cette  lecture*  On  n'avait  jamais 
entendu  rien  de  pareil,  depuis  la  création  dû  consulat.  Cepen- 
dant on  se  contint  de  part  et  d'autre,  et  la  parole  fui  donnée  à 
II.  Btynonard,  pour  communiquer  à  l'assemblée  un  projet 
d'adresse  du  Corps  Législatif  à  l'empereur. 

ADRESSE  DU  CORPS  LÉGISLATIF. 

«  Nous  avons  examiné  avec  une  scrupuleuse  attention  les 
J)îèces  officielles  que  l'empereur  a  daigné  mettre  sous  nos  yeux. 
Nous  ïk)U8  sommes  regardés  alors  comme  les  représentants  de 
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la  nation  elle-même,  parlant  avec  effusion  à  un  père  qui  les 
écoute  avec  bonté.  Pénétrés  de  ce  sentiment  si  propre  à  élever 
nos  âmes  et  à  les  dégager  de  toute  considération  personnelle, 
nous  avons  osé  apporter  la  vérité  auprès  du  trône  ;  notre  auguste 
souverain  ne  saurait  souffrir  un  autre  langage. 

«  Des  troubles  politiques,  dont  les  causes  furent  inconnues, 
rompirent  la  bonne  intelligence  qui  régnait  entre  l'empereur  des 
Français  et  l'empereur  de  toutes  les  Russies  ;  la  guerre  fut  sans 
doute  nécessaire,  mais  elle  fut  entreprise  dans  un  temps  où  nos 
expéditions  devenaient  périlleuses.  Nos  armées  marchèrent  avec 
celles  de  tous  les  souverains  du  Nord  contre  le  plus  puissant  de 
tous.  Nos  victoires  furent  rapides,  mais  nous  les  payâmes  cher. 
Les  horreurs  d'un  hiver  inconnu  dans  nos  climats  changèrent  en 
défaite  toutes  nos  victoires,  et  le  souffle  du  nord  dévora  l'élite 
des  armées  françaises.  Nos  désastres  parurent  des  crimes  à  nos 
alliés.  Les  plaintes  publiques  de  la  Prusse,  les  sourds  murmures 
du  cabinet  autrichien,  les  inquiétudes  des  princes  de  la  Confédé- 
ration, tout  dès  lors  dut  faire  présager  à  la  France  les  malheurs 
qui  ne  tardèrent  pas  à  fondre  sur  elle.  Les  armées  de  l'empereur 
avaient  traversé  la  Prusse  et  menaçaient  l'Allemagne  chance- 
lante. L'Autriche  offrit  sa  médiation  aux  deux  souverains,  et 
s'affranchit  elle-même  par  un  traité  secret  des  craintes  d'un  enva- 
hissement. Les  funestes  conséquences  de  nos  premiers  désastres 
ne  tardèrent  pas  à  se  manifester  par  des  désastres  nouveaux. 
Dantzick  et  Torgau  avaient  été  l'asile  de  nos  soldats  vaincus. 
Cette  ressource  nous  fut  enlevée  par  la  déclaration  de  la  Prusse. 
Ces  places  furent  enveloppées,  et  nous  fûmes  privés,  par  la  force 
des  choses,  de  quarante  mille  hommes  en  état  de  défendre  la 
patrie.  Le  mouvement  simultané  de  la  Prusse  devint  pour  l'Eu- 
rope le  signal  d'une  défection  solennelle. 

«  En  vain  l'armistice  de  juillet  semblait  porter  les  puissances 
à  un  accord  que  tous  les  peuples  désiraient.  Les  plaines  de  Lut- 
zen  et  de  Bautzen  furent  signalées  par  de  nouveaux  exploits.  Il 
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semble,  dans  ces  mémorables  journées,  que  le  soleil  éclaire  la 
dernier  de  nos  triomphes.  Un  prince  fidèle  à  notre  alliance, 
appela  dans  le  cœur  de  ses  États  l'armée  française  et  son  auguste 
chef;  Dresde  devint  le  centre  des  opérations  militaires.  Mais 
tandis  que  la  cour  de  Saxe  se  distinguait  par  sa  fidélité  géné- 
reuse, une  opinion  contraire  fermentait  au  milieu  des  Saxons  et  • 
préparait  l'inexcusable  trahison  qu'une  inimitié  mal  cachée 
aurait  dû  laisser  prévoir. 

«  La  Bavière  avait,  depuis  la  retraite  de  Moscou,  séparé  sa 
cause  de  la  nôtre;  le  régime  de  notre  administration  avait  déplu 
à  un  peuple  dès  longtemps  habitué  à  une  grande  indépendance 
dans  la  répartition  de  ses  contributions,  et  dans  la  perception 
des  impôts.  Mais  il  y  avait  loin  de  la  froideur  à  l'agression  ;  le 
prince  bavarois  crut  devoir  prendre  ce  dernier  parti  aussitôt 
qu'il  jugea  les  Français  hors  d'état  de  résister  à  l'attaque  géné- 
rale dont  nos  ennemis  avaient  donné  le  signal.  Un  guerrier  né 
parmi  nous,  qui  avait  osé  préférer  un  trône  à  la  dignité  de 
citoyen  français,  voulut  asseoir  sa  puissance  par  une  éclatante 
protestation  contre  la  main  bienfaisante  à  laquelle  il  devait  son 
titre.  Ne  scrutons  point  la  cause  d'un  si  étrange  abandon,  res- 
pectons sa  conduite,  que  la  politique  doit  tôt  ou  tard  légitimer, 
mais  déplorons  des  talents  funestes  à  la  patrie.  Quelques  jour- 
nées de  gloire  furent  suivies  de  désastres  plus  affreux  peut-être 
que  ceux  qui  avaient  anéanti  noire  première  armée.  La  France 
vit  alors  contre  elle  l'Europe  soulevée;  et  tandis  que  le  héros 
de  la  Suède  guidait  ses  phalanges  victorieuses  au  milieu  des 
confédérés,  la  Hollande  brisait  les  liens  qui  l'attachaient  à  nous; 
l'Europe  enfin  cherchait  à  embraser  la  France  du  feu  dont  elle 
était  dévorée.  Nous  n'avons,  messieurs,  à  vous  offrir  aucune 
image  consolante  dans  le  tableau  de  tant  de  malheurs.  Une 
armée  nombreuse,  emportée  par  les  frimas  du  Nord,  fut  rem- 
placée par  une  armée  dont  les  soldats  ont  été  arrachés  à  la  ' 
gloire,  aux  arts  et  au  commerce.  Celle-ci  a  engraissé  les  plaines 
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maudites  de  Leipsick,  et  les  flots  de  l'Elster  ont  entraîné  des 
bataillons  de  nos  concitoyens.  Ici,  messieurs,  nous  devons  Pa» 
v<hwt,  l'ennemi  porté  par  la  victoire  jusqu'aux  bords  du  Rhin, 
a  offert  à  notre  auguste  monarque  une  paix  qu'un  héros  accou- 
tumé à  tant  de  succès  a  pu  trouver  bien  étrange.  Mais  si  un  sen- 
timent mâle  et  héroïque  lui  a  dicté  un  refus,  avant  que  l'état 
déplorable  de  la  France  eût  été  jugé,  ce  refus  ne  peut  plus  étrq 
réitéré  sans  imprudence,  lorsque  l'ennemi  franchit  déjà  les  fron* 
tières  de  notre  territoire.  S'il  s'agissait  de  discuter  iei  des  con- 
ditions flétrissantes,  Sa  Majesté  n'eût  daigné  répondre  qu'en 
faisant  connaître  à  ses  peuples  les  projets  de  l'étranger j  mais 
on  veut,  non  pas  nous  humilier,  mais  nous  renfermer  dans  nos 
limites  et  réprimer  l'élan  d'une  activité  ambitieuse!  si  fatale 
depuis  vingt  ans  à  tous  les  peuples  de  l'Europe. 

«  De  telles  propositions  nous  paraissent  honorables  pour  la 
nation,  puisqu'elles  prouvent  que  l'étranger  nous  craint  et  nous 
respecte.  Ce  n'est  pas  lui  qui  assigne  des  bornes  à  notre  puis- 
sance ;  c'est  le  monde  effrayé  qui  invoque  le  droit  oommuo  des 
nations.  Les  Pyrénées,  les  Alpes  et  le  Rhin  renferment  un  vaste 
territoire,  dont  plusieurs  provinces  ne  relevaient  pas  de  l'empire 
des  lys,  et  cependant  la  royale  couronne  de  France  était  brillante 
de  gloire  et  de  majesté  entre  tous  les  diadèmes...  » 

A  ce  passage  du  projet  d'adresse,  le  vieux  duo  de  Massa 
reconnaissant  les  préoccupations  royalistes  du  rédacteur,  ne  peut 
maîtriser  son  indignation.  Il  interrompt  vivement  M.  Ray  non  a  rd  : 

—  Orateur,  s'écrie-t-il,  ce  que  vous  dites  là  est  inconstitu- 
tionnel ! 

C'est  le  signal  des  interpellations.  Elles  se  croisent  dans  tous 
les  sens.  Les  épithètes  de  Bourbonnien  et  de  Partisan  du  prince 
de  Condé  sont  jetées  à  l'orateur  par  la  minorité  impérialiste. 
M.  Raynouard,  sans  se  troubler,  se  tourne  vers  le  duc  de  Massa, 
et  lui  répond  par  cette  apostrophe  : 

— 11  n'y  a  ici  d'inconstitutionnel  que  votre  présence. 
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Enfin  le  silence  se  fait,  et  M.  Raynouard  continue  la  lecture 
du  projet  d'adresse. 

«  D'ailleurs,  le  protectorat  du  Rhin  cesse  d'être  un  titre 
d'honneur  pour  une  couronne,  du  moment  que  les  peuples  de 
cette  Confédération  dédaignent  cette  protection. 

a  II  est  évident  qu'il  ne  s'agit  point  ici  d'un  droit  de  conquête, 
mais  d'un  titre  d'alliance  utile  seulement  aux  Germains.  Une 
main  puissante  les  assurait  de  son  secours;  ils  veulent  se  déro- 
ber à  ce  bienfait  comme  à  un  fardeau  insupportable;  il  est  de  la 
dignité  de  Sa  Majesté  d'abandonner  à  eux-mêmes  ces  peuples 
qui  courent  se  ranger  sous  le  joug  de  l'Autriche.  Quant  au  Bra- 
bant,  puisque  les  coalisés  proposent  de  s'en  tenir  aux  bases  du 
traité  de  Lunéville,  il  nous  a  paru  que  la  France  pouvait  sacri- 
fier sans  perte  des  provinces  difficiles  à  conserver)  où  l'esprit 
anglais  domine  presque  exclusivement,  et  pour  lesquelles  enfin 
le  commerce  avec  l'Angleterre  est  d'une  nécessité  si  indispen- 
sable, que  ces  contrées  ont  été  languissantes  et  appauvries  tant 
qu'a  duré  notre  domination.  N'avons-nous  pas  vu  les  familles 
patriciennes  s'exiler  du  sol  hollandais,  comme  si  les  fléaux 
dévastateurs  les  avaient  poursuivies,  et  aller  porter  chez  l'en- 
nemi les  richesses  et  l'industrie  de  leur  patrie?  11  n'est  pas  besoin 
sans  doute  de  courage  pour  faire  entendre  la  vérité  au  cœur  de 
notre  monarque;  mais  dussions-nous  nous  exposer  à  tous  les 
périls,  nous  aimerions  mieux  encourir  sa  disgrâce  que  de  trahir 
aa  confiance,  et  exposer  notre  vie  même  que  le  salut  de  la 
nation  que  nous  représentons. 

«  Ne  dissimulons  rien  ;  nos  maux  sont  à  leur  comble  ;  la 
patrie  est  menacée  sur  tous  les  points  de  ses  frontières  ;  le  corn* 
merce  est  anéanti,  l'agriculture  languissante;  l'industrie  expire; 
il  n'est  point  de  Français  qui  n'ait  dans  sa  famille  ou  dans  sa 
fortune  une  plaie  cruelle  à  guérir.  Ne  nous  appesantissons  pas 
sur  ces  faits:  l'agriculteur,  depuis  cinq  ans,  ne  jouit  pas;  il  vit 
è  peine,  et  les  fruits  de  ses  travaux  servent  à  grossir  le  trésor 
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qui  se  dissipe  annuellement  par  les  secours  que  réclament  des 
armées  sans  cessé  ruinées  et  affamées.  La  conscription  est  deve- 
nue pour  toute  la  France  un  odieux  fléau,  parce  que  cette* 
mesure  a  toujours  été  outrée  dans  l'exécution.  Depuis  deux  ans 
on  moissonne  trois  fois  Tannée;  une  guerre  barbare  et  sans  but 
engloutit  périodiquement  me  jeunesse  arrachée  à  l'agriculture, 
au  commerce  et  aux  arts.  Les  larmes  des  mères  et  les  sueurs 
des  peuples  sont-elles  donc  le  patrimoine  des  rois?  Il  est  temps 
que  les  puissances  cessent  de  s'entrechoquer  et  de  se  déchirer 
les  entrailles;  il  est  temps  que  les  trônes  s'affermissent  et  que 
Ton  cesse  de  reprocher  à  la  France  de  vouloir  porter  dans  tout 
le  monde  les  torches  révolutionnaires.  Notre  auguste  monarque, 
qui  partage  le  zèle  qui  nous  anime,  et  qui  brûle  de  consolider 
le  bonheur  de  ses  peuples,  est  le  seul  digne  d'achever  ce  grand 
ouvrage.  L'amour  de  l'honneur  militaire  et  des  conquêtes  peut 
séduire  un  cœur  magnanime;  mais  le  génie  d'un  héros  véritable 
qui  méprise  une  gloire  achetée  aux  dépens  du  sang  et  du  repos 
des  peuples,  trouve  sa  véritable  grandeur  dans  la  félicité  publi- 
que, qui  est  son  ouvrage.  Les  monarques  français  se  sont  tou- 
jours glorifiés  de  tenir  leur  couronne  de  Dieu,  du  peuple  et  de 
leur  épée,  parce  que  la  paix,  la  morale  et  la  force,  sont  avec  la 
liberté  le  plus  ferme  soutien  des  empires.  » 

La  discussion  s'ouvrit  immédiatement  sur  le  rapport  et  sur  le 
projet  d'adresse.  Elle  fut  vive,  bruyante,  passionnée.  Le  prési- 
dent fit  tous  ses  efforts  pour  que  l'adresse  fût  rejetée.  Cambacércs 
et  Regnault  de  Saint-Jean  d'Angely  proposèrent  divers  amen- 
dements propres  à  en  atténuer  l'énergique  hostilité.  Toutes  les 
modifications,  tous  les  amendements  furent  rejetés,  à  l'excep- 
tion d'un  seul,  qui  portait  sur  cette  phrase  du  rapport  : 

ce  II  paraît  donc  indispensable...  que  Sa  Majesté  soit  suppliée 
v  de  réprimer  l'infraction  des  lois  qui  garantissent  aux  Français 
<t  les  droits  de  la  liberté,  de  la  sûreté  de  la  propriété...  » 

Cette  phrase  avait  été  inspirée,  entre  autres  faits,  par  les  pro- 
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testations  d'un  citoyen  de  Marseille  ;  il  se  plaignait  d'avoir  en 
sa  maison  de  campagne  occupée  illégalement  et  dévastée  par 
Masséna,  qui.  y  avait  établi  son  quartier-général.  Le  duc  de 
Massa  y  mit  tant  d'insistance,  que  l'assemblée,  comme  une 
concession  de  pure  forme,  substitua  aux  mots  que  nous 
avons  soulignés,  ceux-ci  :  «  de  maintenir  ï austère  et  constante 
exécution  des  lois,  etc.  »  La  fin  de  la  discussion  fut  ren- 
voyée au  30.  Le  président  espérait  que  vingt-quatre  heures  de 
réflexions,  de  remontrances  et  de  petites  manœuvres  de  cour 
ébranleraient  la  naissante  opposition.  Il  n'en  fut  rien,  et,  le  30, 
deux  cent  trois  voix  contre  cinquante-une,  adoptèrent  le  rap- 
port, le  projet  d'adresse,  et  en  votèrent  l'impression.  Six  exem- 
plaires devaient  être  remis  à  chaque  membre.  Instruit  de  ce 
résultat,  Napoléon  ordonna  la  suppression  du  rapport  et  du 
projet  d'adresse,  la  destruction  des  épreuves.  Le  31  décembre 
les  députés,  en  se  rendant  à  la  séance  indiquée  pour  ce  jour, 
trouvèrent  les  portes  de  la  salle  fermées.  Un  décret  parut  en 
même  temps,  qui  prorogea  le  Corps  Législatif,  sous  prétexte  qu'il 
était  nécessaire  de  compléter  les  séries,  et  cela  malgré  le  précé- 
dent décret,  qui  avait  décidé  que  les  députés  de  la  quatrième 
série  exerceraient  leur  fonction  pendant  toute  la  durée  de  la 
session.  C'était  par  un  véritable  coup  d'État  que  Napoléon  ré- 
pondait aux  paroles  énergiques  sorties  de  l'assemblée  des  dé- 
putés des  départements. 

Si  le  Corps  Législatif  eût  été  une  représentation  sérieuse  du ,, 
peuple  ;  si  cette  représentation  nationale  et  le  peuple  s'étaient  > 
trouvés  en  communion  immédiate  d'idées ,  de  sentiments  et  de 
principes,  nul  doute  que  rassemblée  n'eût  provoqué  une  révo-  ; 
lution  en  résistant  aux  ordres  de  Napoléon ,  et  en  maintenant 
son  droit  de  délibération  et  de  vote ,  malgré  le  décret  de  pro- 
rogation. Mais  il  n'en  était  point  ainsi,  et  c'était  ailleurs  que 
dans  les  grands  instincts  des  masses ,  dans  le  trésor  des  prin- 
cipes populaires,  que  l'es  membres  du  Corps  Législatif  avaient 
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puisé  cette  ardeur  toute  récente,  ces  velléités  d'indépen- 
dance. Chez  les  uns  s'était  réveillé  comme  un  écho  lointain 
des  grandes  scènes  parlementaires  de  1789  et  de  1792;  les 
autres ,  voyant  la  puissance  de  Napoléon  à  son  déclin ,  déses- 
pérant d'abriter  longtemps  encore  leur  nullité  derrière  le  man- 
teau impérial,  comprenaient  la  possibilité  d'un  changement  de 
régime,  soit  par  une  régence,  soit  par  un  retour  à  des  institu- 
tions plus  ou  moins  républicaines ,  soit  par  une  restauration  ; 
ils  se  hâtaient  de  donner  des  gages  au  pouvoir  futur,  et  de  se 
préparer  une  honnête  conversion.  Le  petit  nombre,  comme 
M.  Laine,  travaillait  nettement  pour  le  retour  des  Bourbons; 
ceux-là  étaient  les  habiles  et  ils  faisaient  seuls  mouvoir  les  fils 
'  de  l'opposition  parlementaire.  La  France  n'avait  rien  à  voir 
là-dedans,  et  le  coup  d'État  de  l'empereur  n'émut  guère  que 
les  cercles  politiques. 

Napoléon  saisit  la  première  occasion  qui  se  présenta  pour 
répondre  en  maître  aux  remontrances  des  représentants  des 
départements.  Le  1er  janvier,  à  la  réception  officielle  du  Corps 
Législatif,  il  se  laissa  entraîner  à  une  violente  et  pittoresque 
improvisation;  son  cœur  déborda  tout  entier,  avec  ses 
grandes  vertus  et  ses  grands  défauts,  avec  sa  vive  passion  de 
la  gloire,  son  amour  profond  de  la  nationalité  française,  ses 
sentiments  précieux  d'honneur  et  de  dignité,  mais  aussi  avec 
ses  répugnances ,  disons  mieux,  ses  haines  pour  tout  ce  qui 
rappelait  de  près  ou  de  loin  la  révolution,  le  règne  du  peuple 
et  les  jacobins. 

Apostrophant  les  premiers  membres  du  Corps  Législatif  qui 
se  présentèrent  devant  lui  : 

«  Messieurs ,  leur  dit-il ,  vous  pouviez  faire  beaucoup  de 
bien,  et  vous  n'avez  fait  que  du  mal* 

«  Les  onze  douzièmes  d'entre  vous  sont  bons  ;  les  autres  sont 
des  factieux. 

«  Qu'espériez-vous  en  vous  mettait  en  oppo  ilion  ?  vous 
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galsir  dtt  pouvoir?  Mais  quels  étaient  vos  moyens?  Êtes-vous 
représentants  dn  peuple?  Je  le  suis,  moi;  quatre  fois  j'ai  été 
appelé  par  la  nation ,  et  quatre  fois  j'ai  eu  les  votes  de  cinq 
millions  de  citoyens  pour  moi.  J'ai  un  titre  et  vous  n'en  avez 
pas.  Vous  n'êtes  que  les  députés  des  départements  de  l'empire. 

«  Qu'auriez-vous  fait  dans  les  circonstances  actuelles  où  il 
s'agit  de  repousser  l'ennemi?  auriez-vous  commandé  les  armées? 
auriez-vous  eu  assez  de  force  pour  supporter  le  poids  des  fac- 
tions? Elles  vous  auraient  écrasés,  et  vous  auriez  été  anéantis 
par  le  faubourg  Saint-Antoine  et  le  faubourg  Saint-Marceau. 
Auriez-vous  été  plus  puissants  que  l'Assemblée  constituante  et 
la  Convention?  Que  sont  devenus  les  Guadet  et  les  Yergniaud? 
Ils  sont  morts,  et  votre  sort  eût  été  bientôt  le  même, 

«  Comment  avez-vous  pu  voter  une  adresse  pareille  à  la 
vôtre?  Dans  un  moment  où  les  ennemis  ont  entamé  une  partie 
de  notre  territoire,  vous  cherchez  à  séparer  la  nation  de  moi? 
Ne  saviez-vous  pas  que  c'est  à  moi  seul  qu'on  fait  la  guerre? 
Certes,  il  est  honorable  de  voir  dirigés  contre  moi  les  efforts 
de  nos  ennemis.  Ils  savent  bien  que  s'ils  me  renversaient  ils 
pourraient  avoir  de  grands  avantages  sur  la  nation ,  une  fois 
qu'elle  serait  séparée  de  son  chef;  et  loin  de  voir  ce  qui  ne 
pouvait  échapper  aux  hommes  les  moins  clairvoyants,  vous 
avez  servi  nos  ennemis! 

a  Votre  Commission  a  été  conduite  par  l'esprit  de  la  Gironde 
et  d'Auteuil.  M.  Laine  est  un  conspirateur,  un  agent  de  l'An- 
gleterre, avec  laquelle  il  est  en  correspondance  par  l'intermé- 
diaire de  l'avocat  Desèze.  Les  autres  sont  des  factieux* 

«  Je  suivrai  de  l'œil  M.  Laine  *  e'est  un  méchant  homme. 

«  Que  vous  a  donc  fait  cette  pauvre  France  pour  lui  vouloir 
tant  de  mal? 

«  Vous  exigez  de  moi  ce  que  n'exigent  pas  le»  alliés.  S'ils  me 
demandaient  la  Champagne  vous  voudriez  que  je  leur  donnasse 
la  Brie. 


260  GALERIE  HISTORIQUE. 

«  Votre  rapport  est  rédigé  avec  une  astuce  et  des  intentions 
perfides  dont  vous  ne  vous  doutez  pas.  Deux  batailles  perdues 
en  Champagne  eussent  fait  moins  de  mal. 

«  Vous  pouviez  faire  tant  de  bien!  J'attendais  de  vous  des 
consolations  :  quoique  j'aie  reçu  de  la  nature  un  caractère  fort 
et  fier,  j'avais  besoin  de  consolations. 

a  J'ai  sacrifié  mes  passions,  mon  ambition,  mon  orgueil  au 
bien  de  la  France.  Je  m'attendais  que  vous  m'en  sauriez  quel- 
que gré,  et  lorsque  j'étais  disposé  à  faire  tous  les  sacrifices, 
j'espérais  que  vous  .m'engageriez  à  ne  pas  faire  ceux  qui  ne 
seraient  pas  compatibles  avec  l'honneur  de  la  nation.  Loin  de  là, 
vous,  dans  votre  rapport,  vous  avez  mis  l'ironie  la  plus  san- 
glante à  côté  des  reproches!  Vous  dites  que  l'adversité  m'a 
donné  des  conseils  salutaires.  Comment  pouvez-vous  me  re- 
procher mes  malheurs?  Je  les  ai  supportés  avec  honneur,  parce 
que  j'ai  un  caractère  fort  et  fier;  et  si  je  n'avais  pas  cette  fierté 
dans  l'âme  je  ne  me  serais  point  élevé  au  premier  trône  de 
l'univers. 

«  Cependant  j'avais  besoin  de  consolations  et  je  les  attendais 
de  vous.  Vous  avez  voulu  me  couvrir  de  boue;  mais  je  suis  de 
ces  hommes  qu'on  tue,  et  qu'on  ne  déshonore  pas. 

«  Était-ce  avec  de  pareils  reproches  que  vous  prétendiez 
relever  l'éclat  du  trône?  Qu'est-ce  que  le  trône,  au  reste?  Quatre 
morceaux  de  bois  dorés  revêtus  d'un  morceau  de  velours?  Le 
trône  est  dans  la  nation,  et  l'on  ne  peut  me  séparer  d'elle  sans 
lui  nuire,  car  la  nation  a  plus  besoin  de  moi  que  je  n'ai  besoin 
d'elle  ;  que  ferait-elle  sans  guide  et  sans  chef  ? 

«  Je  vous  le  répète ,  votre  rapport  était  fait  dans  des  inten- 
tions perfides.  Je  le  garde  pour  le  faire  imprimer  un  jour,  et 
apprendre  à  la  postérité  ce  que  vous  avez  fait.  S'il  circule  dans 
les  départements,  à  votre  honte,  je  le  ferai  imprimer  dans  le 
Moniteur  avec  des  notes,  et  je  ferai  voir  dans  quelles  vues  il 
était  rédigé. 
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cr  Lorsqu'il  s'agit  de  repousser  l'ennemi  vous  demandez  des 
institutions!  Comme  si  nous  n'avions  pas  d'institutions!  N'êtes- 
vous  pas  contents  de  la  Constitution?  il  y  a  quatre  ans  qu'il  fallait 
en  demander  une  autre,  ou  attendre  deux  ans  après  la  paix 
pour  faire  cette  demande.  Était-ce  dans  ce  moment  qu'il  fallait 
la  présenter,  cette  demande?  Vous  voulez  donc  imiter  l'As- 
semblée constituante  et  commencer  une  révolution?  Mais  je  ne 
ressemblerais  pas  au  roi  qui  existait  alors,  j'abandonnerais  le  * 
trône,  et  j'aimerais  mieux  faire  partie  du  peuple  souverain  que 
d'être  roi  esclave. 

«  Vous  avez  été  entraînés  par  l'esprit  de  faction ,  quoique  les 
onze  douzièmes  de  votre  corps  soient  de  bons  citoyens  et 
retournent  dans  leurs  départements  avec  toute  ma  confiance. 

«  Je  sais  comment  se  conduisent  les  grandes  assemblées  :  un 
individu  se  met  à  droite ,  un  second  à  gauche ,  un  troisième  au 
milieu ,  et  les  factieux  s'agitent ,  et  entraînent  la  majorité.  C'est 
ainsi  que  vous  avez  été  conduits. 

«  Vous  avez  nommé  cinq  membres  de  votre  Commission  à  la 
commission  des  finances,  comme  s'il  n'y  avait  que  ces  cinq 
hommes-là  au  Corps  Législatif.  Vous  avez  repoussé  ceux  qui 
tenaient  à  la  cour,  au  gouvernement;  et  pourquoi?  Vous  n'avez 
pas  voulu  de  celuirci  parce  qu'il  était  procureur-général ,  de 
celui-là  parce^  qu'il  était  de  la  Cour  des  comptes  :  c'étaient 
pourtant  de  bons  Français,  et  vous  leur  avez  préféré  des  fac- 
tieux. On  est  venu  vous  dire  qu'avant  de  combattre  il  fallait 
savoir  si  l'on  avait  une  patrie  :  on  ne  trouvait  donc  de  patrie 
que  là  où  régnait  l'anarchie  ? 

«  Moi  aussi  je  suis  sorti  du  milieu  du  peuple,  et  je  sais  les 
obligations  que  j'ai  contractées. 

«  Vous  pouviez  faire  beaucoup  de  bien,  et  vous  avez  fait 
beaucoup  de  mal;  et  vous  en  auriez  fait  plus  si  j'avais  laissé 
imprimer  votre  rapport.  Vous  parlez  d'abus,  de  vexations.  Je 
sais  comme  vous  c  ''  dépend  des  circonstances 
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et  du  malheur  des  temps.  Mais  fallait-il  mettre  toute  l'Europe 
dans  le  secret  de  nos  affaires?  C'est  du  linge  sale  qu'il  fallait 
blanchir  en  famille,  et  non  sons  les  yeux  du  public. 

«  Dans  tout  ce  que  vous  dites  il  y  a  la  moitié  de  faux;  l'autre 
moitié  est  vraie.  Que  fallait-il  faire?  Me  communiquer  confi- 
demment  tout  ce  qui  était  à  votre  connaissance,  département 
par  département,  individu  par  individu  :  je  vous  aurais  mis  en 
rapport  avec  mes  ministres,  mes  conseillers  d'État  ;  nous 
aurions  tout  examiné  en  famille;  j'aurais  été  reconnaissant 
des  renseignements«que  vous  m'auriez  donnés  et  j'aurais  fait 
punir  les  dilapidateurs  ;  je  ne  les  aime  pas  plus  que  vous. 

«  Mais  dans  vos  plaintes  il  y  a  de  l'exagération.  M.  Raynouard 
a  dit,  par  exemple,  que  le  maréchal  Maeséna  avait  pillé  la  maison 
de  campagne  d'un  citoyen  de  Marseille.  M.  Raynouard  en  a 
menti.  Ce  citoyen  est  venu  se  plaindre  au  ministre  de  l'intérieur 
de  ce  que  sa  maison,  où  logeait  le  maréchal  Ma6séna,  était 
occupée  par  le  quartier-général  pendant  un  temps  plus  long 
que  ne  le  permettaient  les  lois.  Il  ne  s'est  pas  plaint  d'autre 
chose  ;  et  comme  le  quartier-général  ne  pouvait  pas  être  établi 
ailleurs,  je  lui  ai  fait  donner  une  indemnité.  Je  vous  le  dis,  il  y 
a  de  f  exagération  dans  vos  plaintes. 

a  Les  onze  douzièmes  de  votre  corps  retourneront  dans  leurs 
départements  avec  ma  confiance  tout  entière.  Qu'ils  disent  que 
je  veux  sincèrement  la  paix ,  que  je  la  désire  autant  que  vous, 
que  je  ferais  tous  les  sacrifices  pour  la  donner  à  la  France,  qui 
en  a  besoin. 

a  Dans  trois  mois  nous  aurons  la  paix  ;  les  ennemis  seront 
chassés  de  notre  territoire ,  ou  je  serai  mort. 

«Nous  avons  plus  de  ressources  que  vous  ne  pensez.  Les 
ennemis  ne  nous  ont  jamais  vaincus  ;  ils  ne  nous  vaincront 
point,  et  ils  seront  chassés  plus  promptement  qu'ils  ne  sont 
venus. 

«  Les  habitants  de  l'Alsace  et  de  la  Franche-Comté  ont  un 
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meilleur  esprit  que  vous.  Ils  demandent  des  armes;  je  leur  en 
fais  donner  ;  je  leur  envoie  des  aides-de-camp  pour  les  conduire 
en  partisans. 

«  Retournez  dans  vos  départements  ;  je  ferai  assembler  les 
collèges  électoraux  et  compléter  le  Corps  Législatif.  » 

Tout  le  discours  de  Napoléon  est  dans  ces  mots  :  «  N'êtes- 
vous  pas  contents  de  la  Constitution?  il  y  a  quatre  ans  qu'il  fallait 
en  demander  une  autre.  »  Adressé  à  ces  membres  du  Corps  Légis- 
latif qui  avaient  souffert  sans  mot  dire  toutes  les  violations  de 
la  Constitution ,  qui  n'avaient  pas  eu  le  courage  de  protester 
contre  la  non-convocation  de  leur  assemblée  en  1812;  qui, 
dans  la  session  précédente,  avaient  promis  à  l'empereur  «  une 
assistance  sans  bornes  »,  adressé  à  ces  mêmes  hommes,  le  re- 
proche était  sanglant.  Non,  ce  n'était  point  d'un  vrai,  d'un  sin- 
cère patriotisme  que  partait  ce  brusque  réveil  de  l'esprit  par- 
lementaire; les  événements  qui  suivront  nous  donneront  la 
preuve  de  cette  triste  vérité. 

Les  membres  du  Corps  Législatif  rentrèrent  dans  leurs  dépar- 
tements; et  il  arriva  qu'au  lieu  d'un  centre  d'opposition,  il  y 
eut  bientôt  en  France  une  multitude  de  petits  foyers  d'intrigues 
contre  le  gouvernement  impérial ,  dont  chaque  député  devint  le 
fauteur  et  l'agent  actif.  M.  Laine,  entre  autres,  s'entendit  à 
Bordeaux  avec  le  comité  légitimiste  de  la  Gironde.  Nous  le 
retrouverons  plus  tard  au  premier  rang  pour  recueillir  les  fa- 
veurs des  princes,  rentrés  au  milieu  des  baïonnettes  étrangères. 

Les  menées  des  royalistes  prenaient  chaque  jour  de  nou- 
veaux développements.  Le  parti  des  aristocraties  est  passé  maître 
en  fait  de  conspiration.  Patient,  habile,  dissimulé,  plein  de  pru- 
dence, se  compromettant  rarement,  mais  sachant  faire  mouvoir 
des  agents  secondaires;  souvent  couvert  d'un  autre  drapeau  que 
le  sien  ;  poussant  ses  adversaires  à  des  excès  qui  compromettent 
leur  cause,  et  possédant  le  grand  levier  des  restaurations,  l'ar- 
gent :  ce  parti  épiait  le  moment  favorable  pour  se  montrer.  Il 
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n'avait  garde  de  prononcer  nn  seul  mot,  de  faire  entendre  an 
seul  cri  qui  pût  le  mettre  en  évidence.  Il  faisait  alors  ce  qu'il 
avait  fait  dix  fois  sous  la  république,  et  ce  qu'il  devait  faire  bien 
souvent  encore ,  plus  tard ,  lorsque  de  nouvelles  proscriptions 
le  frappèrent  ;  il  s'emparait  du  sentiment  dominant  de  l'époque, 
qui  était  alors  le  besoin  de  la  paix,  et  partout  il  répandait 
ce  vœu  :  la  Paix ,  la  Paix  ;  tout  en  agissant  sous  main  pour 
que.  la  guerre  se  prolongeât,  et  que  les  alliés  n'accordassent 
ni  trêve  ni  cesse  au  gouvernement  impérial.  Cette  tactique  est 
vieille  comme  les  partis;  mais  le  peuple  s'y  laisse  toujours 
prendre,  et  lorsqu'il  reconnaît  enfin  que  ces  grands  partisans  de 
l'ordre,  des  lois,  de  la  paix,  ne  sont  que  des  tartufes  de  patrio- 
tisme, des  Judas  de  liberté,  il  est  trop  tard  ;  il  ne  lui  reste  qu'à 
se  taire  et  à  se  courber.  S'il  veut  rappeler  leurs  promesses  à  ses 
nouveaux  maîtres,  ceux-ci  lui  répondent  avec  des  baïonnettes, 
des  tribunaux  exceptionnels,  des  prisons  d'État,  l'exil,  et  quel- 
quefois pis  encore. 

Prévoyant  les  éventualités  d'une  guerre  en  deçà  de  nos  fron- 
tières, Napoléon  avait  complété  par  un  décret  la  réorganisation 
de  la  garde  nationale,  qui  devait  concourir  à  la  défense  de  nos 
villes,  pendant  que  l'armée  tout  entière  manœuvrerait  sur  le 
champ  de  bataille.  Naturellement,  le  commandement  des  légions 
fut  donné  à  des  hommes  connus  pour  leur  dévouement  au  ré- 
gime impérial.  Les  royalistes  comprirent  toute  l'importance  de 
cette  milice  et  le  rôle  qu'elle  pourrait  être  appelée  à  jouer  ;  aussi 
s'empressèrent-ils  de  prendre  place  dans  ses  rangs.  Les  ducs 
de  Fitz-James,  Sosthènes  de  La  Rochefoucauld  et  leurs  amis  fu- 
rent les  premiers  à  se  faire  inscrire  sur  les  contrôles;  et  ils 
préparèrent  dès  ce  moment  des  défections  désastreuses.  De 
la  petite  cour  de  Louis  XVIII  partaient  les  mots  d'ordre 
qui  faisaient  mouvoir  le  parti.  Une  lettre  écrite  d'Hartwell  à 
Paris,  par  le  duc  d'Havray,  après  la  bataille  de  Leipsick,  nous 
donne  la  mesure  des  sentiments  et  des  espérances  dont  se  nour- 
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rissaient  les  princes.  «  Voici  une  affaire,  y  était-il  dit,  dont  les 
«  conséquences  peuvent  être  majeures.  C'est  bien  le  cas  de  crier 
«  vive  le  roi  !  Ah  !  si  les  puissances  voulaient  se  rappeler  ce  cri 
«  tout  français  en  ajoutant  au  souligné  le  nom  de  Louis  XVIII , 
«  tout  serait  bien  vite  terminé  ;  car  cette  victoire  de  Leipsick  est 
«  le  coup  de  cloche  de  l'agonie  de  Bonaparte  ;  un  second  doit 
«  l'achever  !  » 

Et  Louis  XVIII  parlait  déjà  en  roi  aux  souverains  alliés.  Il 
écrivait  à  Alexandre  Ier  pour  lui  recommander  les  prisonniers 
français  tombés  entre  ses  mains  ;  ce  qui  était  un  moyen  de  lui 
rappeler  qu'il  existait  un  roi  de  France  (*).  Le  1 ,r  décembre  1 81 3, 
un  des  compagnons  de  son  exil,  M.  de  Blacas  d'Aulps,  faisait 
tenir  à  ses  agents  de  Paris  une  sorte  de  manifeste  de  clémence  et 
de  pardon ,  avec  les  noms  en  blanc ,  destiné  à  être  remis  aux 
sénateurs ,  aux  généraux ,  aux  grands  dignitaires  et  aux  fonc- 
tionnaires de  l'empire,  que  pourraient  agiter  des  craintes  sur  le 
retour  des  Bourbons.  Voici  un  de  ces  manifestes  conçus  en  termes 
très-habiles  : 

«  Le  roi,  ne  voulant  négliger  aucune  occasion  de  faire  con- 
naître à  ses  sujets  les  sentiments  dont  il  est  animé,  me  charge 
de  donner  en  son  nom,  à  N...  toutes  les  assurances  qu'il  peut 
désirer.  Sa  Majesté  sait  tout  ce  que  N...  peut  faire  pour  son  pays, 
non-seulement  en  contribuant  à  le  délivrer  du  joug  qui  l'op- 
prime, mais  en  secondant  un  jour  de  ses  lumières  l'autorité 
destinée  à  réparer  tous  les  maux.  Les  promesses  du  roi  ne  sont 
au  reste  que  la  suite  des  engagements  qu'il  a  pris  à  la  face  de 
l'Europe,  et  qui  ne  tendent  qu'à  oublier  les  erreurs,  récom- 
penser les  services,  étouffer  les  ressentiments,  légitimer  les 
rangs,  consolider  les  fortunes,  à  n'occasionner,  en  un  mot,  que 
la  paisible  transition  des  calamités  et  des  alarmes  présentes,  au 
bonheur  et  à  la  sécurité  à  venir,  n 

(*)  Histoire  de  la  Restauration,  par  un  homme  d'État,  tome  1er,  page  249* 
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Nous  devons  le  dire,  cependant,  au  mois  de  décembre  i  81 3, 
et  sur  le  point  de  franchir  le  Rhin ,  les  souverains  alliés  répu- 
gnaient à  prendre  des  engagements  envers  les  Bourbons.  L'em- 
pereur Alexandre  était  presque  seul  disposé  en  leur  faveur.  L'Au- 
triche nourrissait  l'espoir  d'une  régence  qui  conserverait  sur  le 
trône  français,  avec  la  fille  de  François,  l'influence  du  cabinet 
devienne.  L'Angleterre,  pesant  dans  son  esprit  positif  et  mer- 
cantile toutes  les  conséquences  d'un  engagement,  le  refusait 
encore  ;  elle  pensait  qu'il  serait  toujours  temps  d'accorder  la 
France  aux  Bourbons,  lorsque  la  coalition  aurait  pénétré  dans 
les  murs  de  Paris  et  qu'on  pourrait  leur  faire  telle  condition 
onéreuse  profitable  aux  intérêts  britanniques;  il  était  dange-, 
reux  de  les  reconnaître  pour  les  souverains  d'un  pays  dont  les 
frontières  étaient  encore  6ur  le  Rhin.  L'Angleterre  calculait 
bien.  Mais  cédant  aux  sollicitations  de  Louis  XVIII,  le 
cabinet  de  Saint-James  permit  enfin  aux  princes  d'exécuter  un 
projet  formé  depuis  les  désastres  de  Russie  :  celui  d'aller  se 
poster  aux  portes  mômes  de  la  France,  pour  y  entrer  à  la 
suite  des  armées  alliées.  Le  duc  d'Angoulême  se  rendit  donc  au 
quartier-général  de  Wellington  ;  le  comte  d'Artois  s'embarqua 
pour  la  Hollande;  le  duc  de  Berry  fut  conduit  à  l'île  de  Jersey, 
pour  qu'il  pût  seconder  un  mouvement  royaliste  de  la  Vendée 
et  de  la  Bretagne.  On  ne  doutait  pas  de  la  levée  en  masse  de 
ces  provinces  fanatisées ,  dès  que  la  pression  du  gouvernement 
impérial  ne  se  ferait  plus  sentir. 

Et  ce  sont  pourtant  ces  mêmes  princes  et  leurs  séides  qui 
plus  tard  ont  repoussé,  avec  une  si  vive  indignation,  l'accusa- 
tion d'être  venus  en  France  avec  l'aide  et  l'appui  des  baïon- 
nettes étrangères,  eux  qui  se  réjouissaient  de  la  victoire  de 
Leipsick ,  où  tant  de  sang  français  Ait  répandu  !  eux  qui  se 
plaçaient  à  la  queue  des  colonnes  de  Wellington  et  de  Blficher, 
et  comptaient  un  succès,  un  jour  heureux,  chaque  fois  que  la 
patrie  en  deuil  pleurait  sur  l'hécatombe  de  ses  enfants  ! 
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En  présence  des  dangers  dont  la  nation  était  menacée  et  du 
grave  conflit  qui  venait  de  s'élever  entre  le  pouvoir  exécutif 
et  le  pouvoir  législatif,  Napoléon  s'empara  de  la  dictature, 
et  déchira  le  dernigr   voile  des  fictions   constitutionnelles. 

m 

C'était  là,  sans  aucun  doute,  une  nécessité  de  la  situation; 
l'empereur  n'eut  qu'un  tort  :  celui  de  ne  pas  s'appuyer  sur 
les  masses,  de  ne  pas  demander  au  peuple  la  sanction  que  lui 
refusaient  les  classes  privilégiées;  de  ne  pas  gouverner  enfin 
révolutionnairement,  lorsque  tous  les  esprits  étaient  tendus  vers 
une  révolution.  Il  lui  fallait,  en  4814,  provoquer  l'explosion  de 
l'orage  populaire,  se  laisser  emporter  par  la  tempête  tout  en  la 
dirigeant.  Une  simple  dictature  de  palais,  par  la  compression 
et  la  résistance,  ne  devait  aboutir  qu'à  refouler  les  idées  de 
liberté ,  le  sentiment  des  droits ,  au  profit  de  la  dynastie  qui 
s'avançait  derrière  l'Europe  coalisée  pour  recueillir  l'héritage 
impérial,  sous  le  nom  d'héritage  de  saint  Louis.  Les  impôts 
furent  doublés,  les  levées  extraordinaires  furent  ordonnées  par 
de  simples  notes  de  cabinet  ;  la  responsabilité  ministérielle  fut 
anéantie,  tous  les  pouvoirs  furent  confondus.  Le  Sénat  n'oppose 
aucune  résistance;  aucune  voix  ne  s'élève  de  son  enceinte 
pour  réclamer  contre  ces  empiétements.  Mais  trois  mois  plus 
'tard,  dressant  contre  Napoléon  un  acte  d'accusation  concluant 
à  la  déchéance,  ce  corps  lui  rappellera  tous  ces  faits  comme 
autant  de  crimes  de  lèse -souveraineté  nationale,  feignant 
d'oublier  que  lui-même  il  s'en  est  rendu  solidaire  par  son  silence 
et  sa  complaisante  servilité. 

La  coalition  poursuivait  le  cours  de  ses  progrès ,  sur  la  rive 
droite  du  Rhin.  Le  1 1  novembre  4813,  la  place  de  Dresde  avait 
été  forcée  de  capituler.  Malgré  les  termes  de  cette  capitulation, 
les  trente  mille  Français  qui  défendaient  la  ville  avec  Gouvion 
Saint-Cyr,  furent  retenus  prisonniers  et  conduits  dans  les  États 
autrichiens.  Les  garnisons  de  Dantzick  et  de  Torgau  subirent  un 
sort  pareil.  Amsterdam  était  tombé  entre  les  mains  des  Prus- 
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siens  le  24  novembre;  l'armée  française,  an  mois  plus  tard, 
avait  perdu  toutes  les  provinces  hollandaises.  La  conquête  des 
Provinces-Unies  était  confiée  à  l'aile  droite  de  la  grande  armée 
des  alliés,  forte  de  deux  cent  mille  hommes  commandés  par 
Bernadotte.  Le  centre  de  cette  armée  présentait  cent  quatre- 
vingt  mille  combattants  sous  les  ordres  dé  Bliïcber.  Trois  cent 
mille  hommes  formaient  l'aile  gauche,  dirigée  par  Schwart- 
zenberg.  Blûcher  devait  franchir  le  Rhin  entre  Manheim  et 
Coblentz;  Schwartzenberg  songeait  à  envahir  la  France  en 
passant  le  fleuve  entre  la  Suisse  et  l'embouchure  du  Mein.  Tel 
était  le  plan  général  de  la  coalition.  C'est  à  ce  moment  et  à  la 
veille  de  franchir  nos  frontières  naturelles ,  que  les  puissances 
croient  utile  à  leurs  armes  de  publier  une  déclaration  destinée 
à  séparer  la  cause  de  Napoléon  de  la  cause  française,  en  pré- 
sentant l'empereur  comme  l'unique  fauteur  des  bouleverse- 
ments qui  menacent  le  monde,  et  le  seul  ennemi  que  les  alliés 
veulent  abattre.  Cette  pièce  est  insérée  dans  le  journal  de 
Francfort* 


DÉCLARATION   DES  PUISSANCES  ALLIÉES. 

Francfort ,  le  1er  décembre. 

«  Le  gouvernement  français  vient  d'arrêter  une  nouvelle 
levée  de  trois  cent  mille  conscrits.  Les  motifs  du  sénatus-con- 
sulte  renferment  une  provocation  aux  puissances  alliées;  elles 
se  trouvent  appelées  à  promulguer  de  nouveau ,  à  la  face  du 
monde,  les  vœux  qui  les  guident  dans  la  présente  guerre,  les 
principes  qui  font  la  base  de  leur  conduite ,  leurs  vœux  et  leurs 
déterminations. 

«  Les  puissances  alliées  ne  font  point  la  guerre  à  la  France, 
mais  à  cette  prépondérance  hautement  annoncée ,  à  cette  pré- 
pondérance que,  pour  le  malheur  de  l'Europe  et  de  la  France, 
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l'empereur  Napoléon  a  trop  longtemps  exercée  hors  des  limites 
de  son  empire. 

«  La  victoire  a  conduit  les  armées  alliées  sur  le  Rhin.  Le  pre- 
mier usage  que  LL.  MM.  impériales  et  royales  ont  fait  de  la 
victoire  a  été  d'offrir  la  paix  à  S.  M.  l'empereur  des  Français. 
Une  attitude  renforcée  par  l'accession  de  tous  les  souverains  et 
princes  de  l'Allemagne  n'a  pas  eu  d'influence  sur  les  conditions 
de  la  paix.  Ces  conditions  sont  fondées  sur  l'indépeçdance  de 
l'empire  français,  comme  sur  l'indépendance  des  autres  États 
de  l'Europe.  Les  vues  des  puissances  sont  justes  dans  leur 
objet ,  généreuses  et  libérales  dans  leur  application ,  rassurantes 
pour  tous,  honorables  pour  chacun. 

«  Les  souverains  alliés  désirent  que  la  France  soit  grande, 
forte  et  heureuse,  parce  que  la  puissance  française  grande  et 
forte  est  une  des  bases  fondamentales  de  l'édifice  social.  Ils 
désirent  que  la  France  soit  heureuse,  que  le  commerce  français 
renaisse,  que  les  arts,  ces  bienfaits  de  la  paix,  refleurissent, 
parce  qu'un  grand  peuple  ne  saurait  être  tranquille  qu'autant 
qu'il  est  heureux.  Les  puissances  confirment  à  l'empire  français 
une  étendue  de  territoire  que  n'a  jamais  connue  la  France  sous 
ses  rois,  parce  qu'une  nation  valeureuse  ne  déchoit  pas  pour 
avoir  éprouvé  à  son  tour  des  revers  dans  une  lutte  opiniâtre  et 
sanglante ,  où  elle  a  combattu  avec  son  audace  accoutumée. 

«  Mais  les  puissances  aussi  veulent  être  heureuses  et  tran- 
quilles; elles  veulent  un  état  de  paix  qui,  par  une  sage  répar- 
tition des  forces,  par  un  juste  équilibre,  préserve  désormais 
leurs  peuples  des  calamités  sans  nombre  qui  depuis  vingt  ans 
ont  pesé  sur  l'Europe. 

a  Les  puissances  alliées  ne  poseront  pas  les  armes  sans  avoir 
atteint  ce  grand  et  bienfaisant  résultat,  ce  noble  objet  de  leurs 
efforts;  elles  ne  poseront  pas  les  armes  avant  que  l'état  politique 
de  l'Europe  ne  soit  de  nouveau  raffermi ,  avant  que  des  prin- 
cipes immuables  n'aient  repris  leurs  droits  sur  de  vaines  pré- 
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tentions,  avant  que  la  sainteté  des  traités  n'ait  enfin  assuré  une 
paix  véritable  à  l'Europe.  » 

C'était  donc  pour  rendre  la  France  grande,  forte,  heureuse, 
que  l'Europe  monarchique,  que  toutes  les  aristocraties  du  con- 
tinent se  précipitaient  sur  nous;  et  non  pour  venger  leurs 
défaites,  pour  reprendre  l'œuvre  de  Pilnitz,  pour  comprimer  et 
même  détruire  le  grand  foyer  des  idées  démocratiques,  déjà 
couvert  de  cendres  par  les  institutions  impériales,  mais  qui 
pouvait  encore,  réveillé  par  un  souffle  révolutionnaire,  faire 
jaillir  au  loin  ses  flammes  ardentes!  C'était  donc  pour  raffermir 
notre  puissance,  dans  ses  limites  naturelles,  avec  des  vuss 
libérales,  que  s'avançait  la  coalition;  et  non  pour  ruiner  ]â 
nation  française,  pour  l'humilier,  l'abaisser,  la  courber  sou3 
le  joug  d'une  monarchie  oppressive  !  Odieuse  profanation  de  2e 
qui  est  sacré  aux  yeux  de  tous  les  hommes  d'honneur,  la  pa- 
role !  Jeu  infâme  des  rois  qui  vendent  et  achètent  les  peuples, 
comme  une  marchandise  inerte  !  Laissez-les  pénétrer  sur  le  sol 
de  la  patrie,  ouvrez-leur  vos  villes  et  vos  citadelles,  et  vous 
verrez  ce  qu'ils  feront  de  cette  France  qui,  si  souvent,  les  avait 
épargnés,  quand  elle  avait  le  droit  de  les  faire  rentrer  dans  le 
néant,  le  lendemain  de  ses  immortelles  batailles! 

Nos  frontières  étaient  dégarnies  ;  les  débris  de  nos  divisions, 
sauvés  de  Leipsick,  décimés  par  les  fièvres,  avaient  presque 
entièrement  disparu.  L'ennemi  n'avait  qu  a  franchir  le  Rhin; 
nul  obstacle  ne  lui  était  opposé.  L'avant-garde  de  Schwart- 
zenberg  passa  sur  la  rive  gauche  du  fleuve  le  21  décembre  ; 
le  feld-maréchal  adressa  en  même  temps  aux  Français  cette 
proclamation  : 

«  Français,  la  victoire  a  conduit  les  armées  alliées  sur  votre 
frontière  ;  elles  vont  les  franchir. 

«  Noua  ne  fa'  ions  pas  la  guerre  à  la  France  ;  mais  ncfus 
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repoussons  loin  do  nous  le  joug  que  votre  gouvernement  voulait 
imposer  à  nos  pays,  qui  ont  les  mêmes  droits  à  l'indépendance 
et  au  bonheur  que  le  vôtre. 

«  Magistrats ,  propriétaires,  cultivateurs ,  restez  dans  vos 
foyers.  Le  maintien  de  Tordre  public ,  le  respect  pour  les  pro- 
priétés particulières,  la  discipline  la  plus  sévère,  marqueront  le 
passage  et  le  séjour  des  armées  alliées  ;  elles  ne  sont  animées  de 
nul  esprit  de  vengeance* 

«  D'autres  principes  et  d'autres  vues  que  celles  qui  ont  con- 
duit vos  armées  chez  nous,  président  au  concert  des  monar- 
ques alliés  :  leur  gloire  sera  celle  d'avoir  aiqené  la  fin  la  plus 
prompte  des  malheurs  de  l'Europe.  La  seule  conquête  qu'ils 
ambitionnent  est  celle  de  la  paix  ;  mais  d'une  paix  qui  assure  à 
leurs  pays,  à  la  France,  à  l'Europe,  un  véritable  état  de  repos. 
Nous  espérions  la  trouver  avant  de  toucher  au  sol  français; 
nous  allons  l'y  chercher. 

«  Au  quartier  général  de  Lœrrak,  le  21  décembre  1  813. 

«  Signé,  le  général  en  chef  de  la  grande  armée  des  alliés, 
«  Le  feld-maréchal ,  prince  de  Shwàrtzenberg.  » 

Le  1€r  janvier  1814,  Blucher  avait  également  passé  le  Rhin, 
entre  Manheim  et  Coblentz  ;  il  publia  aussi  sa  Proclamation  aux 
Français.  Beaucoup  plus  militaire  que  la  précédente,  cette  pièce 
était  empreinte  du  caractère  particulier  du  général  prussien, 
brutal,  dur,  à  demi  sauvage,  parlant  de  la  paix  et  menaçant 
de  la  peine  de  mort  tout  individu  qui  trahirait  les  puissances 
alliées,  c'est-à-dire  qui  continuerait  à  communiquer  avec  le 
gouvernement  de  Napoléon. 

Arrêtons-nous  un  moment;  suspendons  notre  récit.  L'heure 
des  désastres  a  sonné ,  et  les  os  de  nos  guerriers  héroïques  ne 
blanchiront  plus  sur  les  champs  de  bataille  du  Rhin,  de  ï  Ûtier, 
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de  la  Sprée;  le  sol  de  l'empire  a  subi  l'offense  de  l'invasion, 
et  ce  sont  les  plaines  de  la  patrie  qui  leur  serviront  de  tom- 
beau! Dans  la  convulsion  de  la  terreur,  nous  avons  vu  la 
France  républicaine  rejeter  au  delà  de  ses  frontières  galvanisées 
les  soldats  de  la  coalition  de  Pilnitz.  La  France  impériale  est 
plus  sage  que  son  ainée  de  1 793  ;  elle  n'a  pas  son  fanatisme 
ardent,  ses  terribles  extrémités;  elle  ne  fait  point  tomber  la 
tête  de  son  premier  magistrat  sous  le  triangle  d'acier;  elle  dé* 
daigne  la  pique  des  faubourgs  ;  les  nobles  et  les  prêtres  mour- 
ront dans  leur  lit.  Mais  sa  sagesse  négative  s'arrête  tout  juste 
où  le  patriotisme  finit ,  où  commence  l'égoïsme  ;  et  si  elle  se 
dérobe  aux  grandes  fatalités,  c'est  pour  se  jeter  dans  les  grandes 
défaillances  ! 


CHAPITRE   XVIII. 


Les  adieux  aux  Tuileries  et  les  adieux  au  peuple. — Traité  de  Valençay.  —Trahi- 
son de  Murât.  —  Campagne  de  France.  —  Combat  de  Brienne.  —  Bataille  de  la 
Rothière.  —  Congrès  de  Châtillon.—  Champaubert,  Montmirail,  Vauxchamps. 
—  Mouvements  des  royalistes.  —  La  politique  de  M.  de  Talleyrand.  —Traité 
d'alliance  de  Chaumont.  —  Victoire  de  Cr8Ône.  —  Levée  en  masse.  —  Carnot.— 
Événements  de  Bordeaux  et  de  Lyon.  —  Rupture  du  Congrès  de  Châtillon.  — 
Combat  d'Arcis-sur-Aube.— Journée  de  la  Fère-Champenoise.—  Les  alliés  sous 
Paris. 

JAVTXSB.—  MA&S  1814. 


Une  touchante  solennité  ent  lieu  aux  Tuileries  le  24  janvier 
1814.  Les  officiers  de  la  garde  nationale  nouvellement  élus, 
furent  reçus  par  l'empereur,  et  prêtèrent  serment  de  fidélité. 
Napoléon  s'avança  vers  eux,  tenant  par  la  main  l'impératrice 
et  le  petit  roi  de  Rome.  Leur  annonçant  son  départ  pour  Par* 
mée  :  «  Il  est  possible,  dit-il,  que  par  suite  des  mouvements 
que  je  vais  exécuter,  l'ennemi  trouve  l'occasion  de  s'approcher 
de  Paris.  Mais  ce  danger  n'aurait  rien  de  sérieux,  parce  que  je 
serai  toujours  en  mesure  d'accourir  et  de  vous  délivrer.  Je  vous 
recommande  d'être  unis  entre  vous.  On  ne  manquera  pas  do 
chercher  à  vous  diviser,  à  ébranler  votre  fidélité  à  vos  devoirs*. 
Je  compte  sur  vous  pour  repousser  toutes  ces  coupables  insti- 
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gâtions.  Je  vous  laisse  l'impératrice  et  le  roi  de  Rome ma 

femme  et  mon  fils!  Je  partirai  l'esprit  dégagé  de  toute  inquié- 
tude, parce  qu'ils  seront  sous  votre  sauvegarde.  Ce  que  j'ai  de 
plus  cher  au  monde  après  la  France,  je  le  remets  entre  vos 
mains!  » 

Napoléon  prononça  ces  dernières  paroles  avec  émotion,  et 
des  marques  sensibles  de  sympathie  lui  furent  données  par  tous 
les  témoins  de  cette  scène,  où  l'empereur  avait  un  instant  dis- 
paru pour  laisser  voir  le  père  et  l'époux.  La  grande  majorité 
des  officiers  de  la  garde  nationale  quitta  les  Tuileries  avec  la 
ferme  résolution  de  ne  plus  remettre  l'épée  au  fourreau,  que 
les  ennemis  de  la  France  n'eussent  repassé  les  frontières*  Ils 
étaient  tous  sincères >  en  ce  moment}  mais  quand  l'impres- 
sion  de  cette  journée  se  fut  affaiblie;  lorsque  l'image  de  cette 
femme  et  de  cet  enfant,  espoir  de  la  dynastie  impériale,  eut  dis- 
paru :  ils  retombèrent  tous  dans  ce  chaos,  dans  cette  indécision, 
dans  ce  découragement,  dans  cette  défaillance  morale  qui  for- 
maient le  fond  de  l'esprit  des  classes  moyennes  à  cette  époque. 
Le  roi  de  Rome  et  l'impératrice  n'eurent  plus  de  défenseurs. 
Napoléon  ignorait  que  la  philosophie  de  Voltaire  et  la  philoso- 
phie de  Rousseau  avaient  rendu  impossible  en  France  une  répé- 
tition de  ce  drame  chevaleresque  où  Marie-Thérèse,  présentant 
ses  enfants  aux  Hongrois,  leur  disait  :  «  Messieurs,  je  viens 
vous  remettre  la  femme  et  la  famille  de  votre  souverain  ;  ne 
souffrez  pas  que  l'on  désunisse  sur  la  terre  ce  qui  a  été  uni 
dans  le  ciell  »  Voltaire  avait  éteint  toute  espèce  de  foi  dans 
l'esprit  de  la  bourgeoisie,  y  compris  le  culte  de  la  royauté  ;  et 
Rousseau  avait  allumé  dans  les  masses  une  foi  nouvelle,  celle 
de  la  démocratie  devant  laquelle  a  disparu  toute  autre  croyance 
politique.  Il  y  aurait  eu,  en  1814,  un  autre  spectacle  à  offrir 
aux  Parisiens.  Le  souverain  n'excitait  qu'un  enthousiasme 
passager  et  factice  en  essayant  de  réveiller  les  sentiments 
dynastiques  ;  le  défenseur  de  la  nationalité  française,  le  repré- 
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sentant  de  notre  gloire,  l'ancien  général  de  l'armée  d'Italie, 
l'ami  de  Robespierre  jeune,  pouvait  évoquer  le3  sentimedts 
révolutionnaires,  et  il  eût,  sans  nul  doute,  produit  titie 
paissante,  réelle,  profonde  manifestation.  Quelques  voix  se 
firent  entendre  autour  de  l'empereur,  lui  donnant  le  conseil 
d'agir  ainsi.  On  lui  disait  :  «  Soulevez  les  faubourgs,  armez  le 
m  peuple  de  la  ville  ;  convertissez  en  bandes  de  partisans  le 
«  peuple  de  la  campagne  ;  proclamez  la  patrie  eb  danger,  prô- 
«  chez  la  guerre  sainte!...  »  La  guerre  sainte  né  fut  proclamée 
que  dans  les  bulletins  officiels;  le  cœur  du  peuple  fut  méconnu, 
et  la  France  subit  la  conquête. 

Un  épisode  des  derniers  temps  de  la  puissance  impériale  trouve 
ici  sa  place.  C'est  la  contre-partie  de  la  réception  officielle  des 
gardes  nationaux  aux  Tuileries.  Napoléon,  depuis  soft  retour,  de 
la  campagne  de  Leipsick,  se  montrait  peu  en  public.  Les  roya- 
listes ne  manquaient  pas  de  dire  qu'il  se  cachait,  de  peur  do 
recevoir  des  témoignages  un  peu  trop  vifs  du  mécontente- 
ment général.  Deux  jours  avant  son  départ  pour  l'armée,  Napo- 
léon 6ort  des  Tuileries,  à  cheval,  sans  gardes;  deu*  aide$-de- 
camp  le  suivent  à  cinq  ou  six  pas  de  distancé.  Il  parcourt  ainsi 
une  partie  de  la  ville.  Des  cris  de  Vive  l'empereur  !  se  font  eh- 
téndre  sur  son  passage.  Des  groupes  se  forment  et  l'accompa- 
gnent* Ce  sont  des  ouvriers,  des  femmes  et  des  enfatits.  Il  rentre 
au  Louvre  en  suivant  le  quai.  Arrivé  près  de  la  grande  porte 
du  palais,  la  foule  devient  si  compacte,  qu'il  n'avance  plus 
qu'avec  difficulté!  En  ce  moment,  un  homme  du  peuple,  de 
haute  taille,  6'approche  de  Napoléon,  saisit  son  cheval  par  la 
bride!  l'arrête,  et  dit  d'une  voix  forte  et  émue  :  «  Siré,  vous 
«  allez  partir  ;  battez  les  ennemis,  mais  ne  vous  exposez  pas 
m  trop,  nous  avons  besoin  de  vous  !  »  La  foule  répète  :  «  Oui, 
*  oui,  nous  avons  besoin  de  vous  ;  ne  vous  exposez  pas  !  »  L'em- 
pereur répondit  à  demi-voix  :  «  Merci,  mes  enfants  !  »  et  II  laissa 
tomber  sur  ceux  qui  l'entouraient  «  un  regard  si  pénétrant,  où 
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«  se  peignait  tant  de  bonté  et  de  douceur,  a  dit  un  témoin  de 
«  cette  scène,  que  nous  en  fûmes  aussi  surpris  que  touchés. 
((  Longtemps  après  nous  nous  demandions  comment  il  était  pos- 
«  sible  qu'un  homme  dans  l'œil  duquel  se  trouvait  une  telle 
«  expression  eût  passé  une  partie  de  sa  vie  et  parût  se  corn- 
er plaire  au  milieu  des  douleurs  cruelles  que  la  guerre  renou- 
«  velle  à  chaque  instant.  » 

Lorsqu'un  suprême  danger  menace  la  patrie,  des  trésors  de 
colère  et  d'amour  s'amassept  à  la  fois  dans  le  peuple.  Colère 
pour  l'ennemi  et  pour  les  traîtres  ;  amour  pour  les  citoyens 
qui  ont  eu  le  secret  de  résumer  en  eux  l'esprit  collectif,  le 
sentiment  commun  des  masses,  et  sont  devenus  le  symbole 
vivant  de  l'opinion  publique.  Mais  comme  les  vents  échappés 
des  outres  d'Éole,  dès  que  les  instincts  populaires  sont  dé- 
chaînés, ils  poursuivent  au  hasard  leur  cours  fatal  ;  et  il  doit 
faire  une  complète  abnégation  de  lui-même,  de  sa  popularité, 
de  son  pouvoir,  de  sa  vie,  celui  qui  donne  issue  à  cette  puis- 
sance redoutable.  Plus  d'une  fois,  sur  le  point  de  se  rapprocher 
de  la  révolution,  Napoléon  recule,  craignant  de  se  perdre  dans 
la  tempête,  lui  et  sa  dynastie.  Il  n'ose  point  aller  s'asseoir  au 
foyer  de  la  démocratie.  Le  foyer  britannique  lui  réserve  d'autres 
tortures. 

La  régence  est  de  nouveau  confiée  à  Marie-Louise.  Des  ordres 
précis  et  détaillés  ont  été  donnés  au  frère  de  l'empereur  même, 
à  Joseph,  nommé  lieutenant-général  de  l'empire,  et  au  ministre 
de  la  guerre  Clarke,  afin  que  la  capitale,  sur  un  pied  de  défense 
convenable,  soit  à  l'abri  de  toute  surprise.  Trente  mille  hommes 
de  la  garde  nationale  de  Paris  ont  été  mis  en  activité.  Le  brave 
Moncey  en  est  le  major-général.  Tranquille  sur  le  sort  de  sa 
femme  et  de  son  fils,  tout  entier  désormais  aux  soins  de  la 
guerre,  Napoléon  quitte  Paris  dans  la  matinée  du  25.  Il  court 
au-devant  de  l'Europe  coalisée  ;  il  la  trouvera  en  deçà  du  Rhin, 
au  cœur  même  de  nos  anciennes  provinces. 
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L'orage  grandit  et  s'étend.  Ce  n'est  plus  du  Rhin  seulement 
que  s'avance,  pleine  de  menaces,  l'invasion  détestée.  De  l'Italie, 
de  l'Espagne,  les  plus  sinistres  nouvelles  sont  arrivées  à  Napo- 
léon. Avant  de  nous  engager  dans  le  récit  des  luttes  suprêmes 
.  de  l'empire,  il  nous  faut  jeter  un  regard  sur  les  deux  Péninsules. 
L'Espagne  était  perdue,  et  l'armée  de  Wellington  pénétrait  déjà 
sur  notre  territoire.  Napoléon,  dans  les  derniers  jours  du  mois 
de  décembre ,  essaya  vainement  de  faire  de  ce  côté  la  part  du 
feu.  Un  traité  fut  conclu  avec  Ferdinand  Vil,  retenu  depuis  six 
ans  prisonnier  à  Valençay.  Par  ce  traité  l'ex-roi  était  replacé 
sur  le  trône  d'Espagne ,  mais  à  la  condition  de  rompre  avec 
l'Angleterre,  de  renvoyer  les  troupes  de  Wellington,  et  de  con- 
tracter une  alliance  avec  l'empire  français. 

Joseph  renonçait  à  peu  de  chose,  en  vérité,  en  cédant  sa  cou- 
ronne au  roi  légitime.  Il  avait  été  forcé  de  se  réfugier  en  France 
et  Vêtait  plus  souverain  que  de  nom.  Cependant  il  parait  qu'il 
ne  laissa  pas  de  s'opposer  le  plus  longtemps  possible  à  cet 
acte  de  haute  politique.  Le  duc  de  San-Carlo ,  ancien  ministre 
de  Ferdinand,  partit  pour  Madrid  et  présenta  le  traité  aux  Cor- 
tès.  Il  était  porteur  de  lettres  autographes  du  fils  de  Charles  IV, 
exhortant  la  régence  et  les  députés  de  la  nation  à  ratifier  le 
traité.  Les  Cortès  et  lé  gouvernement  de  Madrid,  sous  l'influence 
directe  de  la  Grande-Bretagne,  répondirent  que  «  tout  acte 
«  émané  de  Ferdinand  VU  pendant  sa  captivité  était  nul  ;  la 
«  nation  espagnole  ne  pouvant  obéir  à  son  souverain  que  lors- 
«  qu'elle  le  verrait  siéger  au  milieu  de  ses  fidèles  sujets,  au  sein 
«  du  Congrès  national  et  du  gouvernement  fondé  par  les  Cor- 
ce  tes.  »  La  guerre  continua  ainsi  aux  pieds  des  Pyrénées,  sur 
les  bords  de  la  Nive  et  de  l'Adour,  comme  aux  pieds  des  Vosges 
et  sur  les  bords  du  Rhin  et  de  la  Meuse.  Napoléon,  trompé  de 
nouveau  dans  ses  calculs,  dut  renoncer  à  rappeler  auprès  de  lui 
les  armées  des  ducs  d'Albuféra  et  de  Dalmatie. 

L'Italie  est  dans  une  très  mauvaise  situation.  Depuis  plus  de 
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deux  mois  le  prince  Eugène,  que  nous  avons  laissé  sur  les  bords 
de  l'Adige,  résistait  aux  efforts  des  Autrichiens,  attendant  le 
concours  que  lui  promettait  le  roi  de  Naples,  Celui-ci  avait  une 
seconde  fois  abandonné  Fermée  française,  après  la  bataille  de 
Leipsick,  pour  rentrer  dans  ses  États.  Le  prince  Eugèqe  apprend 
que  les  divisions  Carascosa ,  Ambroggio  et  la  garde  de  l'armée 
napolitaine  traversent  à  grandes  journées  les  États  du  pape;  il 
se  croit  à  la  veille  de  reprendre  l'offensive  çt  d'opérer  une  puis- 
sante diversion  en  notre  faveur  sur  ces  mêmes  champs  de  ba- 
taille où  le  général  Bonaparte,  dix  années  auparavant 9  accom- 
plit de  si  merveilleux  travaux.  Loin  de  là,  l'armée  de  Jpachijnf 
du  beau-frère  de  Napoléon ,  de  ce  Français  obscur  dont  la  for-r 
tune  avait  fait  un  roi ,  et  qui  devait  tout  à  la  France,  marchait 
contre  la  France  !  Murât  trahissait  son  bienfaiteur  au  moment 
suprême;  il  entrait  dans  la  coalition.  Ses  troupes  se  réunirent  à 
nn  corps  de  partisans  autrichiens  débarqués  vers  les  bouche? 
du  Pô.  Murât  signa  le  1 1  janvier  son  traité  d'alliance  avec  nos 
ennemis.  Il  se  croyait  désormais  affermi  sur  le  trône;  Metteruich 
lui  avait  garanti  la  renonciation  de  Ferdinand  de  Sicile.  L'ar- 
mée napolitaine  envahit  la  Toscane,  et  dans  toutes  les  villes  où 
elle  pénétra ,  ses  généraux  firent  abattre  les  armes  du  royaume 
d'Italie.  Rome  fut  occupée  militairement  et  administratiyement 
par  le  général  Lavauguyon ,  au  nom  de  Joachim*  Le  général 
Miollis,  qui  tenait  cette  ville  avec  une  garnison  française ,  Ren- 
ferma dans  le  château  Saint-Ange,  décidé  à  s'y  maintenir  jusqu'à 
la  dernière  extrémité.  Quelques  jours  après,  le  roi  dç  Naples 
entrait  dans  la' capitale  du  monde  chrétien,  s' enivrant  dupe 
gloire  éphémère  mélangée  de  remords  et  de  honte. 

On  raconte  qu'après  6a  défection ,  Murât  voyant  un  grand 
nombre  d'officiers  français ,  fidèles  à  leur  devoir,  l'abandonner 
pour  aller  rejoindre  le  prince  Eugène,  leur  adressa,  les  larmes 
aux  yeux,  ces  paroles  qui  peignent  bien  le  caractère  du  6oldat 
si  brillant,  si  brave  sur  le  champ  de  bataille ,  si  faible  dans  ses 
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résolutions  :  «  J'ai  comme  vous  un  cœur  français.  Çpmhien  je 
«  suis  à  plaindre!  Ne  connaissant  de  tout  ce  qui  se  passe  que 
«  les  événements  désastreux,  j'ai  été  fprcé  de  faire  un  traité 
«  ayec  les  Autrichiens,  et  de  prépare  des  arrangements  avec  les 
«  Anglais;  sans  cela  je  ne  pouvais  sauver  mon  royaume!  » 

Nous  trouverons  bientôt  la  même  réponse  au  fond  des  con- 
science^ officielles,  lorsque  sera  arrivé  le  jour  des  grandes 
abdications.  Généraux  pourvus  de  dotations  et  de  duchés,  ma- 
gistrats pourvus  de  sénatorpries ,  ambitieux  couverts  de  rubans 
et  ployant  sous  le  poids  de  lourds  portefeuilles,  déserteront 
tons  à  l'enyi  l'auguste  ruine  impériale  j  $an$  cela  ils  ne  pour- 
raient sauver  leurs  portefeuilles,  leurs  titresl  leurs  fubanç  et  leurs 
dotations  :  toutes  choses  leur  appartenant  bien  légitimement, 
en  vertu  de  ce  contrat  tacite  par  lequel  Napoléon  leur  avait 
prpjnis  de  partager  avec  eux  la  France  républicaine,  à  la  con- 
dition qu'ils  le  feraient  lui-même  empereur.  Les  empires  fondés 
sur  l'égQïsine  périssent  par  l'égoïsme, 

L'accession  de  Joachim  Murât  à  la  coalition  força  le  prince 
Eugène  à  abandonner  la  ligne  de  l'Adige ,  comme  la  défection 
de  la  Bavière  l'avait  obligé  à  quitter  les  bords  de  l'Isonzo.  Le 
vipe-roi  concentra  ses  troupes  entre  le  Pô  et  le  filincio,  S'apr- 
puy^nt  sur  la  place  de  Mautoue,  il  eut  la  gloire  de  tpnîr  l'épép 
haute  devant  l'ennemi*  et  de  conserver  quelques  mois  encore, 
au  milieu  de  son  camp ,  une  6orte  de  fiction  militaire  du  b^u 
royaume  de  l'Italie  indépendante. 

Pour  en  finir  avep  cette  partie  de  notre  récit ,  relative  aux 
affaires  de  la  Péninsule  ?  npjis  devons  mentionner  une  sorte  de 
négociation  conclue  avec  Jp  pape,  quelques  jours  ^vant  le  départ 
de  Napoléon.  Aux  termes  de  cette  négociation,  Pie  VII  devait 
retourner  à  Rome  et  rentrer  en  possession  de  plusieurs  provinces 
de  ses  États.  JLe  Saint -Père  quitta  donc  Fontainebleau  et  sp 
dirigea  vers  les  frontières  de  l'Italie.  Mais  il  en  fut  dp  cette  solu- 
tion comme  du  traité  de  Valençay.  Dès  qu'il  eut  rejpint  son 
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armée,  Napoléon,  avec  toute  l'Europe  sur  les  bras,  ne  songea 
plus  au  pape,  qui  fut  retenu  en  France. 

Napoléon ,  parti  de  Paris  dans  la  matinée  du  25  janvier,  pour 
aller  se  mettre  à  la  tête  des  défenseurs  de  l'empire,  arriva  le  26 
à  Châlons-sur-Marne ,  où  fut  établi  le  quartier-général.  Ce  point 
répondait  au  centre  de  la  ligne  ennemie ,  dont  nous  allons  dé- 
crire les  positions.  L'armée  de  Blucher  formait  la  droite  de 
cette  ligne ,  et  celle  du  prince  de  Schwartzenberg  la  gauche.  Le 
contingent  russe,  commandé  par  Wintzingerode ,  manœuvrait 
entre  les  deux.  La  grande  armée  austro-russe  pénétrait  en  France 
par  les  Vosges ,  la  Franche-Comté  et  la  Suisse.  Genève  leur 
avait  été  livré  par  l'ancien  parti  aristocratique,  qui  voyait  dans 
le  triomphe  des  alliés  le  présage  certain  de  la  restauration  de 
tous  les  privilèges.  L'armée  prussienne  nous  avait  entamés  par 
la  Moselle,  et  elle  s'avançait  hardiment,  après  avoir  investi  Metz 
et  Thionville.  L'empereur  Alexandre,  l'empereur  François  et  le 
roi  Frédéric-Guillaume  attendaient  sur  la  rive  droite  du  Rhin, 
à  Lœrack,  les  premiers  résultats  de  la  campagne,  avant  de  se 
joindre  de  leur  personne  à  l'invasion.  L'ennemi,  après  s'être 
emparé  successivement  de  Cologne,  de  Trêves,  d'Épi nal,  de 
Yesoul,  de  Forbach,  de  Fort-Louis,  de  Montbeillard ,  du  fort 
Lécluze,  d'Haguenau,  de  Bourg  en  Bresse,  de Doligny,  de  Lon: 
le-Saulnier,  deColmar,  de  Nancy,  du  fort  de  Joux,  de  Langre.  ; 
de  Dijon,  de  Toul,  de  Chambéry,  de  Châlons-sur-Saône  et  ùc 
Bar-sur-Aube,  allait  former  un  immense  arc  de  cercle  do 
Langres  à  Verdun.  Le  point  de  réunion  de  Schwartzenberg  cl 
de  Blucher  était  à  la  hauteur  de  Nancy.  De  là,  marchant  de 
concert,  ils  devaient  se  porter  sur  Paris  par  grandes  masses, 
le  premier,  en  suivant  les  vallées  de  la  Seine  et  de  ses  affluents 
le  second  en  balayant  les  vallées  de  la  Marne  et  de  l'Aisne. 
L'empereur  d'Autriche,  l'empereur  de  Russie  et  le  roi  de  Prusse, 
se  décidant  enfin  à  passer  le  Rhin,  s'étaient  joints  à  l'armée  de 
Schwartzenberg. 
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Au  moment  où  Napoléon  quittait  les  Tuileries,  les  alliés, 
dans  l'espace  que  nous  avons  indiqué,  disposaient  de  deux 

cent  mille  hommes.  En  ralliant  les  cinq  divisions  du  maréchal 

•  

Mortier,  du  duc  de  Raguse,  du  duc  de  Tarente,  du  prince  de  la 
Moscowa,  du  duc  de  Bellune,  et  en  y  ajoutant  sept  mille  hommes 
de  sa  garde,  l'empereur  ne  comptait  guère  que  soixante  et 
douze  mille  hommes.  Il  lui  était  donc  impossible  de  songer  à 
faire  face  à  la  fois  aux  deux  grands  courants  que  la  coalition 
dirigeait  contre  sa  capitale.  Le  plan  qu'il  adopta  fut  conforme  - 
à  la  fois  à  l'importance  numérique  de  ses  forces  et  au  génie 
tout  particulier  qu'il  avait  montré  dans  des  cas  semblables.  Ce 
plan  consistait  à  concentrer  les  divisions,  à  se  placer  entre 
les  bassins  de  la  Seine  et  de  la  Marne,  à  couper  la  ligne  en- 
nemie et  à  se  porter  tour  à  tour  sur  chacune  des  armées  de 
Schwartzenberg,  de  Wintzingerode  et  de  Bliicher,  pour  les  har- 
celer,  les  épuiser  et  les  écraser  dans  leur  isolement,  dès  qu'elles 
se  seraient  compromises  par  quelques  fausses  manœuvres. 

Ce  fut  aux  approches  de  cette  lutte  décisive,  que  Napoléon 
comprit  enfin  combien  était  désastreuse  la  politique  qu'il  avait 
adoptée  vis-à-vis  de  l'Espagne.  Faute  d'avoir  réglé  à  temps  les 
affaires  de  ce  malheureux  pays,  il  se  voyait  privé  des  troupes 
commandées  par  les  maréchaux  Soult  et  Suchet.  Impuissants 
aux  pieds  des  Pyrénées  pour  résister  à  l'invasion  anglo-ibé- 
rique, ces  deux  généraux,  réunis  aux  portes  de  Paris  avec  leurs 
cinquante  mille  hommes,  eussent  presque  rétabli  l'équilibre 
entre  les  parties  belligérantes.  Il  en  était  de  même  pour  l'armée 
de  Lyon  confiée  au  maréchal  Augereau ,  que  le  général  Bubna , 
avec  une  forte  division  autrichienne,  tenait  en  échec  dans  le 
bassin  du  Rhône  et  neutralisait  complètement. 

Les  corps  du  duc  de  Bellune ,  du  maréchal  Ney,  du  duc  de 
Tarente,  du  duc  de  Raguse  et  du  maréchal  Mortier,  se  trou- 
vaient groupés  dans  les  positions  que  Napoléon ,  à  son  arrivée 
sur  le  théâtre  de  la  guerre,  leur  avait  indiquées.  Le  duc  de 
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Tarante  seul  était  en  retard,  On  commença  sans  lui  lei  opéra- 
tions. L'ennemi ,  depuis  quelques  jours,  avait  fait  da  grands 
progrès.  Les  populations  découragées  n'offraient  aucune  résis- 
tance ;  les  paysans  enfouissaient  leurs  armes  et  attendaient  dans 
une  attitude  morne  et  désespérée  l'arrivée  des  Cosaques.  Déjà 
une  partie  de  Tannée  alliée  avait  franchi  la  haute  Marne;  la 
Champagne  allait  être  occupée.  Napoléon  fit  reprendre  l'offen- 
sive à  notre  avant-garde  le  26  janvier.  Comme  d'habitude,  dès 
le  lendemain  de  son  arrivée,  sa  présence  seule  avait  changé  la 
face  des  choses*  Les  populations,  pleines  de  confiance  et  sûres 
de  vaincre  avec  un  tel  capitaine,  se  jetèrent  sur  les  convois,  sur 
les  détachements  et  les  traînards  dçs  armées  alliées)  les  vieilles 
bandes  russes ,  anglaises,  autrichiennes,  prussiennes,  furent 
repoussées  sur  un  grand  nombre  de  points  par  des  hordes 
tumultueuses  et  irrégulières ,  armées  à  peine  de  vieux  fusils  et 
de  fourches;  et  plus  d'une  ferme,  se  présentant  comme  une  proie 
facile  aux  soldats  de  Blucher  et  aux  Cosaques  de  l'Hetman 
Platow,  devint  le  tombeau  da  régiments  entiers,  fauchés  par 
nos  héroïques  paysans.  Une  petite  ville  de  la  Bourgogne ,  Saint- 
Jean-de*U>sne ,  dont  le  nom  doit  être  conservé  dans  nos  an» 
nales,  résista  pendant  quinze  jours  aux  attaques  d'un  détache- 
ment nombreux,  sans  autre  moyen  do  défense  que  le  courage 
de  ses  habitants,  et  trois  ou  quatre  barricades  élevées  à  l'entré© 
de  son  faubourg.  Malheureusement  ce  n'étaient  encore  là  que  des 
faits  isolés,  sans  enchaînement,  sans  d'autres  moteurs  et  d'autre 
logique  que  le  patriotisme  des  populations.  Napoléon,  qui 
éprouvait  une  invincible  répugnance  pour  tout  ce  qui  de  près 
ou  de  loin  rappelait  la  révolution,  avait  pourtant  donné  des 
ordres  aGn  que  des  levées  en  masse  se  fissent  dans  les  dépar- 
tements  du  Jura,  du  Poubs,  du  Mont-Blanc,  du  Haut  et  du  Bas- 
Rhin,  de  la  Haute-Saône,  des  Vosges,  de  F  Isère,  de  la  Drame, 
de  la  Côte-d'Qr,  de  l'Yonne,  de  l'Aube.  Mais  aucunç  mesure  ne 
fut  prise  pour  rendre  largement  efficace  cette  ressource  extrême. 
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Les  arsenaux  ne  s'étaient  ouverte  que  pour  laisser  sortir  quel- 
ques centaines  de  mauvais  fusils,  là  où  il  aurait  fallu  en  déli- 
vrer des  milliers.  Et  on  s'était  gardé,  surtout,  de  faire  retentir 
dans  les  campagnes  ces  mots  magiques  de  Liberté  et  d'Égalité, 
que  les  despotes  empruntèrent  audacieusement  au  dictionnaire 
des  démocraties ,  lorsqu'ils  voulurent  soulever  contre  nous  les 
nationalités  allemandes. 

Un  corps  de  l'armée  de  Bliicher  occupe  la  petite  ville  de  Saint- 
Dizier  sur  les  bords  de  la  Marne*  C'est  là  que  Napoléon  commence 
cette  série  de  faits  d'armes  brillants  et  cette  marche  fameuse  de 
soixante  jours  dans  les  bassins  de  la  Seine,  de  l'Aube  9  de  la 
Marne  et  de  l'Aisne,  dont  chaque  étape  est  marquée  par  un  com- 
bat* Sur  les  plaines  de  la  Champagne  s'étaient  abattues,  comme 
un  prage,  de  sombres  nuées  de  soldats  ipêlés  de  barbares,  accou- 
rus de  tous  les  recoins  de  l'Europe,  des  limites  du  monde  civi- 
lisé :  Cosaques,  Baskirs,  Turcs,  donnant  à  cette  guerre  un  carac- 
tère inusité  et  tout  nouveau,  celui  des  grandes  invasions  du 
Bas-Empire.  Au  milieu  de  ces  nuées  épaisses,  le  génie  de  Napo- 
léon s'élance  ;  il  les  sillonne  de  mille  éclairs  éblouissants  que 
l'œil  peut  à  peine  suivre,  et  qui  se  révèlent  à  intervalles  préci- 
pités par  de$  coups  de  tonnerre.  Les  coups  de  tonnerre  de  cet 
orage  s'appellent  Brienne,  la  Rothière,  Champaubert,  Mont- 
mirail,  Vau*çbamps,  Nangis,  Montereau,  Troyes,  Craôqe,  Sainte 
Dizier. 

Le  corps  de  Bliicher,  qui  occupait  Saint-Didier  le  27  janvier, 
est  chassé  par  l'avent-garde  de  Napoléon.  Le  29,  l'armée  fran- 
çaise ,  qui  a  quitté  le  bassin  de  la  Marne  pour  entrer  dans  celui 
de  l'Aube,  arrive  devant  Brienne,  tenu  par  les  troupes  de 
Bliicher  et  par  les  deux  corps  russes  de  Sacken  et  d'Alsuziew. 
Brienne  a  été  le  berceau  de  la  gloire  impériale.  Là  Bonaparte 
étudiait,  il  y  a  trente-cinq  ans,  cet  art  de  la  guerre  où  il  excelle 
aujourd'hui  et  qui  lui  a  valu  une  couronne.  La  pensée  de  rele~ 
ver  9a  fortune  sur  le  théâtre  même  de  ses  modestes  débuts,  et  do 
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consacrer  par  une  victoire  éclatante  ces  lieux  remplis  des  sou- 
venirs de  sa  jeunesse,  dut  venir  à  Napoléon,  lorsqu'il  aperçut 
les  hauteurs  et  le  château  de  Brienne.  Mais  les  Prussiens  qui 
manœuvraient,  en  ce  moment,  pour  se  rallier  aux  troupes  de 
Schwartzenberg,  n'étaient  point  disposés  à  en  venir  à  une  ba- 
taille. Il  n'y  eut  qu'un  combat  assez  meurtrier.  Nous  enlevâmes 
la  ville  de  Brienne  ainsi  que  le  château,  et  Bliicher  se  hâta  de 
profiter  de  la  nuit  pour  continuer  son  mouvement.  A  la  suite 
de  cette  affaire,  les  destinées  de  l'Empire  faillirent  être  tran- 
chées par  une  catastrophe.  Dans  la  soirée,  Napoléon  retour- 
nait à  Mézières,  village  situé  à  une  lieue  en  arrière  de  Brienne, 
où  se  trouvait  le  quartier-général.  Tout  à  coup  une  bande  de 
pillards  de  la  cavalerie  russe,  qui  cherchait  aventure  par  là, 
se  jette  au  milieu  de  l'escorte.  La  nuit  était  fort  obscure,  et  une 
grande  confusion  résulta  de  cette  charge  imprévue.  Napoléon , 
qui  marchait  presque  seul,  se  vit  attaqué  par  un  Cosaque. 
Celui-ci  levait  déjà  sa  lance,  lorsque  le  colonel  Gourgaud  fut 
assez  heureux  pour  l'abattre  d'un  coup  de  pistolet. 

La  jonction  de  Schwartzenberg  et  de  Bliicher  eut  lieu  à  Bar- 
'«'  sur- Aube,  le  30.  Les  deux  généraux,  disposant  de  cent  dix  mille 
hommes,  Prussiens,  Autrichiens,  Bavarois  et  Russes,  descendi- 
rent l'Aube  jusqu'à  la  Rothière,  où  la  tête  de  notre  avant-garde 
était  déjà  parvenue.  Napoléon  n'avait  en  ce  moment  que  qua- 
rante-cinq mille  hommes  sous  la  main  :  disproportion  énorme; 
mais  il  lui  était  impossible  de  refuser  la  bataille  sous  peine  de 
livrer  à  l'ennemi  le  bassin  de  la  Seine.  D'ailleurs,  dans  les  pre- 
miers moments,  il  ne  crut  avoir  devant  lui  que  les  troupes  de 
Bliicher.  Le  1er  février,  l'action  s'engagea  vers  le  milieu  de  la 
journée,  et  se  prolongea  jusqu'à  la  nuit  avec  des  chances  tour 
à  tour  favorables  et  contraires  à  nos  armes.  Nos  recrues  de  1 813 
qui  voyaient  le  feu  pour  la  première  fois,  accomplirent  des  pro- 
diges de  valeur,,  excitées  par  la  présence  de  Napoléon.  Les  vieux 
soldats  de  la  grande  armée  leur  donnaient  un  surnom  significatif: 
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les  Marie-Louise,  parce  que  la  plupart  faisaient  partie  des  levées 
que  la  régente  avait  décrétées  elle-même.  Les  Marie-Louise, 
tous  jeunes  gens  n'ayant  pas  encore  atteint  leur  vingtième  an- 
née, avaient  dans  leurs  formes  grêles,  dans  leurs  traits  encore 
enfantins ,  dans  leur  teint  pâle,  et .  jusque  dans  leur  costume, 
quelque  chose  dé  délicat  qui  répondait  à  ce  sobriquet.  La  pré- 
cipitation avec  laquelle  on  était  forcé  de  confectionner  leurs 
uniformes,  ne  permit  pas  de  faire  teindre  les  draps,  et  ils 
étaient  vêtus  d'une  capote  grise;  on  n'avait  pas  eu  le  temps, 
non  plus,  de  leur  fabriquer  des  coiffures  d'ordonnance,  et 
ils  portaient  une  sorte  de  bonnet  d'un  aspect  féminin.  Mais 
leur  patience,  leur  courage  et  leur  intrépidité  étaient  à  la  hau- 
teur des  régiments  endurcis  par  les  plus  longues  guerres,  et 
ils  étonnèrent  les  états-majors  par  leur  audace,  «  Au  cri  de  : 
«  En  avant  les  Marie-Louise  !  dit  un  écrivain  militaire  (*) ,  on 
<*  voyait  leurs  figures  éteintes  se  couvrir  d'une  noble  rougeur. 
«  Affaiblis  par  la  fatigue  et  par  la  faim,  leurs  genoux  se  raidis- 
se saient  pour  voler  à  l'ennemi.  Quant  à  ce  qu'ils  savaient  faire, 
«  les  grenadiers  russes  peuvent  le  dire.  » 

Pauvres  enfants,  dont  le  sang  n'a  pu  nous  racheter  de  l'étran- 
ger. Si  l'invasion  a  été  féconde  en  douleurs  pour  la  France, 
grâce  à  eux  du  moins  elle  a  été  sans  honte.  Assez  de  Français 
indignes  de  leur  nationalité,  vont  passer  bientôt  sous  nos  yeux, 
offrant,  vendant,  ruinant  la  patrie,  et  pressant  les  genoux  des 
souverains  alliés;  assez  de  ministres,  de  sénateurs,  de  patriciens, 
de  fonctionnaires,  de  hauts  personnages  et  de  cœurs  bas,  vont 
se  montrer  dans  ces  pages,  préparant  la  chute  de  notre  gloire 
avec  la  plus  touchante  sollicitude ,  afin  que  nul  dommage  n'ad- 
vienne à  leur  fortune  et  à  leur  bien-être;  assez  de  traîtres 
vont  se  dévoiler...  Reposons  un  instant  notre  pensée  sur  ces 
héroïques  et  naïfs  enfants  du  prolétaire,  en  qui  s'était  réfugiée 

(*)  Le  colonel  Fabvier. 
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la  dernière  vertu  d'un  peuple  auquel  on  a  ravi  la  liberté  :  le  pfi* 

triolisme. 

Malgré  les  efforts  du  prince  de  Schwartzenbèrg,  du  roi  Fré-* 
déric-Guillaume  et  de  l'empereur  Alexandre  qui  assistaient  à  la 
lutte,  la  journée  de  la  Rothière  ne  fut  ni  gagtiée  ni  perdue  par 
les  alliés.  Le  champ  de  bataille  nous  resta;  mais  nous  dûmes 
profiler  de  la  nuit  pour  l'évacuer.  L'afméô  française  remonta 
la  Marne  jusqu'à  Lesmont,  pendant  que  le  maréchal  Marmont, 
avec  une  division,  formait  le  rideau  et  masquait  notre  mouve- 
ment. À  Lesmont  nous  gagnâmes  la  rive  gauche  ;  le  pont  fut 
brûlé  et  nous  nous  dirigeâmes  sur  Troyes.  Quant  à  Marmont,  il 
opéra  sa  retraite  sur  Arcis,  après  avoir  passé  sur  le  Corps  d'une 
petite  armée  bavaroise  commandée  par  deWrède,  le  môtne  qui 
avait  été  battu  à  Hanau.  Les  Bavarois  payent  chèrement  leur 
trahison,  chaque  fois  que  nos  baïon net tesj)eu vent  les  atteindre. 

La  vieille  garde  n'avait  pas  pris  part  au  combat  de  Brienne  ni 
à  la  bataille  de  la  Rothière.  Ce  fut  à  Troyes  seulement  que  Napo- 
léon put  la  rallier.  Ce  renfort  précieux  relève  lé  courage  bti  du 
moins  la  confiance  un  peu  abattue  de  nos  régiments,  et  Napo- 
léon se  dispose  à  réparer  la  faute  qu'il  a  commise,  dans  la  jour- 
née du  29,  en  compromettant  sa  fortune  contre  les  deux  armées 
réunies  de  Schwartzenbèrg  et  de  Blûcher.  Sa  seule  tactique 
consiste  à  isoler  et  à  attaquer  alternativement  chacun  des  gé- 
néraux ennemis.  L'événement  a  prouvé  qu'il  ne  saurait  en 
adopter  un  autre.  Il  s'arrête  quelques  jours  dans  la  capitale 
de  la  Champagne,  afin  d'épier  la  marche  des  Prussiens  et  dès 
Autrichiens;  il  provoque  même  leur  disjonction,  par  de  feintes 
manœuvres. 

Le  quartier-général  venait  d'être  établi  à  Piney,  â  mi-chemin 
de  Troyes  à  Brienne,  lorsque  l'empereur  reçut  une  dépêche  de 
M.  le  duc  de  Vicence*,  qui  lui  annonçait  l'ouverture  d'un  congrès 
européen  à  Chàtillon-sur-Seine.  Ce  congrès  se  rattachait  à  la 
mission  de  M.  de  Saint-Aignan,  dont  nous  avons  eu  occasion  de 
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« 

parler  à  propos  du  discours  adressé  au  Corps  Législatif.  Nous 
avons  dit  que  M.  de  Saint^Aignan  avait  été  chargé  par  la  diplo- 
matie autrichienne,  vers  la  fin  de  l'année  1813,  de  proposer  à 
Napoléon  des  conférences  ou  l'on  négocierait  la  paix  du  mondé, 
sans  toutefois  que  tes  négociations  arrêtassent  les  hostilités. 
Napoléon  accepta,  désignant  la  ville  de  Manheim  ;  mais  les  alliés 
n'avalent  pas  donné  suite  à  l'ouverture.  Nous  avons  laissé  cette 
affhire  à  Tutte  de  ses  phases,  le  15  novembre,  sur  une  réponse 
Svasive  de  M.  de  Metternich.  Le  2  décembre,  M.  le  duc  de 
Vicence  qui  venait  de  remplacer  Bassano  aux  relations  exté- 
rieures, ayant  de  nouveau  écrit  au  ministre  autrichien  «  que 
Napoléon  adhérait  complètement  aux  bases  générales  proposées 
par  les  puissances  alliées,  »  M.  de  Metternich  répliqua  t  «  Cette 
«  adhésion  a  été  accueillie  avec  la  plus  vive  satisfaction  par  leô 
«  souverains  de  Russie,  de  Prusse  et  d'Autriche;  mais  il  est 
«  nécessaire  que  ce  Consentement  soit  communiqué  à  tous  les 
ff  alliés  de  ces  monarques  ;  immédiatement  après  la  réception 
«  dé  toutes  les  réponses,  les  conférences  vont  s'ouvrir.  » 

Les  conférences  ne  s'étaient  pas  ouvertes;  nos  frontières 
avaient  été  franchies.  Lord  Castlereagh ,  ambassadeur  d'Angle- 
terre, après  avoir  installé  siir  le  trône  de  Hollande  le  prince 
d'Orange,  rejoignit  à  Bâle  le  Corps  diplomatique,  qui  pénétra 
en  France  à  la  suite  de  Schwartzenberg ,  et  fut  s'établir  à  Latt- 
gres.  M.  de  Vicence  s'était  rendu  à  Lunéville,  dès  le  6  janvier, 
pour  essayer  encore  d'arrêter  l'invasion,  en  souscrivant  aux 
dures  conditions  des  puissances.  Mais  M.  de  Metternich  lui  avait 
refusé  les  passe-ports  nécessaires  pour  qu'il  pût  traverser  les 
avant-postes  ennemis,  et  parvenir  jusqu'au  quartier-général  des 
alliés.  Les  ministres  et  les  ambassadeurs  étrangers  arrêtèrent 
alors  les  bases  d'un  Congrès,  qui,  cette  fois,  se  tiendrait  au 
cœur  même  de  la  France.  Renonciation  au  protectorat  de  l'Alle- 
magne et  de  la  Suisse,  frontières  réduites  aux  limites  de  1780, 
telles  furent  léâ  grandes  bases  adoptées  à  Langres,  qui  devaient 
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régler  les  discussions  du  Congrès.  M.  le  duc  de  Vicence  reçut 
les  passe-ports  qu'il  attendait  depuis  le  6  janvier.  Il  s'empressa  /. 
de  faire  connaître  à  Napoléon  ce  nouvel  incident  diplomatique,  * 
et  de  lui  demander  des  instructions  en  rapport  avec  la  situation 
toute  particulière  de  l'Empire.  Il  était  évident  que  ces  instruc- 
tions devaient  essentiellement  différer,  pour  un  Congrès  teuu  à 
Châtillon-sur-Seine,  à  quelque  cinquantaine  de  lieues  de  Paris, 
de  celles  qui  eussent  suffi  pour  un  Congrès  à  Manheim  ou  à  Franc- 
fort. Un  courrier  fut  expédié  à  notre  plénipotentiaire,  lui  don- 
nant plus  de  latitude.  Les  conférences  s'ouvrirent  le  4  février. 
L'Autriche  était  représentée  par  M.  de  Stadion ,  ce  nom  était 
pour  nous  de  mauvais  augure;  la  Russie  par  M.  de  Razumonski, 
la  Prusse  par  le  baron  de  Humboldt  ;  lord  Castlereagh  représen- 
tait l'Angleterre.  Le  5,  le  duc  de  Vicence  reçut  carte  blanche 
pour  conduire  la  négociation  à  une  prompte  issue,  sauver  la 
capitale  et  éviter  une  bataille  décisive  ;  mais  cependant  il  ne 
devait  rien  signer  sans  en  référer  au  quartier  impérial.  Dès  les 
premiers  mots  des  plénipotentiaires  étrangers,  le  duc  de  Vicence 
devina  toutes  les  difficultés  qui  résulteraient  pour  lui  de  sa  mis- 
sion. Dans  le  protocole  du  7  les  représentants  des  cours  alliées 
firent  consigner  «  qu'ils  avaient  l'ordre  de  demander  que  la 
France  rentrât  dans  les  limites  qu'elle  avait  avant  la  révolution... 
et  qu'elle  renonçât  à  toute  influence  hors  de  ces  limites.  » 

Telles  sont  les  prémisses  de  ce  Congrès;  il  n'est  qu'un  leurre 
jeté  en  pâture  à  l'opinion  publique.  Les  alliés  veulent  faire 
croire  à  la  France  qu'ils  se  battent  pour  la  paix,  afin  de  ratta- 
cher à  leur  cause  le  parti  des  modérés,  c'est-à-dire  tous  les  traî- 
tres et  tous  les  corrompus,  qui  préfèrent  un  traité  honteux  et 
immédiat,  sans  conditions  et  sans  garantie,  aux  périls  d'une 
guerre  intérieure.  Mais  ils  ne  songent  pas  à  la  paix  ;  et  la  preuve 
de  ce  que  nous  avançons  ici,  sur  laquelle  nous  ne  saurions  trop 
revenir,  c'est  qu'ils  ne  consentiront  jamais  à  ce  qu'un  armistice 
accompagne  les  conférences.  Or,  il  est  évident  que  des  négocia- 
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tions  qui  se  poursuivent  au  milieu  des  péripéties  et  des  alterna- 
tives d'une  guerre,  ne  sauraient  aboutir  à  une  solution  paci- 
fique; chacune  des  parties  devant  changer  d'humeur  et  de 
tempérament  autour  du  tapis ,  suivant  sa  position  sur  le  champ 
de  bataille  :  prêtes  à  tout  céder  aujourd'hui  sur  la  nouvelle 
d'un  revers,  posant  les  conditions  les  plus  exagérées  le  len- 
demain, sur  la  nouvelle  d'un  succès  inattendu. 

Ce  que  l'empereur  avait  prévu  ne  manqua  pas  d'arriver.  Après 
la  bataille  de  la  Rothière ,  les  deux  armées  de  Schwartzenberg 
et  de  Blûcher  se  séparèrent  pour  manœuvrer  sur  Paris,  la  pre- 
mière par  la  route  de  Troyes,  la  seconde  par  celle  de  Chàlons. 
C'était  de  leur  part  une  grande  faute.  Napoléon,  prompt  comme 
la  foudre,  allait  les  faire  repentir  de  cette  maladresse.  Ce  qu'il 
n'avait  pu  accomplir  à  Saint-Dizier  et  à  Brienne,  ce  que  le  sort 
des  armes  lui  avait  refusé,  l'impéritie  de  l'ennemi  le  lui  offrait 
enfin.  Schwartzenberg  était  à  quelques  lieues  deTroyes  seulement, 
tandis  que  Blûcher  s'avançait  vers  les  plaines  de  Champaubert, 
de  Montmirail  et  de  Vauxchamps.  L'empereur,  après  avoir  pris 
quelques  dispositions  pour  retarder  la  marche  des  Autrichiens, 
s'élance  avec  trente  mille  hommes  du  bassin  de  la  Seine  dans 
celui  de  la  Marne,  au-devant  des  Prussiens  dont  douze  lieues  le 
séparent.  Le  chemin  qu'il  doit  suivre,  pour  surprendre  l'ennemi, 
est  affreux,  tout  coupé  de  marais  et  de  terrains  bourbeux.  A 
peine  s'y  est-on  engagé,  que  des  plaintes  s'élèvent  dans  les  rangs 
des  soldats  ;  ne  devinant  point  la  belle  manœuvre  qu'ils  vont 
exécuter,  et  voyant  que  Ton  abandonne  à  Schwartzenberg  la 
route  de  Paris,  ils  commencent  à  douter  de  leur  chef  et  l'accu- 
sent tout  haut  de  folie.  On  arrive  le  8  à  Nogent.  Des  ordres  expé- 
diés au  duc  de  Raguse,  campé  à  Romilly,  lui  enjoignent  de  se 
rendre  à  Sézanne,  où  il  formera  notre  avant-garde.  Le  9  au 
soir,  l'armée  française  débouche  enfin  sur  Sézanne,  après  avoir 
éprouvé  les  plus  grandes  difficultés  à  travers  la  forêt  de  Tra- 
conne,  où  notre  artillerie  a  failli  rester  embourbée.  Le  10  au 
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matin,  le  signal  d'une  nouvelle  étape  est  donné;  c'est  la  der- 
nière. Dans  l'après-midi,  nos  têtes  de  colonnes  atteignent  la 
route  de  Chàlons,  sur  laquelle  toute  l'armée  de  Blûcher,  forte  de 
cent  dix  mille  hommes,  file  sur  Paris,  formant  une  immense 
ligne  dont  l'arrière-garde  est  encore  dans  le  département  de 
la  Marne,  tandis  que  l'avant-garde  entre  dans  celui  de  Seine* 
et-Marne.  Les  villages  de  Champaubert,  de  Vauxchamps  et  de 
Montmirail,  situés  à  deux  lieues  de  distance  l'un  de  l'autre, 
allaient  devenir  le  théâtre  de  trois  batailles  glorieuses  pour  le 
nom  français.  Le  point  que  Napoléon  attaquait,  formait  pré- 
cisément le  milieu  de  la  ligne  ennemie,  et  les  troupes  du 
général  Alsuziew  traversaient  Champaubert  au  moment  où 
nous  arrivions.  Les  Russes  étaient  sans  défiance  ;  ils  croyaient 
la  route  de  traverse  fermée  à  la  fois  et  par  les  manœuvres  du 
prince  de  Schwartzenberg  et  par  la  nature  même  du  terrain 
dont  nous  avons  dit  le  mauvais  état.  Dès  que  nos  soldats  aper- 
çurent les  régiments  d' Alsuziew,  ils  oublièrent  leurs  fatigues  ; 
toutes  les  plaintes  cessèrent  :  le  secret  d'une  marche  pénible 
leur  était  révélé.  Ils  se  jetèrent  sur  l'ennemi  avec  une  impé- 
tuosité sans  égale.  Les  Russes  sont  pour  ainsi  dire  culbutés  du 
premier  choc;  la  déroute  est  complète;  cavalerie,  infanterie, 
tout  se  disperse  dans  les  bois.  L'artillerie  tombe  dans  nos  mains, 
avec  deux  mille  prisonniers,  parmi  lesquels  le  général  Alsuziew 
lui-même,  et  deux  généraux  de  brigade.  Les  Marie^Louise,  infa- 
tigables et  ne  prenant  aucun  repos,  se  portent  vers  le  soir  ù 
Mon tmi rail,  où  ils  surprennent  et  repoussent  encore  un  parti  de 
Cosaques. 

Outre  les  pertes  matérielles  qu'elle  faisait  éprouver  à  Blficher, 
la  journée  de  Champaubert  avait  eu  pour  résultat  de  couper  en 
deux  son  armée,  et  d'isoler  les  généraux  Sacken  et  Yorck  qui 
étaient  déjà  parvenus  à  la  Fcrlé-sous-Jouarre.  Comme  on  le 
voit,  il  était  temps  que  Napoléon  arrivât  de  ce  côté  ;  s'il  se  fftt 
borné  à  défendre  à  Schwartzenberg  la  route  de  Troyes,  Blûcher 
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campait  sous  les  murs  de  Paris,  et  les  Français  se  trouvaient 
pris  entre  deux  armées  puissantes,  séparés  de  la  capitale  par 
Tune  d'elles.  Sacken  et  Yorck  ayant  connu  les  résultats  de  la  ba- 
taille de  Champaubert  rétrogradèrent  sur  Montmirail.  Napoléon 
sa  porta  hardiment  à  leur  rencontre,  le  11  février,  et  une 
nouvelle  victoire  releva  sa  fortune.  Vingt-cinq  mille  Français 
battirent  cinquante  mille  Russes  et  Autrichiens.  Les  corps  de 
Sacken  et  d'Yorck  furent  rejetés  sur  Château-Thierry.  Chassés  de 
cette  ville  par  les  habitants,  décimés  par  les  paysans  qui  les  tra- 
quèrent dans  la  campagne  au  delà  de  la  Marne,  les  débris  de  ces 
deux  corps  s'enfuirent  en  désordre  du  côté  de  Soissons. 

Que  faisait  Blûcher,  pendant  que  ses  divisionnaires  expiaient 
ainsi  la  faute  qu'il  avait  commise  en  se  séparant  de  Schwart- 
jcenberg?  Le  général  en  chef  de  l'armée  prussienne  se  trouvait  à 
Vertus,  petite  ville  à  huit  ou  dix  lieues  en  arrière  du  dernier 
champ  de  bataille,  lorsque  les  fuyards  lui  apportèrent  la  nou- 
velle de  nos  deux  victoires.  Apprenant  que  Marmont  occupe  seul 
la  position  de  Champaubert,  il  rallie  tout  de  suite  les  corps  des 
généraux  Kleist  et  Langeron;  il  marche,  le  14,  sur  le  duc  de 
Bagu&e,  à  la  télé  de  trente  mille  combattants.  Il  espère  avoir 
bon  marché  du  lieutenant  de  Napoléon,  et  déblayer  la  route  de 
Paris,  pendant  que  le  gros  de  l'armée  française  pousse  une 
pointe  du  côté  de  Château-Thierry.  A  l'approche  de  Blûcher  le 
duc  de  Raguse  6e  replie  sur  Montmirail,  décidé  à  éviter  un  com- 
bat dans  des  conditions  aussi  désavantageuses;  mais  arrivé  à 
Yauxchamps,  à  mi-chemin  de  Champaubert  et  de  Montmirail,  il 
rencontre  les  têtes  de  colonnes  de  l'armée  française.  Napoléon 
avait  prévu  ce  mouvement,  et  il  accourait  pour  offrir  la  ba- 
taille. Kleist,  Langeron  et  Blûcher,  tournés  par  la  cavalerie  du 
générai  Grouchy  qui  se  porta  à  plus  d'une  lieue  en  arrière  de 
leur  ligne  de  retraite,  ne  durent  qu'à  la  supériorité  de  leur 
artillerie  de  ne  pas  perdre  jusqu'à  leur  dernier  soldat.  Rompues 
et  mises  en  fuite  avec  des  pertes  considérables,  leurs  divisions 
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se  rallièrent  à  la  faveur  de  la  nuit  au  village  de  Bergères  à  six 
lieues  de  Vauxchamps;  mais  elles  étaient  incapables  de  rien 
entreprendre,  et  le  général  prussien  se  replia  jusqu'à  Châlons- 
sur-Marne. 
Le  succès  était  complet.  Toute  une  armée  de  cent  dix  mille 

1  )  hommes  avait  été  battue,  poursuivie,  dispersée  par  vingt-cinq 

mille  Français,  dans  trois  batailles  consécutives,  livrées  en 
quatre  jours,  après  une  marche  forcée  de  douze  lieues  à  travers 
les  forêts  et  les  marais.  Champaubert,  Vauxchamps,  Montmi- 
rail,  Château-Thierry,  devenaient  autant  de  noms  immortels  à 
léguer  aux  siècles  futurs,  et  les  plaines  de  la  Champagne  avaient 

S  été  témoins  des  plus  beaux  faits  d'armes  qui  puissent  illustrer 

une  nation.  Avec  un  ennemi  qui  se  multipliait  à  chaque  instant  ; 
avec  ce  courant  torrentiel  d'hommes  armés  que  toute  l'Europe 
vomissait  à  chaque  instant  sur  nos  frontières  ;  avec  cette  coali- 
tion universelle,  nouvel  Antée  que  la  France  essayait  d'étouffer, 
et  qui  se  relevait  plus  vigoureux  après  chacune  de  ses  défaites  : 
un  triomphe  définitif  était-il  possible  cependant?  Nos  soldats 
savaient  mourir;  nos  généraux  savaient  encore  se  battre; 
l'heure  des  défections  et  de  l'ingratitude  n'avait  pas  sonné 
pour  ces  derniers;  nos  populations  commençaient  à  se  faire 
à  cette  guerre  de  partisans  et  de  guérillas  inconnue  chez 
nous,  grâce  à  la  valeur  de  nos  troupes  régulières;  mais  des 
traîtres  veillaient,  dans  les  salons  de  la  capitale,  travaillant 
à  ourdir  des  complots,  à  défaire  l'œuvre  brillante  de  nos 
armées. 

A  Châtillon,  le  congrès  poursuivait  ses  travaux  au  milieu  des 
grandes  alternatives  de  la  campagne.  Les  prétentions  des  deux 
parties  se  ressentaient  des  phases  diverses  du  champ  de  bataille. 
Après  les  journées  de  Champaubert,  de  Montmirail  et  de  Vaux- 
champs,  Napoléon  s'était  repenti  d'avoir  donné  carte  blanche 
à  son  plénipotentiaire.  Il  lui  écrivit  en  conséquence  :  *  La  Pro- 
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ir  videncc  a  béni  nos  armes.  Je  vous  avais  donné  carte  blanche 
«  pour  sauver  Paris  et  pour  éviter  une  bataille*  La  bataille  a  eu 
ce  lieu.  J'ai  fait  trente  ou  quarante  mille  prisonniers,  et  enlevé 
«  deux  cents  pièces  de  canon...  Votre  attitude  doit  être  la  même 
ce  cependant  ;  vous  devez  tout  faire  pour  la  paix  ;  mais  mon 
«  intention  est  que  vous  ne  signiez  rien  sans  mon  ordre ,  parce 
«  que  seul  je  connais  ma  position.  » 

Au  même  instant,  les  représentants  des  puissances  appre- 
naient les  succès  de  Napoléon  contre  l'armée  de  Blùcher  ;  mais 
d'un  autre  côté,  elles  savaient  que  le  prince  de  Schwartzenberg, 
repoussant  le  faible  obstacle  que  l'empereur  avait  laissé  devant 
Troyes,  venait  de  forcer  le  passage  de  Nogent,  de  Bray,  de  Mon- 
ter  eau,  et  ne  se  trouvait  plus  qu'à  quelques  lieues  de  Paris.  II 
leur  paraissait  impossible  que  Napoléon  exécutât  contre  cette 
seconde  armée  les  mêmes  manœuvres  qu'il  avait  si  heureuse- 
ment accomplies  contre  celle  de  Blùcher.  En  conséquence  leurs 
prétentions,  loin  de  diminuer,  ne  firent  que  grandir,  et  ils  crurent 
se  montrer  très  accommodants  en  faisant  tenir  à  l'empereur  un 
ultimatum  avec  les  dispositions  suivantes  : 

ce  La  France  renoncera  à  toutes  les  acquisitions  qu'elle  a  faites 
depuis  le  commencement  de  1792  et  à  toute  influence  consti- 
tutionnelle hors  de  ses  anciennes  limites.  L'empereur  remettra 
dans  un  bref  délai  et  sans  exception,  les  forteresses  des  pays 
cédés,  et  toutes  celles  encore  occupées  par  ses  troupes  en  Hol- 
lande, en  Belgique,  en  Allemagne  et  en  Italie.  Ces  places  seront 
remises  en  l'état  où  elles  se  trouvent,  avec  leur  artillerie,  leurs 
munitions,  etc.  Les  places  de  Besançon,  Bedfort,  Huningue, 
seront  remises  aux  armées  alliées,  également  sans  délai,  à  titre 
de  dépôt,  jusqu'à  la  ratification  de  la  paix  définitive.  » 

En  recevant  cette  note,  Napoléon  s'écriera  avec  l'accent  de 
l'indignation  :  a  Ah  !  c'est  trop  exiger  !  les  alliés  oublient  que 
c<  je  suis  beaucoup  plus  près  de  Munich  qu'ils  ne  le  sont  de 
ce  Paris.  » 
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Nous  avons  laissé  l'armée  du  prince  de  Schwartzenberg  sons 
les  murs  de  Troyes,  pour  suivre  Napoléon  à  Champaubert  et 
assister  à  la  déroute  complète  de  la  grande  armée  prussienne. 
Quatre  heures  après  la  sortie  des  Français,  les  Autrichiens 
avaient  pénétré  dans  la  capitale  de  l'Aube*  Là,  une  scène 
s'était  passée,  une  sorte  de  comédie  jouée  par  quelques  ci» 
devant  chevaliers  de  Saint-Louis,  héros  de  Coblente  et  vieux 
marquis;  elle  devait  exercer  une  certaine  influence  sur  l'esprit 
des  souverains ,  totalement  étrangers  à  l'opinion  publique  de  la 
France,  et  disposés  à  se  rattacher  à  tout  ce  qui  pouvait  rendre 
plus  facile  le  triomphe  de  leurs  armes.  Un  comité  royaliste  exis* 
tait  à  Troyes;  correspondant  avec  ceux  de  Bordeaux  et  de  Pa* 
ris,  avec  ta  petite  cour  d'Hartwell,  il  s'était  tnis  en  relation,  par 
l'intermédiaire  d'agents  secrets,  avec  les  princes  de  la  maison 
de  Bourbon  qui  épiaient  en  ce  moment,  sur  nos  frontières)  à  la 
queue  des  armées  étrangères,  l'heure  de  nos  derniers  revers  et 
de  leur  intronisation.  Il  va  sans  dire  que  ce  comité  n'exerçait 
aucune  influence  sur  la  population  de  Troyes,  ad  milieu  de 
laquelle  il  préparait  d'autant  plus  impunément  seà  petits  coin*- 
'  plots,  qu'il  était  plus  ignoré.  L'entrée  dti  prince  de  Schwart- 
zenberg tourna  la  tête  à  ces  malheureux.  Ils  crurent  que 
l'édifice  impérial  venait  de  crouler  pour  toujours,  et  dans 
leur  impatience,  ils  organisèrent  une  manifestation  en  faveur 
de  leur  roi  légitime. 

Le  M  février,  une  dépùtatiott  composée  du  marquis  de  Vi- 
dranges,  du  chevalier  de  Gôuault,  de  MM.  Richetooftt*  de 
Montaigu,  Maugin,  de  Salabert,  Gaulon,  DelacoUr*Bureau  et 
Picard,  tous  couverts  de  la  cocarde  blanche,  se  rendit  auprès 
de  l'empereur  Alexandre.  Deux  Français  au  service  de  la  Russie, 
le  comte  de  Rochechouart  et  le  colonel  Rapatel ,  Avaient  con- 
tribué par  de  fausses  indications  à  les  engager  dans  cette  voie. 
La  députa tion  remit  une  adressé  à  l'empereur  Alexandre  >  et 
M.  de  Vidranges  s'exprima  ainsi  : 
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«  Sire,  organes  de  la  plupart  des  honnêtes  gens  de  Troyes, 
nous  venons  mettre  aux  genoux  de  Votre  Majesté  Impériale 
l'hommage  de  notre  humble  respect,  et  la  supplier  d'agréer  le 
vœu  que  nous  faisons  tous  pour  le  rétablissement  de  la  maison 
royale  de  Bourbon  sur  le  trône  de  France.  » 

A  une  demande  aussi  nette ,  il  fallait  une  réponse  6ans  am- 
bages- Alexandre  déclara  que  les  alliés  n'étaient  point  venus 
en  France  pour  imposer  aux  Français  un  gouvernement,  mais 
pour  abattre  un  ennemi  commun  de  la  paix  intérieure  et  exté- 
rieure :  «  Nous  voulons  seulement  connaître  les  intentions  de 
«  la  France  ;  c'est  à  elle  à  se  déclarer,  »  dit  en  terminant  l'empe- 
reur de  Russie. 

L'on  se  rappelle  ce  que  nous  avons  dit  de  la  tactique  des 
alliés,  qui  refusaient  de  prendre  à  l'avance  aucun  engagement 
avec  les  partisans  de  la  dynastie  des  Bourbons,  afin  que  celle-ci, 
dans  le  cas  d'une  restauration,  subit  les  conditions  les  plus 
onéreuses  et  les  charges  les  plus  lourdes.  Cette  tactique  était 
spéciale  à  l'Angleterre,  et  l'ambassadeur  britannique,  tenant 
entre  ses  mains  tous  les  fils  du  congrès  de  Ghàtillon ,  dirigeait 
la  politique  des  souverains  suivant  les  intérêts  de  son  propre 
cabinet. 

Les  royalistes  de  Troyes  comprirent  la  réponse  d'Alexandre  ; 
ils  se  hâtèrent  d'expédier  un  des  leurs  au  comte  d'Artois,  pour 
lui  porter  copie  de  leur  adresse,  et  l'engager  à  provoquer  par 
ses  agents  des  manifestations  semblables.  Le  comte  d'Artois 
se  trouvait  alors  sur  le  territoire  français,  à  Vesoul,  d'où  il 
lança  quelques  jours  plus  tard  une  proclamation. 

Cette  petite  intrigue  devait  aboutir  à  une  sanglante  péri- 
pétie. Considérée  en  elle-même ,  elle  était  pourtant  sans  aucune 
espèce  de  valeur,  et  procédait  de  la  folie  seule  de  certains  che- 
valiers de  SainULouis,  qui  ne  voyaient  pas  de  nation  hors  du 
cercle  étroit  de  leurs  préjugés  et  de  leurs  relations  de  1 788. 

Les  comités  royalistes  de  Bordeaux ,  de  Troyes  et  même  celui 
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de  Paris  n'eussent  en  rien  influencé  les  événements,  sans  un 
précieux  concours  qui  leur  arriva  des  régions  officielles.  Un 
homme  vint  à  eux,  qui  admis  dans  les  conseils  intimes  de  la 
politique  impériale,  grand  dignitaire,  hautement  considéré  par 
les  puissances  étrangères ,  découvrit  le  germe  d'une  immense 
réaction  dans  l'œuf  microscopique  de  la  légitimité;  ce  fut  lui  qui 
couva  lentement  cet  œuf,  pour  une  éventualité  dont  il  avait  le 
secret.  Nous  voulons  parler  du  comte  de  Bénévent,  de  I'ex-évè- 
que  constitutionnel  dont  Napoléon  avait  fait  tour  à  tour  son 
ministre  des  affaires  extérieures,  son  plénipotentiaire,  son  con- 
fident intime,  son  vice-grand-électeur,  et  dont  il  s'était  instinctive- 
ment éloigné  en  dernier  lieu,  le  tenant  avec  raison  pour  suspect. 
M.  de  Talleyrand,  prévoyant  en  1814  la  chute  prochaine  de 
l'empire,  faisait  comme  tant  d'autres  :  il  se  préparait  à  sauver 
sa  fortune  politique  du  cataclysme;  mais  avec  cette  adresse, 
avec  cette  habileté,  cette  supériorité  de  vue,  cette  logique  des 
déductions,  dont  il  devait  donner  tant  de  preuves  dans  sa  longue 
carrière  diplomatique.  Ici,  pour  l'entente  des  faits  qui  vont 
se  dérouler,  nous  rechercherons  avec  soin  les  nuances  de  la 
situation  où  le  comte  de  Bénévent  se  trouvait;  elles  nous  ré- 
véleront le  secret  de  sa  politique  pleine  d'ambiguités  et  d'é- 
nigmes. 

M.  de  Talleyrand  en  1799  avait  puissamment  contribué  à 
l'élévation  du  général  Bonaparte  ;  il  fut  l'un  des  principaux 
coopéra  teurs ,  pour  ne  pas  dire  le  plus  actif,  des  fameuses 
journées  des  18  et  19  brumaire.  C'était  un  des  complices  de 
l'attentat  contre  lesdroi':  du  peuple,  dont  Napoléon  désormais 
devait  subir  le  joug  et  les  intrigues  sans  oser  s'en  séparer  défi- 
nitivement. Fouché  était  aussi  de  ces  complices.  Le  prince  de 
Bénévent  et  le  duc  d!Otrante  furent  deux  boulets  de  plomb  poui 
l'empereur.  D'abord  fort  dévoué  au  nouveau  système  qu'il  vou- 
lait pousser  jusqu'à  ses  plus  extrêmes  limites,  c'est-à-dire  jus- 
qu'à l'empire  et  au  pouvoir  absolu,  Talleyrand  servit  Napoléon 


r  à  l  il  e  y  s  a  n  id  , 
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avec  un  zèle  incomparable.  Nommé  ministre  des  relations  exté- 
rieures le  4  nivôse  an  vin  (25  décembre  1799),  plus  tard  mi- 
nistre plénipotentiaire  au  congrès  de  Luné  ville,  il  se  révéla 
comme  un  des  hommes  les  plus  habiles  dans  l'art  de  nouer  et 
de  dénouer  ces  imbroglios  qui  forment  le  tissu  de  la  science 
des  cabinets.  Grand-chambellan  de  l'empire,  lors  du  couronne- 
ment, élevé  à  la  dignité  de  prince  de  Bénévent,  son  crédit  et 
son  influence  se  soutinrent  jusqu'au  mois  d'août  1 807,  époque 
à  laquelle  il  dut  céder  à  M.  de  Ghampagny  le  portefeuille  des 
relations  extérieures.  Il  reçut  pourtant  alors  une  assez  bril- 
lante compensation;  Napoléon  l'investit  de  la  charge  de  vice- 
grand -électeur,  ce  qui  lui  donnait  accès  dans  tous  les  con- 
seils privés.  L'espèce  de  disgrâce  dans  laquelle  il  tomba  peu  à 
peu  tint  à  diverses  causes,  les  unes  toutes  politiques,  les  autres 
se  rattachant  à  certains  détails  de  sa  vie  privée.  M.  de  Tal- 
leyrand,  avec  sa  nature  souple,  adroite,  son  esprit  délié  et  ses 
étonnantes  facultés  de  dissimulation,  avait  été  du  plus  grand 
secours  à  Napoléon,  dans  la  phase  ascendante;  mais  lorsque 
l'établissement  impérial  fut  arrivé  à  son  apogée  et  que  les  évé- 
nements, comme  les  hommes,  semblèrent  se  plier  à  tous  les 
caprices,  à  toutes  les  volontés  de  Napoléon;  lorsque  celui- 
ci,  plusieurs  fois  victorieux  de,  l'Europe  coalisée  et  maître  pour 
ainsi  dire  du  monde,  put  à  l'extérieur  comme  à  l'intérieur  par- 
ler en  souverain  :  les  services  de  M.  de  Talleyrand  devinrent 
moins  précieux. 

L'antipathie  toute  naturelle  qui  devait  exister  entre  le  carac- 
tère du  conquérant  et  celui  du  diplomate,  entre  la  force  et  la  ruse, 
entre  la  rude  franchise  de  l'un  et  la  souplesse  de  l'autre,  celle 
antipathie  commençant  à  se  révéler,  prit  peu  à  peu  des  propor- 
tions considérables.  La  question  espagnole  lui  donna  un  aliment 
officiel.  M.  de  Talleyrand  ayant  montré  dans  le  conseil  une  vive 
opposition  aux  projets  de  Napoléon  sur  ce  pays,  la  scission  fut 
dès  lors  complète,  et  l'empereur  ne  laissa  échapper  aucune  occa- 
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sion  de  jeter  à  son  ancien  ministre  quelque  petite  humiliation» 
Le  prince  de  Bénévent  y  répondait  par  des  sarcasmes  et  dea 
bons  mots  qui  se  répétaient  tout  bas  dans  les  salons*  L'ini- 
mitié des  deux  anciens  complices  du  1 8  et  du  1 9  brumaire  en 
vint  à  ce  point,  qu'à  l'époque  de  la  campagne  de  Russie,  les 
amis  de  M.  de  Talleyrand  s'attendaient  à  le  voir  décrété  d'arres- 
tation d'un  moment  à  l'autre.  Telles  étaient  les  causes  politiques 
de  cette  disgrâce. 

Les  causes  qui  se  rattachaient  à  la  Vie  privée ,  tenaient  à  l'es- 
pèce de  mépris  que  Napoléon  avait  affecté  pour  la  femme  du 
diplomate  ,  dont  la  beauté  et  les  galanteries  étaient  célèbres. 
Rendu  le  15  juillet  1801  à  la  vie  séculière  par  un  bref  du 
pape  Pie  VII  >  M.  de  Talleyrand  s'était  empressé  d'épouser  ma- 
dame de  Grant,  avec  laquelle  il  avait  d'anciennes  relations. 
Napoléon  refusa  d'abord  d'admettre  à  sa  cour  consulaire  la 
belle  madame  de  Talleyrand;  mais  il  finit  par  céder,  sur  une 
menace  de  démission  de  son  ministre  des  relations  extérieures. 
Cet  incident  était  oublié,  lorsqu'un  nouvel  affront  fut  fait  à 
cette  dame,  dont  l'empereur  se  rappelait  obstinément  la  vie 
intime.  A  l'époque  de  son  mariage  avec  l'archiduchesse  Marie* 
Louise,  Napoléon  déclara  d'un  ton  qui  ne  souffrait  pas  de  ré- 
plique, que  la  princesse  de  Bénévent  ne  serait  point  admise  à 
la  cour  de  la  jeune  impératrice.  M.  de  Talleyrand  dut  faire 
partir  sa  femme  pour  les  eaux,  quelques  jours  avant  les  fêtes 
et  la  cérémonie,  afin  de  déguiser  diplomatiquement  l'injure; 
mais  il  conserva  un  vif  mécontentement,  et  c'est  surtout  de 
cette  époque  que  datent  les  projets  qu'il  mit  plus  tard  à  exé- 
cution. 

Profondément  enfouis  dans  son  esprit,  ces  projets  commen- 
cèrent à  prendre  de  la  consistance  lors  des  désastres  de  la  cam- 
pagne de  Russie.  Le  prince  de  Bénévent,  voyant  les  graves 
embarras  qui  allaient  assaillir  l'Empire,  songea  à  préparer  un 
gouvernement  que  Ton  pût,  à  un  moment  donné,  substituer  au 
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régime  napoléonien.  86  pensée  s'arrêta  à  une  régence*  L'Au- 
triche fat  indirectement  sondée  sur  une  telle  éventualité.  Les 
résultats  de  la  campagne  de  1813  rapprochèrent  sensiblement 
le  but  du  diplomate  :  maintenir  rétablissement  de  1 804 ,  auquel 
il  devait  son  élévation  politique,  et  forcer  l'homme  qu'il  détes- 
tait à  abandonner  le  pouvoir.  L'empire  sans  Napoléon,  une 
fëgence  dont  il  serait  l'âme,  c'était  en  ce  moment  l'idéal  de 
M.  de  Talleyrand.  Le  passage  du  Rhin  par  les  alliés,  l'invasion 
de  nos  anciennes  provinces,  l'apparition  sur  la  scène  des  princes 
oubliés  de  la  maison  de  Bourbon ,  et  l'acharnement  avec  lequel 
les  Cabinets  de  l'Europe,  et  particulièrement  l'Angleterre,  pour- 
suivaient contre  Napoléon  leur  œuvre  destructive,  ouvrirent 
de  nouvelles  perspectives  à  son  imagination.  Deux  expédients 
s'offraient  désormais  :  une  régence,  une  restauration  de  la 
royauté  légitime.  Les  choses  en  étaient  arrivées  à  ce  point, 
que  Tune  ou  l'autre  de  ces  solutions  devait  être  nécessairement 
donnée  aux  difficultés  inextricables  au  milieu  desquelles  se 
débattait  la  Franco.  La  régence  était  beaucoup  plus  probable 
et  plus  désirable  surtout,  dans  les  idées  de  Talleyrand,  qu'une 
restauration;  elle  déplaçait  peu  d'intérêts,  et  respectait  les 
positions  dé  ceux  qui  tenaient,  tout  en  ouvrant  la  porte  à 
certains  appétits  nouveaux.  Cependant  il  valait  mieux  ne  pas 
Se  laisser  prendre  au  dépourvu;  et  l'habile  homme  manœuvra 
pour  mener  de  front  les  deux  intrigues  sans  se  compromettre , 
de  manière  à  pouvoir  crier  avec  autant  d'à  propos  et  de  con- 
Viction  :  Vive  le  roi!  ou  Vi\)e  la  régence!  de  quelque  façon  que 
tournassent  les  choses. 

Une  Sorte  de  gouvernement  occulte  de  l'avenir  se  forma  donc 
à  Paris,  auprès  du  prince  de  Bénévent,  composé  de  MM*  le  duc 
Dalberget  deJaucourt,  auxquels  vinrent  se  joindre  l'abbé  de 
fradt  et  l'abbé  Louis.  M.  Dalberg  était  précieux  pour  les  relations 
avec  l'Autriche  et  la  Russie  ;  c'était  un  parent  de  M.  de  Nessel* 
rtJde  et  tm  ami  de  M.  de  Stadion.  De  Jaucourt,  ancien  membre 
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de  l' Assemblée  constituante,  puis  émigré,  offrait  un  point  de 
jonction  avec  le  parti  royaliste.  L'abbé  Louis,  ancien  conseiller 
cierc  au  parlement  de  Paris ,  député  à  la  Constituante,  avait  été 
créé  baron  de  l'empire,  administrateur  public  du  Trésor,  et,  jus- 
qu'en 1813,  il  avait  payé  en  monnaie  courante  de  courtisan, 
par  de  basses  flatteries,  les  faveurs  de  Napoléon.  Bientôt  après, 
à  mesure  que  les  événements  se  dessinèrent,  MM.  de  Bou- 
rienne,  Laborie  et  de  Vitroles  vinrent  apporter  au  gouverne- 
ment de  M.  de  Talleyrand  le  concours  de  leur  esprit  retors.  Par 
l'intermédiaire  de  l'abbé  Montesquiou,  on  se  mit  en  rapport 
avec  le  comité  royaliste  de  Paris ,  dont  il  a  déjà  été  question , 
et  par  M.  Dalberg  on  put  faire  pénétrer  un  agent  jusqu'au  quar- 
tier-général des  souverains  alliés,  et  avoir  ainsi  accès  dans  le 
congrès  de  Chàtillon. 

La  politique  de  M.  de  Talleyrand  était  toute  expectante.  Il 
s'agissait  d'attendre  les  événements  ;  de  les  provoquer  au  be- 
soin par  de  petites  impulsions  insensibles,  mais  données  à 
propos  et  partant  efficaces  ;  surtout  d'étouffer,  d'atrophier,  d'é- 
nerver l'esprit  public ,  afin  qu'une  explosion  populaire  ne  vînt 
pas  déranger  en  un  jour  tous  les  calculs  de  la  prudence  et  du 
cabinet.  On  tremblait  surtout,  dans  l'hôtel  du  prince  de  Béné- 
vent,  rue  Saint-Florentin,  que  la  nation,  blessée  au  cœur  par 
l'invasion ,  ne  se  dressât  dans  une  convulsion  suprême  et 
n'anéantît  d'un  seul  coup,  comme  en  1792,  les  hordes  étran- 
gères, les  traîtres,  les  conspirateurs,  les  ennemis  du  dehors  et 
ceux  du  dedans.  On  y  craignait  encore  que  Paris  n'organisa) 
contre  l'ennemi  une  défense  formidable,  et  qu'un  siège  en  règle 
ne  donnât  le  temps  à  Napoléon  de  surprendre  les  alliés  sous 
les  murs  de  sa  capitale  et  de  les  écraser.  Ce  qu'on  voulait, 
rue  Saint-Florentin,  c'était  capituler  tout  doucement  avec  la 
honte;  se  soumettre  honnêtement  à  l'invasion;  abréger  autant 
que  possible  cette  guerre  d'où  pouvait  jaillir  une  étincelle  révo- 
lutionnaire;  préparer  aux  Cosaques  d'Alexandre  l'entrée  de 
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Paris;  régence  ou  restauration,  réédifier  au  plus  vite  un* pouvoir 
qui  eût  des  ambassades,  des  portefeuilles,  des  croix  et  des 
fonctions  à  distribuer;  un  gouvernement  qui  conservât  à  chacun 
sa  position ,  qui  consolidât  la  dette  flottante  de  l'empire. 

Telle  était  la  marche  de  M.  de  Talleyrand.  Un  pied  dans  le 
congrès  de  Châtillon ,  pour  avoir  la  régence,  si  la  régence  avait 
quelque  chance;  un  pied  dans  le  comité  royaliste,  pour  intro- 
niser les  Bourbons  dans  le  cas  où  Napoléon  compromettrait 
tout  à  fait  la  cause  de  sa  dynastie.  Entre  lui  et  tous  les  intérêts 
matériels  de  l'empire ,  et  surtout  ceux  qui  se  trouvaient  dans 
la  capitale,  existait  une  affinité  instinctive  lui  permettant  de 
compter  sur  une  foule  de  trahisons,  de  défaillances  et  de  com- 
promis personnels ,  sans  qu'il  fût  besoin  de  les  provoquer.  Voilà 
l'œuvre  du  gouvernement  de  la  rue  Saint-Florentin. 

Napoléon  eût  remporté  dix  victoires  comme  celles  de  Champ- 
aubert  et  de  Montmirail ,  qu'il  eût  fini  par  succomber  à  un  tel 
système  d'opposition.  Le  chêne  résistait  aux  vents,  à  la  foudre; 
sa  tête  chenue  bravait  la  tempête  ;  mais  la  cognée  le  minait  len- 
tement par  la  base,  et  il  allait  s'écrouler  avec  fracas,  la  tête 
ceinte  encore  de  sa  couronne  auguste. 

Il  nous  faut  rejoindre  les  Français  sur  la  route  de  Châlons, 
dispersant  les  derniers  débris  de  l'armée  de  Blûcher.  A  peine 
ce  beau  fait  d'armes  était-il  achevé,  que  l'empereur  dut  tour- 
ner ses  efforts  du  côté  de  l'armée  de  Schwartzenberg.  Le  gé- 
néralissime autrichien,  mettant  à  profit  notre  excursion  dans 
le  bassin  de  la  Marne,  avait  franchi  la  distance  qui  sépare  Troyes 
de  Fontainebleau  et  Melun,  et  son  avant-garde  occupait  déjà  ces 
deux  villes.  Quelques  lieues  à  peine  le  séparaient  de  la  capitale, 
où  l'alarme  se  répandait.  Le  duc  de  Reggio  et  le  duc  de  Bellune 
rompaient  devant  les  Autrichiens,  lorsque  Napoléon,  précédé 
du  duc  de  Tarente,  avec  un  corps  de  douze  mille  hommes, 
arriva  le  16  février  à  Guignes,  après  une  marche  forcée  de  qua- 
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torze  lieues.  Dès  la  veille,  le  doc  de  Tarent©  a  rallié  sur  ce  point 
les  divisions  des  ducs  de  Bellune  et  de  Reggio.  Schwartzenberg, 
surpris  par  cette  manœuvre  rapide,  arrête  son  mouvement  et 
concentre  ses  troupes  entre  Guignes  et  Nangis,  pour  faire  face 
a  Napoléon.  Le  17  février,  le  corps  de  Wittgenstein  est  atta- 
qué et  dispersé  à  Nangis.  Les  Russes  laissent  quatre  mille  cada- 
vres sur  la  neige  et  six  mille  prisonniers  entre  nos  mains.  Le  i  8, 
nous  marchons  sur  Montereau  ;  toutes  les  divisions  de  Schwart- 
zenberg  se  réunissaient  vers  ce  point,  pour  gagner  la  rive  droite 
de  la  Seine  par  le  grand  pont.  Un  combat  épouvantable  se  livre 
sous  les  murs  et  dans  les  rues  de  la  ville.  La  brave  popula- 
tion ,  électrisée  par  le  bruit  de  nos  victoires,  prend  les  armes 
et  se  joint  aux  régiments.  Les  alliés  perdent  cinq  mille  hommes, 
des  drapeaux,  du  canon  et  plusieurs  de  leurs  chefs»  L'ennemi 
fuît  en  désordre;  il  est  talonné  par  notre  grosse  cavalerie  jus- 
qu'à Nogent.  Presquau  même  instant,  le  général  autrichien 
Hardy  g  était  chassé  de  Fontainebleau  par  les  généraux  Alix  et 
Charpentier;  le  duc  de  Reggio  culbutait  sur  la  route  de  Provins 
un  fort  détachement,  et  les  Cosaques  étaient  battus  à  Orléans 
par  une  colonne  récemment  détachée  de  l'armée  des  Pyrénées. 
Le  duc  de  Castiglione  venait  de  reprendre  Bourg  et  Mâcon  ;  le 
général  Marchand  rentrait  dans  Chambéry.  D'un  bout  à  l'autre 
de  la  France  un  cri  retentit  :  Victoire!  Napoléon  venait  de  re- 
nouveler les  merveilles  de  la  campagne  d'Italie.  Les  Français 
sont  devant  les  portes  de  Troyes  que  l'ennemi  n'ose  potfit 
défendre;  une  trêve  est  consentie,  et  le  24  l'empereur  rentre 
dans  cette  ville  qu'il  a  quittée  il  y  a  dix-sept  jours.  En  dix-sept 
jours,  nos  soldats  ont  fait  quatre-vingt-dix  -lieues ,  livré  deux 
grandes  batailles  et  plusieurs  combats  importants,  défait  plus 
de  cent  mille  hommes,  et  balayé  la  Champagne  tout  entière. 

Deux  faits  intéressants  marquent  le  séjour  de  Napoléon  dans 
le  chef-lieu  de  l'Aube  ;  la  proposition  d'un  armistice  faite  par 
Schwartzenberg  et  le  jugement  d'un  des  agents  principaux  de 
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la  manifestation  royaliste.  Le  23,  au  hameau  de  Châtres, 
l'empereur  reçoit  un  message  de  François ,  en  réponse  à  une 
note  autographe  qu'il  lui  a  envoyée  le  17  par  un  parlemen- 
taire autrichien.  Ce  message  est  porté  par  le  prince  Wenszel- 
Licthtenstein,  et  il  est  convenu  qu'un  armistice  sera  réglé  dès  la 
rentrée  des  Français  à  Troyes.  Napoléon  demande  que  l'armis- 
tice s'étende  depuis  Anvers  jusqu'à  Lyon.  On  parle  d'ouvrir  à 
(G  sujet  des  conférences  à  Lusigny;  c'est  un  bout  d'arc-en- 
jciel  au  milieu  de  l'immense  orage.  La  frêle  vapeur  disparaîtra 
bientôt. 

Le  procès  et  le  jugement  de  M.  de  Gouault  fut  une  de  ces  ri- 
goureuses nécessités  auxquelles  le  chef  d'un  gouvernement  ne 
peut  se  soustraire.  Il  ne  s'agissait  pas  ici  d'un  complot  politique, 
rnnis  bien  d'un  crime  de  haute  trahison  envers  la  patrie.  Des 
hommes  s'étaient  trouvés  qui,  en  présence  des  généraux  en- 
nemis tout  couverts  encore  du  sang  de  nos  soldats,  étaient  allés 
se  courber  lâchement  devant  eux ,  pour  les  féliciter  de  leurs 
victoires  et  solliciter  leur  appui.  Le  jour  même  de  son  arrivée, 
Napoléon  ordonna  la  réunion  d'un  conseil  de  guerre  et  le  juge- 
ment des  instigateurs  de  la  manifestation  royaliste.  M.  de  Vi- 
dranges  s'était  rendu  à  Vesoul,  avec  une^adresse  pour  M.  le 
comte  d'Artois.  M.  de  Gouault,  son  complice,  comparut  devant 
tin  conseil  de  guerre,  et  fut  passé  par  les  armes  avec  un  écriteau 
*ur  la  poitrine  :  Traître  à  la  patrie.  Un  décret  fut  rendu,  à  cette 
occasion ,  conçu  en  ces  termes  : 

f  «  Il  sera  dressé  une  liste  des  Français  qui ,  étant  au  service 
des  puissances  coalisées ,  ont  accompagné  les  armées  ennemies 
dans  l'invasion  de  l'empire,  depuis  le  20  décembre  1813,  Ils 
seront  jugés  et  condamnés  aux  peines  portées  par  les  lois ,  et 
leurs  biens  confisqués  au  profit  du  domaine  de  l'État,  confor- 
mément aux  lois  existantes. 

w  Tout  Français  qui  aura  porté  les  signes  ou  décorations  de 
l'ancienne  dynastie  sera  déclaré  traître  à  la  patrie,  et  comme 
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tel  jugé  par  une  commission  militaire  et  condamné  à  mort.  Se? 
biens  seront  confisqués  au  profit  du  domaine  de  l'État.  » 

On  s'occupait  cependant,  dans  les  deux  quartiers-généraux,  do 
la  question  d'un  armistice,  lorsque  Napoléon  fut  forcé  de  renon- 
cer à  cette  négociation.  Il  faut  dire  ici  qu'un  armistice  qui  n'était 
point  proposé  et  réglé  directement  par  le  congrès  de  Châtillon 
ne  pouvait  guère  aboutir  à  une  solution  pacifique  ;  car  les  corps 
d'armée  qui  avaient  envahi  la  France  étaient  si  nombreux ,  tant 
de  rivalités  régnaient  entre  leurs  chefs,  l'ambition  d'arriver  le 
premier  sous  les  murs  de  Paris  les  tenait  à  un  tel  point ,  que 
traiter  avec  l'un  d'eux  d'une  suspension  d'hostilités,  c'était  s'ex- 
poser tout  simplement  à  livrer  aux  autres,  pendant  le  temps 
d'arrêt  des  pourparlers,  le  chemin  de  la  capitale.  C'est  ce  qui 
arriva  pour  l'armistice  de  Lusigny. 

Tandis  que  les  divisions  victorieuses  de  Napoléon  marchaient 
de  Nogent  sur  Troyes ,  après  la  bataille  de  Montereau ,  elles 
avaient  rencontré  à  mi-chemin  de  ces  deux  villes,  derrière  le 
pont  de  Saint-Méry-sur-Seine ,  un  corps  nombreux,  que  l'on 
sut  faire  partie  de  l'armée  de  Blùcher  et  commandé  par  le  gé- 
néral Sacken.  Comment  se  faisait-il  qu'un  corps  de  Blùcher, 
après  les  déroutes  si  complètes  éprouvées  par  ce  général  dans 
les  plaines  de  la  Champagne,  se  présentât  ainsi  sur  les  bords 
de  la  Seine?  On  se  perdit  en  conjectures.  Les  divisions  de  Sac- 
ken furent  repoussées,  et  l'on  rentra  dans  la  ville  de  Troyes. 
Mais  Napoléon  apprend  enfin,  au  milieu  des  soins  qu'il  donne 
à  la  négociation  de  Lusigny,  le  but  de  la  pointe  poussée  par 
Sacken.  L'armée  de  Blùcher  est  réorganisée.  Elle  a  rallié  à 
Soissons  un  grand  nombre  de  divisions  descendues  de  la  Bel- 
gique, avec  le  général  Woronzow,  et  ses  forces  se  trouvent 
presque  rétablies  dans  l'état  où  elles  étaient  avant  les  journées 
de  Montmirail  et  de  Vauxchamps;  elles  offrent  plus  de  soixante 
mille  hommes.  Blùcher  a  d'abord  essayé  d'opérer  sa  jonction 
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avec  Schwartzenberg ,  dont  il  a  appris  la  retraite  précipitée  ; 
c'est  pour  tentef  cette  jonction,  que  Sacken  a  para  à  Méry-sur- 
Seine.  La  manœuvre  ayant  échoué,  les  Prussiens  ont  adopté 
un  autre  plan  ;  ils  marcheront  sur  la  capitale  même.  Tout  cède 
devant  Blûcher  et  Woronzow;  Marmont  et  Mortier  sont  en 
pleine  retraite  sur  la  Ferté-sous-Jouarre  ;  Paris  est  de  nouveau 
menacé.  Napoléon  ne  saurait  hésiter,  à  ces  nouvelles  déso- 
lantes. Il  quitte  Troyes  et  se  porte  à  marches  forcées  à  la  ren- 
contre de  l'ennemi,  laissant  trente  mille  hommes  devant  le 
prince  de  Schwartzenberg  pour  le  contenir  et  couvrir  les  val- 
lées de  la  Seine. 

Que  devenait  le  congrès  de  Chàtillon ,  au  milieu  de  ces  péri- 
péties ?  Le  duc  de  Vicence  se  trouvait  dans  un  immense  embar- 
ras. D'un  côté,  les  plénipotentiaires  lui  présentaient,  à  chaque 
conférence,  comme  une  condition  essentielle,  les  frontières  de 
4789;  d'un  autre  côté,  Napoléon,  qui  lui  avait  donné  carte 
blanche ,  lui  signifiait  de  ne  prendre  cependant  aucun  engage- 
ment définitif,  et  lui  faisait  savoir  confidentiellement  que, 
dans  aucun  cas,  il  ne  pourrait  consentir  à  abandonner  les  pro- 
vinces annexées  à  la  France  par  des  décrets  antérieurs  à  la 
constitution  de  l'Empire.  Aussi,  M.  de  Vicence,  dans  cette 
situation  délicate,  se  bornait-il  à  gagner  du  temps,  à  écouter, 
à  discuter,  à  cacher  autant  que  possible  ses  instructions,  de 
manière  à  ne  pas  provoquer  la  rupture  du  congrès.  Cette  rup- 
ture devait  combler  de  joie  les  puissances  alliées,  qui  n'eussent 
pas  manqué  d'en  rejeter  toute  la  faute  sur  le  gouvernement 
impérial ,  et  de  dire  bien  haut  que ,  venues  en  France  pour  > 
une  œuvre  de  pacification ,  Napoléon  seul  les  avait  forcées 
à  une  guerre  impitoyable.  Et  il  est  bon  de  placer  ici  le 
protocole  d'une  convention  secrète  signée  à  Chaumont  par 
ces  mêmes  puissances,  au  moment  où  les  décevantes  confé- 
rences de  Châtillon-sur-Seine  abusaient  le  public  sur  leurs  in- 
tentions réelles.  Le  1er  mars,  l'Autriche,  la  Prusse,  l'Angle- 

TOME  V.  *Û 


m  fournit  hïstowqp», 

terre  et  1#  Russie  signaient  à  Chaumopt  un  nouvaaw  tr^ 
d'alliance,  pu  il  était  dit  «  que,  dans  le  cap  où  Napoléon 
tf  refuserait  d'^pcepter  les  conditjqai  4e  paix  proposées»  lo 
*  \1  février,  elles  s'engageaient  à  poursuivre  la  guerre  avw 

«  vigueur  q\  dans  un  parfait  concert»  la  Russie,  le  Pnwa  et 
«  l'Autriche  k  tepir  chapu ne  en  campagne  active  cent  cinquante 
ci  pille  hommas  au  complet,  et  l'Angleterre  à  fournir  un  sub* 
«  914e  annuel  ffa  pçnt  vingt  million*  de  francs ,  répartis  antre 

if  peg  troi*  alliés,  Aucune  négociation  séparée,*  étaitrril  dit, 
«  n'aura  Ueu  aveu  l'annanû  aorampn>  Go  traité ,  qui  a  pour 

«  but  d'arriver  à  une  paix  générale  et  de  maintenir  l'équilibre 

«  an  Europe,  para  en  vigueur  pendant  vingt  année»,  » 

No*  implacables»  ennemis  rédigeaient  cette  convention»  eneou* 
rages  par  la  marche  de  Bluchert  uoua  allona  voir  qu'il  tint  à 
peu  4e  chose  que  la  coalition  ne  ftt  complètement  diaaouta  et 
ruinée,  au  moment  même  où  elle  proyait  devoir  resserrer  ses 
faigqaeu*.  Napoléon,  sorti  de  Troyes,  était  arrivé  le  38  février 
à  Sépanne,  par  Aroisrsur-Aub*  et  le  village  d'Herboize.  Le 
VT  mars,  il  entrait  à  la  Ferté-rGaucher.  Il  apprend  que  Marmont 
et  Mortier  défendent  encore  les  avanfcpostes  de  Meaux  et  tienr 
nent  l'armée  de  filucher  en  échec,  à  la  Fert6*ou*Jouarre.  Nos 
soldats ,  dans  l'espoir  d'une  rencontre,  traversent  en  quelques 
heures  l'intervalle  qui  les  sépare  des  Prussiens ,  pris  ainsi  entre 
deux  feux,  Tout  leur  fait  présager  une  bataille;  et,  depuis 
quinze  jours,  bataille  pour  eux  est  synonyme  de  victoire.  Hais 
le  bruit  de  l'arrivée  de  Napoléon  a  porté  l'effroi  dans  l'âme  des 
Prusaiens;  ils  se  jettent  sur  la  rive  droite  de  la  Marne,  coupent 
les  ponts  et  se  retirent  du  côté  de  Boissons,  Peux  jours  sont 
employés  par  les  Français  à  rétablir  le  passage.  Le  2  mars,  ils 
franchissent  la  Marne  à  leur  tour.  Napoléon  ne  poursuivra  pas 
Blûcher.  Il  a  un  projet  plus  hardi,  et,  le  A  mars,  tournant  l'eo* 
nemi,  il  arrive  à  Fisipes,  sur  les  bords  de  la  Veste,  entre  Beims 

et  Boissons*  L'empereur  sait  que  cette  dernière  ville,  occupée 
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il  y  §  quqlques  jours  par  les  généraux  WorQnzow,  Yorck  et 
Sacken,  £  été  ensuite  abandonnée.  Le  duc  de  Trévise  Y§  reprise 
et  a  eu  le  temps  de  la  mpnir  d'unq  garnison ,  avapt  de  se  re- 
plier sur  Meaux.  Cest  le  général  Moreau  *  qui  commande  cette 
garnison.  Blucher;  en  débouchant  sur  Soissops?  va  donc  trou-? 
yer  la  place  $u  pop  voir  dçs  Français  j  ejle  lui  fermera  les  ponts 
(le  r Aisne ?  et  il  sgra  forcé  d'accepter  la  bataille,  avapt  à  dos 
une  rivière  et  une  vjlle  fortifiée. 

Cette  cqm)>ipaison  magnifique  éphoue  par  un  acte  (le  fôi«- 
|)lesge  qui  doit  recevoir  l'épithète  de  trahison.  A  la  spite  de 
Wpron?ow ,  leg  divisions  de  Bulow  et  Wiptzingerpcje  sont 
descendues  de  Belgique.  Ces  deux  généraux  se  sont  présentés, 
il  y  a  quelques  jours,  deyant  Soissons,  et  fis  opt  sommé  1^ 
place  de  se  rendre.  JVloreau  pouvait  soutepjr  pn  siège  dp 
plusieurs  semaines,  {1  s'est  rendu  immédiatement.  Jx>rsquq 
Blpcher  aperçoit  les  murs  de  Soissons  et  apprend  qpe  Na- 
poléon occupe  Fismes,  il  se  prqit  perdu,  et  le  désordre  dç 
son  armée  prend  dps  proportions  alarmantes.  Il  igporait  la 
capitulation  dp  général  Moreau.  Tout  k  C0W  lw  porter  4ft 
Soissons  s'ouvrent  pour  le  receveur.  Les  Prussiens,  sauvés  aipsi 
d'une  manière  ipespérée ,  pe  fout  qpe  trpverççr  i&  rivière  et 
courent  sur  la  route  de  Laon  pour  se  reformer. 

Il  nous  était  imppssiblq  d'abapdQpppy  la  ppprspite  <Jfi  B|û- 
çher.  Une  bataille  était  pécessaire,  Napoléop  avait  çp  dp 
mauvaises  nouvelles  du  bpssip  de  Ja  .Sejpe,  pp  dpppjs  gqp  4é-i 
part  Schwartzenberg  pvait  repris  l'oflepsive  pt  rPYBRait  sur- 
Paris.  Il  fallait  se  défaire  des  Prussiens  4  pu  tout  4P  pwip$ 
les  affaiblir  par  un  combat  important!  pv?pt  de  s'occupe? 
des  Autrichiens,  En  qopséquepce  Itypoléop  9P  fà*t  toi  aussi, 

(*)  Ce  pom,  on  vq  Je  voir,  est  funeste  à  Napoléon.  Le  général  Moreçu  a  été  uq 
des  instruments  actifs  de  la  campagne  de  l'Elbe  et  de  l'invasion  qui  la  suivit.  Un 
gMrel  Mpreau,  pn  livrant  à  l'ennemi  la  ville  de  Soissons,  fait  perdre  aux  Fran» 
Cais  une  oçp^ion  unj<p  $$  fjétru  jp*  m  u*  ftaniff  cpup  l'WPfe  4fl  Bjudjen 
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sur  la  route  de  Laon.  Les  troupes  de  Blùcher  reculaient  tou- 
jours. Il  les  atteignit  à  Craône,  le  7  mars*  Russes  et  Prussiens 
présentaient  plus  de  cent  mille  hommes,  retranchés  sur 
des  hauteurs  et  couverts  par  une  artillerie  nombreuse.  Les 
Français  n'étaient  que  trente  mille,  et  la  victoire  leur  resta 
cependant.  Blùcher  continue  sa  retraite  vers  la  Belgique  :  il  va 
probablement  passer  de  l'autre  côté  de  nos  frontières,  lorsqu'il 
reçoit  inopinément  de  nouveaux  renforts  de  Tannée  de  Berna- 
do  tte.  Il  s'arrête  au  village  d'Etrouville,  en  avant  de  Laon,  et  le 
général  Woronzow,  qui  forme  son  arrière-garde,  nous  attend 
de  pied  ferme.  Napoléon,  dans  la  matinée  du  9,  dictait  des 
ordres  pour  attaquer  l'ennemi  dans  sa  nouvelle  position;  un 
événement  funeste  l'empêche  de  donner  suite  à  ce  projet. 
Dans  la  nuit,  Marmont  s'est  laissé  battre,  perdant  quarante 
pièces  de  canon  et  trois  mille  hommes  faits  prisonniers.  Trois 
mille  hommes,  c'est  presque  le  cinquième  de  notre  petite 
armée  ;  nous  sommes  trop  affaiblis  pour  conserver  l'offensive , 
et  nous  rétrogradons  sur  Soissons.  Le  1 3,  l'Empereur  s'empare 
de  Reims ,  où  nos  soldats  prennent  trois  jours  de  repos.  Deux 
divisions,  commandées  par  l'émigré  Saint-Priest,  sont  litté- 
ralement écrasées,  sous  les  murs  de  cette  ville.  Saint-Priest  a 
été  tué. 

La  guerre  de  l'invasion  commençait,  en  ce  moment,  à  prendre 
de  part  et  d'autre  un  caractère  d'acharnement  dont  s'effrayaient 
beaucoup  les  peureux  et  les  traîtres.  Les  campagnes,  dans  cer- 
tains cantons,  se  levaient  en  masse;  les  paysans,  exaspérés 
par  les  excès  des  Cosaques ,  massacraient  sans  pitié  tous  les 
soldats  ennemis  qu'ils  surprenaient  isolés.  Les  alliés,  à  leur 
tour,  fusillaient  tous  les  paysans  que  l'on  trouvait  armés. 
Il  était  évident  que,  pour  peu  que  la  guerre  se  prolongeât, 
la  France  entière  se  soulèverait],  et  que  Napoléon  aurait  pour 
auxiliaire  tout  homme  valide,  depuis  l'enfant  jusqu'au  vieil- 
lard, qui  pourrait  se  procurer  un  fusil ,  une  pique  ou  une  faux 
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emmanchée  à  rebours.  Et  si  un  pareil  soulèvement  s'opérait 
dans  les  communes  et  dans  les  villes,  c'en  était  fait  des  ar- 
mées de  la  coalition.  Les  plaines  de  la  Champagne  étaient 
leur  tombeau.  Les  peureux,  disons-nous,  voyaient  avec  effroi 
cette  situation  qui  leur  présageait  d'épouvantables  représailles, 
de  la  part  d'un  ennemi  dont  l'agonie  serait  terrible  ;  les  traîtres 
tremblaient  de  comparaître  bientôt  devant  les  tribunaux  révo- 
lutionnaires d'un  nouveau  quatre-vingt-treize;  car  il  était  évi- 
dent que  le  peuple  victorieux,  après  avoir  traversé  et  surmonté 
par  son  énergie  une  crise  semblable ,  ne  rentrerait  pas  de  long- 
temps dans  son  lit  de  repos. 

Comprenant  enfin  tous  les  trésors  de  résistance  héroïque 
recelés  dans  les  masses,  Napoléon  s'était  décidé  à  seconder 
d'une  manière  énergique  le  mouvement  insurrectionnel ,  et  le 
5  mars ,  de  son  quartier-général  de  Fismes,  il  avait  rendu  le 
décret  suivant  : 

«  Considérant  que  les  généraux  alliés  ont  déclaré  qu'ils  pas*  ( 
seraient  par  les  armes  tous  les  paysans  qui  prendraient  les 
armes  : 

«  1°Tous  les  citoyens  français  sont,  non-seulement  autorisés 

à  courir  aux  armes,  mais  requis  de  le  faire;  de  sonner  le  toc- 

>sin  aussitôt  qu'ils  entendront  le  canon  de  nos  troupes  s'appro- 

•  cher  d'eux;  de  se  rassembler,  de  fouiller  les  bois,  de  couper 

les  ponts,  d'intercepter  les  routes,  et  de  tomber  sur  les  flancs 

et  sur  les  derrières  de  l'ennemi  ; 

«  2°  Tout  citoyen  français  pris  par  l'ennemi  et  qui  serait  mis 
à  mort,  sera  sur-le-champ  vengé  par  la  mort,  en  représailles, 
d'un  prisonnier  ennemi. 

)  «  Considérant,  en  outre,  que  les  peuples  des  villes  et  des 
campagnes,  indignés  des  horreurs  que  commettent  sur  eux  les 
ennemis,  et  spécialement  les  Busses  et  les  Cosaques,  courent 
aux  armes  par  un  juste  sentiment  de  l'honneur  national ,  pour 
arrêter  les  partis  de  l'ennemi ,  enlever  les  convois  et  lui  faire 
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le  plus  de  mal  possible }  tuais  que  dans  plusieùré  liëtlx  ils  ditt 
été  détournés  par  le  maire  OU  par  d'atitres  magistrats  : 

«  Tons  les  maires  ,  fonctionnaires  publics  et  habitants  qui , 
au  lieu  d'exciter  l'élan  patriotique  du  peuple ,  les  refroidissent 
et  dissuadent  les  citoyens  d'une  légitime  défehse,  seront  consi* 
<lérés  comme  traîtres  j  et  traités  comme  tels.  » 

Mais  il  était  tin  peu  tard,  pont  tendre  ce  décret  dévolutions 
naircu  Si,  d'Uh  c6té,  il  excita  puissamment  les  paysans  de  là 
| Lorraine >  des  Vosges*  de  r Alsace,  de  la  Bdtirgognë  et  de  là 
.  Champagne  à  la  guerre  de  l'indépendance;  d'Uh  autre  côté,  il 
poussa  les  hommes  déjà  compromis,  à  activer  leurs  indignée 
manoeuvres ,  à  précipiter  le  joUt*  où  la  patrie  serait  vendue  aux 
étrangers  et  à  là  maison  de  tioutbon.  Deux  événements  dé  là 
plus  haute  gravité  ne  tardèrent  pas  à  révéler  à  Napoléon  l'a- 
blme  d'ingratitude  qUé  ses  faVéUrë  avaient  creusé  dans  l'âme 
des  anciens  complices  de  sa  gloire  et  de  son  deSpbtisiiié,  et  lest 
coupables  espérances  d'une  classe  bâtarde  de  là  société  qui , 
ne  voyant  dans  un  État  que  Tordre  Matériel,  courait  au^devàht 
de  l'humiliation  et  de  l'abaissement  de  la  France. 

La  défense  du  bassin  du  Rhône  et  de  la  ville  de  Lyon  était 
confiée  au  maréchal  Àugereau*  duc  de  Castiglidtie.  Yingt  mille 
hommes  étaient  sous  ses  ordres  ;  dit  mille  arrivaient  à  son  se- 
cours. AVec  de  telles  forces,  dans  une  Ville  populeuse,  où  lerf 
sentiments  patriotiques  se  sont  toujours,  dans  les  grandes  ôcca-' 
sions,  montrés  avec  éclat,  Augereau  pouvait  facilement  repousser 
l'etiriemi  ou  tout  au  moins  le  tenir  longtemps  eu  échefc,  et  opérer 
ainsi  une  diversion  précieuse*  Il  n'en  fit  Heh.  Le  pHnce  de  Èesse- 
Hombourg  menaçait  les  approches  de  Lyoti.  Le  bonâêil  muni- 
cipal s  étant  rassemblé  pour  aviser  aux  périls  de  la  Situation , 
décida  ,  à  là  suite  d'une  délibération  éternellement  hontedsef 
pour  ceux  qui  la  prirent,  que  tous  les  efforts  tendraient  à  faire 
rendre  la  ville  aux  alliés.  A  côté  de  cette  voix  officielle  qui 
poussait  à  la  désertion ,  il  y  avait  là  voix  libre  du  peuple  qui 
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eiiëotihlgeàit  au  devdih  Ce  fie  fut  pas  la  Voix  dti  Couple  tjh'écdtità 
le  dud  de  Caatiglione.  Abandonnant  lëô  destinées  de  Napoléon, 
aUttftddritlâht  la  France  èllô^ttêtoe  dans  ses  tnauvaiâ  jours,  il  se 
oôàfdrmà  àii  Voeu  Impie  dû  cdhseil  municipal ,  et  Lyoti  Rit  livré 
rftix  troupes  dd  prince  de  HesS6-H6ihbotirg. 

Quelques  jtiùrs  aVâtit,  Bordeaux  avait  ouvert  également  ses 
pdHed  aux  alliés.  Là ,  ce  ne  fut  pas  comine  à  Lyon  au  nom  dé 
l'drdre,  de  l'intérêt  privé  des  citoyens,  de  ta  conservation  de 
leur  Vie  et  de  leur  fortune,  que  la  trahison  Ait  proclamée  ;  ce 
fat  au  ndin  de  ta  légitimité.  Le  comité  royaliste  de  cette  ville, 
de  condert  aussi  avec  lé  conseil  munidpâl ,  avait  préparé  de 
longue  main  le  mouvement.  Par  Ses  soins,  une  députàtion  fut 
envoyée  à  l'armée  anglaise ,  qui  avait  déjà  de  ce  Haïe  large- 
ment entamé  notre  territoire.  Lé  duc  d'Àngotiléme,  qui  se  trou- 
vait à  rafrière  -  garde  de  Wellington,  se  hàtâ  de  passe*  à 
Tavant-garde  ;  lé  1 2  mare,  il  fit  son  entrée  dans  l'ancienne  ca- 
pitale de  la  Guienne,  atix  adclàmàtibnS  des  royalistes,  qui  con- 
fondaient dans  uti  même  amour  le  fieveu  de  Louis  XVIII  et  l'uni- 
forme  rouge  des  soldats  anglais.  Ici  nous  Voyons  reparaître 
M.  Laine,  le  rédacteur  de  la  fameuse  adressé  du  Cohps  Légis- 
latif. Le  duc  d'Àhgouléme,  aussitôt  son  arrivée,  s'empressa  de 
ltii  offrir  la  préfecture  de  la  Gi  rôti  de,  que  M.  Laine  n'accepta 
que  provisoirement;  son  dévouement  aux  princes  légitimes  l'ap- 
pelait sur  un  jplus  vaste  théâtre. 

En  apprenant  les  événements  de  Lyon  et  de  Bordeaux  f  le 
lâche  abandon  de  son  lieutenant,  et  les  délibérations  de  ces 
conseils  municipaux  légués  au  pilori  de  l'histoire,  Napoléon  dut 
faire  un  triste  retour  sur  le  passé.  Voilà  pourtant,  après  quinze 
années  de  gloire,  de  prospérités  inouïes,  à  quoi  aboutissait 
l'empire ,  cet  empire  puissant  qui  donnait  des  royaumes ,  des 
principautés ,  des  baronnies  et  des  millions  à  ses  plus  minces 
serviteurs.  La  république,  elle,  n'avait  donné  à  ses  enfants  que 
du  pain ,  du  fer,  1a  liberté  ;  et  la  république  trouvait  des  ma- 
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gistrats  populaires,  des  représentants  de  la  commune ,  qui  ju- 
raient de  mourir  sous  les  murs  embrasés  de  leur  cité,  à  l'exemple 
de  l'immortel  conseil  municipal  de  Lille.  Et  en  ce  moment  môme, 
à  l'heure  précise  où  les  trahisons  se  multipliaient,  où  l'égoïsme, 
le  hideux  égoïsme  prenait  au  ventre  la  tourbe  officielle  des  salons 
dorés,  qui  donnait  encore  à  la  France,  au  monde  entier,  un  aus- 
tère modèle  de  pur  patriotisme  ?  un  citoyen  de  la  république , 
Carnot,  l'ancien  membre  du  Comité  de  salut  public,  celui  dont 
la  voix  vengeresse  s'était  seule  élevée  en  1 804  contre  l'établisse- 
ment impérial.  Napoléon,  irrité  de  l'indépendance  de  Carnot, 
l'avait  laissé  sans  emploi  après  la  dissolution  du  Tribunat  ;  rayé 
du  contrôle  de  l'armée,  on  l'avait  même  privé  de  son  traite- 
ment. Le  tribun  vivait  obscur,  entretenant  sa  noble  intelligence 
du  culte  de  la  patrie  et  de  l'amour  des  lettres,  lorsque  vint  1 814. 
La  patrie  est  en  danger  !  Carnot  connaît  ce  cri ,  et  son  âme  y 
répond.  Toutes  ses  antipathies,  tous  ses  ressentiments  sont 
oubliés  :  il  offre  son  bras  à  Napoléon.  Nommé  gouverneur 
d'Anvers,  entouré  des  armées  étrangères,  coupé  de  la  France, 
sans  communications  avec  le  gouvernement  de  Paris,  il  se  main- 
tiendra inébranlable,  même  après  l'abdication  de  Napoléon,  et 
ne  rendra  son  épée  que  lorsqu'un  nouveau  gouvernement  étant 
donné  à  la  France,  il  pourra  se  laisser  désarmer  par  des  mains 
françaises  ! 

Malgré  ses  beaux  faits  d'armes,  ses  victoires  incessantes  et  la 
panique  dont  les  souverains  alliés  avaient  été  plus  d'une  fois 
saisis,  la  situation  de  Napoléon  ne  s'améliorait  point.  Un  pouvoir 
occulte',  insaisissable,  dont  l'existence  lui  est  révélée  par  des 
coups  trop  certains,  mais  contre  lequel  son  propre  pouvoir  est 
impuissant,  délie  peu  à  peu  le  faisceau  de  ses  moyens  de  dé- 
fense. Tout  lui  manque  à  la  fois  :  la  diversion  des  généraux 
éloignés,  le  concours  des  magistrats,  la  fidélité  des  fonction- 
naires, la  ressource  des  négociations.  Les  conférences  de  Lusigny 
pour  un  armistice  ont  été  complètement  abandonnées.  Le  con- 
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grès  de  Chàtillon  est  à  la  veille  de  se  rompre.  Le  duc  de  Vicence 
avait  été  chargé,  par  l'empereur,  de  présenter  aux  plénipoten- 
tiaires un  contre-projet  de  traité.  Aux  termes  de  cette  pièce,  la 
France ,  rentrée  dans  les  anciennes  limites  de  1789,  se  serait 
pourtant  accrue  de  la  Savoie  et  de  l'île  d'Elbe.  Le  royaume 

■ 

d'Italie,  avec  l'Adige  pour  frontière,  demeurait  indépendant 
sous  le  gouvernement  du  prince  Eugène;  les  principautés  de 
Lucques,  de  Neuchâtel,  et  le  grand-duché  de  Berg,  étaient  con- 
servés à  leurs  titulaires. 

Les  plénipotentiaires  répondirent  à  la  communication  de  ce  j 
contre-projet ,  par  une  déclaration  qui  entraînait  la  clôture  im- 
médiate des  conférences.  Les  principes  qui  devaient  un  peu  plus 
tard  servir  de  base  à  la  Sainte-alliance  des  rois ,  y  furent  posés 
dans  les  termes  suivants  : 

«  Les  puissances  se  décidèrent  à  aller  conquérir  sur  le  sol 

même  de  la  France  cette  paix  tant  désirée  de  tous La  marche 

des  événements  avait  donné  à  cette  époque,  aux  grandes  cours, 

le  sentiment  de  toute  la  force  de  la  ligue  européenne La 

France  ne  saurait  conserver  des  dimensions  incompatibles  qyec 
l'établissement  d'un  système  d'équilibre  et  hors  de  proportion 

avec  tous  les  grands  corps  politiques  en  Europe Dans  un 

moment  aussi  décisif  pour  le  salut  du  monde,  les  souverains 
alliés  renouvellent  Tengagemeut  solennel  qu'ils  ne  poseront  pas 
les  armes  avant  d'avoir  atteint  le  grand  objet  de  leur  alliance. 
La  France  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  elle-même  des  maux 
qu'elle  souffre.  La  paix  seule  pourra  fermer  les  plaies  que  l'es- 
prit de  domination  universelle  de  son  gouvernement  a  faites. 
Cette  paix  ne  sera  plus  que  celle  de  l'Europe.  Il  est  temps  enfin 
que  les  puissances  puissent,  sans  influence  étrangère,  veiller  au 
bien-être  de  leurs  peuples  ;  que  les  nations  respectent  leur  indé- 
pendance réciproque  ;  que  les  institutions  sociales  soient  à  Vabri 
des  bouleversements  journaliers,  les  propriétés  assurées,  et  le 
commerce  libre.  » 
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Pour  qui  ne  jugerait  les  evéflètoénte  de  1814  que  sur  leg  bits 
de  la  guerre  et  des  chartes  de  bataillé,  là  dëolafatlôti  des  pléni- 
potentiaires et  la  latte  sans  itèvë  tjifelle  annonçait  à  là  France 
impérialiste,  paraîtrait  d'tttie  certaine  audadé  à(i  taométit  où  ëîl é 
ftit  signée.  Quô  voyons^nous ,  éri  effet ,  depuis  le  premier  coinbai 
de  Baint-Diziér.  Les  alliée  semblent  érifehnéà  dan9  ùd  cefrcle 
fatal.  Sur  Vixti  des  pointa  de  lst  Circonférence  6e  trouve  le  but 
atiqttél  il*  tendent,  Paris \  mais  dès  <Juîlà  s'en  rapprochent, 
Napoléon,  suivi  d'une  poignée  de  bravés,  tdùmtiyant  comme 
là  foudre  dànS  le  cercle,  les  dispersé  et  les  refoule  au  loin. 
Trois  fois  déjà  14  fortune  ë  dofaùé  raisdù  9  Sa  Sublime  âùdaëè. 
Alexandre  1er  A  dit  uri  itiot  qui  peint  d'Une  màniëte  pittoresque 
1  Wroi  que  nos  légions  porterlt  dàfcs  l'âinè  dès  coalisés  :  «  Là 
«  moitié  de  ma  tête  blanchira  dans  cette  fatals  canipaghë!»  Lyon, 
Botdéatt*,  Dijon,  sont  inutilement  tombés  aux  mains  de  l'inva- 
sidtt  j  si  Napoléon  bdt  ericoré  une  fois  Tarihée  dô  Scîiwartzen- 
berg ,  où  si ,  laissant  les  Prussienè ,  les  Autrichiens  et  les  dusses 
arriver  jusque  sdùs  les  ifaiirs  de  Paris,  il  les  attaqué  à  rentrée 
de  c£9  faubourgs  Redoutables  doht  l'énergie  est  écrite  en  lettres 
de  Sang  dans  les  atinales  dé  notre  révolution ,  c'en  est  fait  des 
étrangers.  D'oÛ  Vient  cependant  leur  résolution  et  le  défi  suprême 
qu'ils  jettent  à  l'efflpeteur,  pat-  la  rupture  du  congrès?  fis  ont 
reçu  des  avis  Secrets  de  la  capitale  ;  on  leur  annonce  une  capitu- 
lation immédiate,  fe'ils  se  présentent  aux  barrières.  Le  17  mars, 
utl  èfflèieh  chouan,  homme  de  résolution ,  agent  actif  du  comité 
royaliste,  M.  de  Yitrdlles,  est  arri?é  de  Paris  au  quartier-général 
de  Schtfartzenbèrg;  il  a  Vu  Alexandre  îep,  et  lui  à  affirmé  que 
tdttt  est  préparé  dans  Paris  pour  un  mouvement  royaliste.  Sui- 
vant det  émissaire,  (<  la  population  n'attend  qu'un  signal  poui4 
se  proriOttfcetf  •  le  Sénat  est  impatient  dû  joug  du  maître.  ïalley- 
rand  dispose  de  ce  fcôrp& ,  et  Tdllëytànd  a  promis  son  appui  aux 
Boufborts*  La  garde  nationale  est  décidée  à  n'opposer  aucune 
résistance  ;  les  mesures  de  défense  prises  par  le  lieutenant-général  > 
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Jofeeph  et  pat  le  niinistre  de  la  guerto  sodt  toufc-à-fiait  nulles.  Il 
faut  à  tout  prix  marcher  sur  Paris»  et  le  hœud  gordien  sera 
tranché  immédiatement;  » 

A  part  le  concours  du  peuple  et  la  complicité  directe  db 
Talleyrand,  tout  était  vrai  dans  le  récit  de  M*  de  Yitrolles*  M.  de 
Talleyf and ,  qui  ne  travaillait  jamais  eh  serre  chaude  (*)  ,  cdhlt- 
nuait  sa  politique  expectante,  là  main  droite  dans  la  main  de 
la  régence,  la  main  gauche  dans  celle  du  royalisme;  Un  autre 
agent  parvint  encore  au  quartier-général.  Sa  présence  eut  todt 
l'air  apparent  d'un  fait  fortuit  ;  mais  le  hasard  n'y  était  pour 
rien.  Un  certain  Laharpe,  Suisse  d'origine,  ancien  précepteur 
d'Alexandre  l'r ,  habitait  Paris  depuis  quelques  attirées.  Il  était 
fort  assidu  dans  les  salons  de  M.  dé  Talleyrand.  Vers  le  milieu 
du  mois  de  mars,  il  partit,  en  annonçant  qu'il  se  rendait  fi 
Genève.  Il  fut  assez  habilemetit  inaladroit  pour  tomber  dans  les 
avant-postes  ennemis,  qui  le  firent  eoridtiire*  sur  sa  deinabdtfj 
auprès  de  son  ancien  élève.  On  devine  le  reste.  Alexandre 
recueillit  dé  sa  bouche  lés  mômes  renseignements  qui  lui  étaient 
venus  par  lé  canal  de  M.  de  Vitrolles.  La  marche  feu*  Paris 
fut  décidée* 

Schitrartzeriberg  s'avançait  doue  et  brûlait  de  prévenu*  tous  le* 
autres  corps  daiis  ses  manœuvres  offensives,  lorsque  Napoléctai  j 
laissaht  lëé  généraux  Marmout  et  Mortier  pour  observer  les  borde 
de  la  Marflë  et  contenir  les  Prussittas,  sortit  de  ReitiiS;  passd 
rapidement  daUs  le  bassin  de  la  Seine ,  et  vint  fcampef  à  Arcis^ 
èur-Attbe,  dont  il  s'empara  sans  coup  férih  Le  &0  mâts,  l'ahnéë 
autrichienne  Uous  attaqua  avec  des  forcés  triplés  des  nôtres* 
Napoléon!  paya  de  sa  personne  *  dans  cette  jourùée ,  coittffié  titi 
simple  gïefafldier.  Nos  carrés  d'iflfttaterie  assaillis  pat*  Une  cava- 
lerie formidable,  se  t oitipaient  et  allaient  produire  Utt  détordit» 

.  (*)  On  rapporte  qu'en  4849,  lors  de  la  conspiration  Mallet,  quelques  ouvertures 
ayant  été  faites  à  Talleyrand,  dont  on  connaissait  la  rancune,  pour  le  faire  entrer 
dimi  le  totnpltt,  il  aurait  téponiis  î  *  Je  ne  traf  aillé  jàniâld  en  àçrré  cbstude.  i 
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affreux.  L'empereur  les  rallie  plusieurs  fois  lui-même.  Un  obus 
tombe  au  milieu  d'un  de  ces  carrés ,  et  les  soldats  de  la  garde 
reculent  pour  éviter  l'explosion.  Poussant  de  ce  côté,  Napo- 
léon reconnaît  la  cause  de  la  panique,  et,  maîtrisant  son  cheval 
fougueux ,  il  le  contraint  à  promener  ses  naseaux  sur  la  mèche 
enflammée  de  l'obus.  Les  rangs  se  reforment  aussitôt,  pour 
entourer  l'empereur  et  l'arracher  à  une  mort  certaine  ;  le  pro- 
jectile éclate  avec  fracas ,  et  lorsque  la  fumée  se  dissipe ,  le 
héros  apparaît  impassible  sur  son  cheval  :  personne  n'a  été 
atteint.  Dans  ce  combat,  l'attitude  ferme  de  nos  carrés  sauva 
l'armée  française  d'une  défaite.  La  retraite  s'effectua  en  bon 
ordre.  Le  21 ,  la  bataille  recommença  ;  les  résultats  furent  les 
mêmes  ;  nous  dûmes  mettre  l'Aube  entre  nous  et  les  alliés. 

m 

Tous  les  ponts  ayant  été  détruits ,  Napoléon  se  retira  sur  Saint- 
Dizier,  où  il  apprit  du  duc  deVicence  la  rupture  du  congrès 
de  Ghâtillon ,  et  la  déclaration  signée  par  les  plénipotentiaires 
avant  de  se  séparer. 

En  conséquence  de  la  décision  que  les  souverains  avaient 
prise  de  terminer  la  campagne  souô  les  murs  de  la  capitale,  le 
prince  de  Schwartzenberg  laissa  les  Français  se  replier  sur  Saint- 
Dizier.  Un  rideau  de  troupes  commandées  par  Wintzingerode 
fut  déployé  de  ce  côté,  afin  de  nous  masquer  les  opérations 
ultérieures.  L'armée  austro-russe  se  dirigea  vers  La  Fère-Cbam- 
penoise,  pour  faire  sa  jonction  avec  l'armée  prussienne.  Napo- 
léon ne  supposait  point  tant  d'audace  à  un  ennemi  qui  s'était 
montré  très  prudent  depuis  son  entrée  en  France  ;  il  ignorait  la 
situation  des  esprits  dans  la  capitale,  les  avis  secrets  reçus  par 
Alexandre.  Il  était  persuadé  que  son  frère  Joseph,  le  conseil  de 
régence  et  le  ministre  de  la  guerre  avaient  pris  toutes  les  me- 
sures jugées  nécessaires.  Quoique  la  grande  ville  n'eût  ni  en- 
ceinte ,  ni  fortifications ,  les  approches  devaient  facilement  en 
être  gardées;  huit  jours  de  résistance  étaient  possibles,  et  les 
alliés,  dans  tous  les  cas,  y  regarderaient  à  deux  fois  avant  do 
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•sa  jeter  à  l'étourdie  sur  un  centre  de  population  où  plus  de  cent 
mille  bras  pouvaient,  en  moins  de  vingt-quatre  heures,  organi- 
ser une  défense  formidable,  en  barricadant  les  faubourgs,  en 
crénelant  les  maisons,  en  renouvelant  l'énergie  de  Sarragosse. 
La  France  mettrait-elle  moins  de  patriotisme  que  la  Péninsule 
ibérique  dans  la  guerre  de  l'indépendance,  dans  les  convulsions 
de  sa  nationalité?  Cette  confiance,  cette  erreur  généreuse  per- 
dirent Napoléon.  Il  crut  possible  d'exécuter  le  plan  qu'il  avait 
conçu,  en  1813,  sur  les  bords  de  l'Elbe .  marcher  sur  la  Lor- 
raine et  l'Alsace,  en  rallier  toutes  les  garnisons,  couper  toutes 
les  communications  des  ennemis,  et  les  forcer  ainsi  à  rétrograder 
pour  ne  point  s'exposer  à  une  défaite  sans  retraite  possible. 
Cela  était  hardi,  mais  cela  était  pratique  et  réalisable,  pour  peu 
que  la  capitale  répondît  aux  légitimes  espérances  de  l'empereur. 
Des  courriers  sont  expédiés  à  Joseph  et  à  l'impératrice-régente, 
et  leur  annoncent  cette  résolution. 

Trompés  par  la  présence  des  troupes  de  Wint/ingerode,  les 
Français  n'avaient  aucune  idée  du  mouvement  général  des  ar- 
mées alliées.  Ce  mouvement  allait  être  décisif.  Le  25,  les  coali- 
sés, en  se  concentrant,  enveloppent  à  La  Fère-Champenoise  les 
corps  des  généraux  Mortier  et  Marmont.  Ce  dernier  marchait  à  la 
rencontre  de  l'armée  française  campée  à  Saint-Dizier,  pour  con- 
courir aux  opérations  projetées  sur  la  Lorraine  et  sur  l'Alsace. 
Ei.tourés  d'ennemis  dix  fois  plus  nombreux,  les  ducs  deRaguse 
et  de  Trévise  sont  séparés  dès  le  commencement  de  l'action.  Us 
se  battent  toute  la  journée ,  et  nos  soldats  opposent  aux  légions 
de  Blûchër  et  de  Schwartzenberg  des  palissades  vivantes  que  ne 
peuvent  entamer  ni  le  bronze  ni  la  cavalerie.  Leur  énergique 
résistance  est  admirablement  secondée  par  un  corps  de  gardes 
nationaux  volontaires  que  commande  le  brave  général  Pactod. 
Huit  mille  hommes  sans  expérience  de  la  manœuvre,  arrêtent 
pendant  dix  heures  toute  une  armée;  ils  empêchent  que  trente 
ou  quarante  mille  Austro -Russes  n'aillent  achever  d'un  seul 
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coup  ta  perte  de  Marmont  et  de  Mortier*  Formée  qn  qq  seul 
caFré,  ces  gardes  nationaux  tiennent  au  milieu  <Jp  Jft  plpine 
comme  uae  forteresse;  la  cavalerie  *>t  Tarmiprje  spftf  wpui&r 
santés  à  les  entamer.  On  les  bai  en  brècbft  avec  du  canon;  \e$ 
rangs  troués  par  la  mitraille  pe  resserrent  aussitôt.  Quatre  iflillp 
restent  sur  le  terrain  ;  quinze  cents  peuvent  ce  retirer.  Ppusç. 
mille  sont  faits  prisonniers  avec  le  général  Pactpd»  île  n'avfliejtf 
pins  de  munitipns. 

Les  dues  de  Ragnse  et  de  Trévise  perdirent,  dane  |a  bataiMç 
dite  par  les  alliés  de  La  Fère-Champenoise,  la  moitié  de  tour 
artillerie,  et  le  tiers  de  leurs  troupes.  Us  eurent  des  brigadep 
entières  détruites,  des  régiments  dont  il  ne  reste  pas  vingt-cjnq 
hommes»  Le  lendemain,  Alexandre  I*F  et  Frédërip-Guiljaiu#p 
dirigèrent  leur  armée  sur  Paris,  en  cinq  grapdee  cojQjmes, 
qui  eurent  plusieurs  engagements  avec  les  arrièr£»gwtes  de 
Marmont  et  de  Mortier,  à  Sézanne,  Chailly,  Ia  Ferté*(fcBpber, 
Trelport.  Ils  passèrent  Iq  Marne  à  Meaux,  brisèrent  Je  fftble 
obstacle  qui  leur  fut  opposé  dans  le  bois  de  Clayes  et  à  VUW 
Parisis,  et  refoulant  toujours  les  deux  maréchaux,  ils  arri- 
vèrent sons  Paris.  Dans  la  nuit  du  29  qu  30,  ils  s'emparèrent 
des  approches.  Leur  avant-garde  prit  possession  de  La  Yillette, 
de  La  Chapelle,  de  Romainville  et  de  Cbaronne,  pendant  qqe 
eent  quatre-vingt  mille  hommes  s'arrêtaient  au  pied  de  ces 
hauteurs. 

Les  habitants  de  la  capitale,  trompés  par  l'ineptie  dee  uns  et 
la  trahison  des  autres,  ignoraient  la  gravité  de  leur  situation. 
La  veille,  ils  s'étaient  éiq us  en  voyant  des  bandes  de  paysans 
descendre  les  faubourgs,  et  en  apprenant  que  les  Cosaque* 
étaient  sur  la  route  de  Meaux  ;  mais  les  autorités  les  avaient 
rassurés,  en  publiant  que  ce  n'était  qu'une  colonne  enpçw&ie 
qui  s'avançait  par  la  route  d'Allemagne,  et  que  poursuivait 
l'empereur  avec  une  armée  victorieuse.  Napoléon  allait  arriver, 
disait-on. 
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Napoléon  courait  en  effet  sur  la  route  de  Troyes  à  Paris  ;  mais 
seul,  sans  armée,  estimant  que  sa  présence  suffirait  pour  sauver 
la  capitale,  tremblant  d'arriver  trop  tard.  À  lui  aussi  des  avis 
étaient  parvenus  ;  les  complots  et  les  espérances  des  mauvais 
Français  lui  avaient  été  révélés  ;  il  savait  enfin  qu'une  faction 
puissante  par  l'intrigue  s'agitait,  qui  regardait  les  alliés  comme 
des  libérateurs.  Mais  n'avait- il  pas  là- bas  son  frère,  et  son 
ministre  de  la  guerre,  le  duc  de  Feltre,  et  l'intrépide  Marmont, 
et  cette  garde  nationale,  à  laquelle,  avant  de  quitter  Paris,  il 
avait,  d'une  manière  si  touchante,  confié  son  fils  et  sa  femme  ! 


CHAPITRE  XIX. 


Situation  de  Paris  jusqu'au  30  mars.—  La  régente  se  retire  à  Blois.  —  Complot 
pour  amener  une  capitulation.  —  Efforts  des  agents  royalistes.  —  Combat  sous 
Paris. —Capitulation. —Napoléon  à  Fromenteau.  —  Entrée  des  alliés.  —  Mani- 
festation des  royalistes.— L'hôtel  de  M.  de  Taileyrand.  —Séance  du  Sénat  Con- 
servateur. — Formation  d'un  Gouvernement  provisoire.  —  Déchéance  de  l'empe- 
reur Napoléon.—  Fontainebleau.  —  Défection  de  Marmont.  —  Abdication.  — 
Le  suicide.  —  Les  adieux  à  la  garde.  —  Départ  pour  l'île  d'Elbe.—  Le  Sénat 
proclame  Louis  XVIII.  —  Le  dernier  coup  de  canon.  —  Entrée  des  Bourbons  à 
Paris. 


1SU. 


Parie  était- il  préparé  à  soutenir  an  siège?  Les  mesures  que 
Napoléon,  avant  son  départ,  avait  prescrites  au  lieutenant- 
général  de  l'empire  et  au  duc  de  Feltre,  ministre  de  la  guerre, 
avaient-elles  été  exécutées?  Le  gouvernement  de  la  régence 
avait-il  secondé,  encouragé  le  mouvement  de  l'esprit  public? 
avait-il  donné  un  aliment,  une  direction  à  cette  émotion  pro- 
fonde qui  devait  nécessairement  s'emparer  de  la  population, 
lorsque  retentirait  ce  cri  funeste  :  «  L'ennemi  est  à  nos  portes  !  » 

Paris  était  sans  défense  ;  il  appartenait  d'avance  au  premier 

corps  de  l'armée  ennemie  qui  se  présenterait  devant  son  mur 
tomb  v.  24 
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d'octroi  ;  et  si ,  dans  la  nuit  du  29  au  30  mars ,  les  alliés  avaient 
eu  un  peu  plus  d'audace,  ils  se  seraient  emparés  de  la  capitale, 
ils  l'auraient  occupée  de  la  barrière  Saint-Martin  à  la  barrière 
d'Italie  sans  coup  férir.  Pour  cela,  leur  avant-garde  n'aurait 
eu  qu'à  fournir  une  étape  de  plus,  à  enfoncer  les  barrières, 
au  lieu  de  bivouaquer  timidement  à  La  Chapelle,  à  La  Villetle, 
sur  les  hauteurs  de  Chaumont. 

A  quoi  tenait  une  situation  pareille?  Faut-il  l'attribuer  à  l'in- 
curie ou  à  la  trahison?  Ici  le  rôle  de  l'historien  se  hérisse  de  dif- 
ficultés. Il  s'agit  de  juger  des  hommes  Que  leurs  contemporains 
ont  tour  à  tour  exaltés,  transformés  en  sauveurs  de  la  société,  ou 
tratnés  aux  gémonies  comme  les  Judas  de  la  grande  nation  cru- 
cifiée. Verrons-nous  des  traîtres  dans  tous  ces  fonctionnaires,  si 
insuffisants,  si  faibles,  si  nuls  au  moment  de  la  crise  et  du  danger? 
Oui  nous  dira  précisément  les  limites  où  s'arrête  l'impéritie,  ou 
la  honte  commence?  Racontons  les  faits  ;  peut-être  le  jugement 
eh  ressortira-t-il  d'une  manière  toute  naturelle. 

Le  gouvernement  de  la  régence  était  au-dessous  de  sa  tâché , 
éela  est  incontestable.  L'ex-roi  de  Naples  et  d'Espagne,  Jo- 
seph Bonaparte  était  un  esprit  sans  portée,  un  caractère  sans 
résolution,  un  cœur  sans  énergie.  L'impératrice  Marie-Louise, 
inexpérimentée,  ignorant  les  hommes  et  les  affaires,  par  suite 
de  cette  éducation  claustrale  que  recevaient  les  filles  de  la  maison 
de  Hapsbourg ,  n'aurait  pu  exercer  d'autre  influence  que  celle 
dont  Marie-Antoinette  avait  fait  l'essai  sur  les  officiers  de  Ver- 
sailles )  mais  les  mœurs  avaient  changé  depuis  1789*  le  prestige 
de  la  royauté  n'existait  plus,  et  Napoléon  d'ailleurs  n'était  pas 
un  Louis  XVI  }  il  n'eût  pas  souffert  un  comte  de  Fersen.  Le 
ministère  était  composé,  en  1814,  de  MM.  Caulaincourt,  duc 
de  Vicence,  aux  relations  extérieures,  Clarckc  à  la  guerre,  Molô 
à  la  justice,  Gaudin,  duc  de  G  acte,  aux  finances,  Decrès  à  la 
marine ,  Montalivet  à  l'intérieur,  le  comte  Bigot  de  Préameneu 
aux  cultes ,  le  comte  Col  lin  de  Sussy  au  commerce ,  Mo  lien  au 
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trésor  public,  Savary,  duc  de  Rovigo,  à  la  police.  Si  nous  ajou- 
tons Tarchi- chancelier  Cambacérès  ,  conseiller  intime  de  la 
régente,  M.  f>asquier,  préfet  de  police,  M.  Chabrol  Volvic,  préfet 
de  la  Seine,  nous  aurons  la  liste  à  peu  près  complète  des  citoyens 
éminents,  au  moins  par  leurs  fonctions ,  sur  lesquels  Napoléon 
avait  le  droit  de  oompter.  t)e  tous  ces  hommes ,  un  seul  se  faisait 
remarquer  par  sa  fermeté,  son  esprit  de  décision,  soft  énergie, 
et  c'est  celui  sur  lequel,  sans  crainte  d'être  démenti  par  les  faits 
ultérieurs,  nous  pouvons  faire  peser  à  coup  sûr  une  accusa- 
tion grave.  Le  duc  de  Feltre;  qui  avait  poussé  au-delà  de  toutes 
les  limites  son  dévouement  à  la  personne  de  l'empereur,  par  un 
de  ces  revirements  soudains,  très-communs  chez  les  caractères 
de  cette  nature ,  allait  plus  faire  contre  Napoléon  que  le  comité 
royaliste,  que  Talleyrand  lui-même.  Ce  fut  lui  qui  livra  sans 
défense  la  capitale  aux  armées  alliées;  il  paralysa  toutes  les 
mesures  des  fonctionnaires  dévoués  à  l'empire;  le  comte  Hullin 
el  le  chef  d'état-major  Laborde ,  multiplièrent  inutilement  leurs 
efforts  dans  ces  mauvais  jours* 

Administration  politiquement  nulle,  ministres  et  grands  digni- 
taires chez  lesquels  le  joug  du  maître,  l'habitude  de  la  servile 
obéissance  avaient  usé  et  effacé  toute  initiative;  direction  de  la 
guerre,  la  plus  importante  de  toutes  en  un  tel  moment,  placée 
entre  des  mains  infidèles  :  c'était  là  le  bilan  de  la  prochaine 
faillite  impériale.  Nous  allons  voir  le  duc  de  ïeltre  à  l'œuvre. 

Il  était  facile,  dans  la  prévision  d'une  pointe  poussée  par 
l'ennemi  du  côté  de  Paris,  de  fortifier  les  hauteurs  qui  com- 
mandent la  capitale,  Passy,  Montmartre,  Belleville,  les  buttes 
Ghaumont.  Napoléon  avait  laissé  l'ordre  à  Joseph  et  à  Clarcke 
de  faire  venir  à  cet  effet  quatre-vingts  pièces  d'artillerie  de 
Cherbourg.  Une  grande  quantité  de  fusils  existaient  dans  tes 
arsenaux.  Les  magasins  de  Grenelle  étaient  remplis  de  poudre. 
Toute  la  population  virile  pouvait  être  armée  en  moins  de  quinze 
jours.  Cette  population  se  serait-elle  battue  en  dehors  des  murs 
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d'octroi?  Ceci  est  une  autre  question;  mais  la  première  chose 
était  de  lui  fournir  les  moyens  de  défendre  ses  foyers.  On  n'en 
fit  rien.  Pendant  que  nos  soldats ,  nos  braves  gardes  nationaux 
des  départements  se  faisaient  tuer  sur  les  champs  de  bataille 
et  mettaient  les  alliés  à  deux  doigts  de  leur  perte,  le  gou- 
vernement endormait  les  Parisiens  dans  une  fausse  confiance  et 
disposait  deux  mois  à  l'avance  une  capitulation.  Les  quatre- 
vingts  pièces  d'artillerie  restèrent  à  Cherbourg.  On  donna  des 
piques  à  la  plupart  des  gardes  nationaux,  et  on  laissa  les  fusils 
et  les  cartouches  dans  les  dépôts.  On  se  borna  à  remuer  quel- 
ques pelletées  de  terre  sur  les  hauteurs,  à  mettre  quelques  canons 
en  batterie,  et  l'on  attendit.  Ou  le  ministre  de  la  guerre  comp- 
tait sur  un  miracle  et  sur  le  feu  du  ciel  pour  être  délivré  des 
quatre  cent  mille  étrangers  qui  avaient  envahi  l'empire,  ou  il 
trahissait  et  préparait  l'humiliation  de  la  patrie  avec  un  art 
infernal. 

Comme  pour  donner  le  change  au  peuple  et  à  Napoléon  lui- 
même,  Clarcke  laissait  ou  plutôt  faisait  publier  par  les  feuilles, 
des  notes  qui  présentaient  la  situation  de  Paris  sous  un  aspect 
tout  autre  que  celui  de  la  réalité.  Ainsi,  le  Journal  de  l'empire 
annonçait  que  l'on  continuait  à  fortifier  les  approches  de  la 
capitale.  «  Les  travaux  de  Saint-Denis,  d'Aubervilliers,  dePassy, 
«  de  Montmartre,  disait-il,  et  toutes  les  hauteurs,  seront  bientôt 
«  en  état  de  défense.  »  Cette  feuille  ajoutait  :  «  Paris  est  un 
a  immense  arsenal  ;  on  fabrique  des  quantités  immenses  de 
«  piques  ;  une  manufacture  vient  de  se  monter,  qui  livre  mille 
«  fusils  par  jour.  »  Puis  c'était  un  tableau  consolant  pour  le 
cœur  des  patriotes,  des  forces  actives  de  la  capitale.  Les  com- 
pagnies de  la  garde  nationale  devaient  être,  aux  termes  du 
règlement,  de  cent  vingt-cinq  hommes;  un  grand  nombre 
comptaient  deux  cent  cinquante  baïonnettes.  On  lisait  encore 
dans  les  papiers  publics  :  «  La  plupart  des  habitants  des  fau- 
«  bourgs  se  composent  d'anciens  militaires  ;  la  conquête  d'un 
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«  seul  faubourg  coûterait  la  perte  d'une  armée  entière  à  l'en- 
«  nemi.  »  Les  théâtres  offraient  chaque  soir  aux  spectateurs  des 
allusions  de  nature  à  entretenir  l'amour  de  la  patrie  et  l'hor- 
reur de  r invasion.  Mais  les  auteurs  cherchaient  dans  les  sou- 
venirs de  l'ancienne  monarchie  des  exemples  de  valeur  et  d'in- 
dépendance nationale.  Dans  une  pièce  intitulée  r  Oriflamme, 
des  couplets  étaient  applaudis  avec  frénésie.  Le  gouvernement 
avait  donné  le  signal  de  ces  rapprochements ,  au  moins  mala- 
droits, lorsque  les  héritiers  de  cette  monarchie  étaient  aux  por- 
tes de  la  France,  et  fomentaient  des  défections  au  sein  même  du 
Sénat,  par  d'adroites  promesses  d'oubli  et  de  curée  dynastique. 
Le  jour  du  départ  de  Napoléon  pour  Chàlons-sur-Marne,  les 
journaux  avaient  imprimé  «  le  discours  de  Charles- Martel  à  son 
armées  la  veille  de  la  bataille  de  Poitiers.  »  Le  25  février,  une 
salve  d'artillerie  avait  annoncé  aux  Parisiens  les  avantages 
remportés  par  l'empereur  ;  et  à  mesure  que  Napoléon  dirigeait 
sur  les  dépôts,  par  convois,  les  prisonniers  de  Montmirail  ou 
de  Craône,  le  ministre  de  la  guerre  les  faisait  triomphalement 
défiler  sur  les  boulevards.  Le  nombre  de  ces  prisonniers  s'éle-  " 
vait  à  trente-deux  mille  trois  cent  vingt-six,  le  24  mars,  d'après 
un  relevé  dressé  dans  les  bureaux.  Pour  compléter  la  fantas- 
magorie, les  moindres  succès  de  l'armée  française  étaient  con- 
statés avec  soin,  rehaussés  minutieusement,  et  chaque  joui*  on 
répandait  le  bruit  que  les  alliés  étaient  en  pleine  retraite. 

Une  revue  fut  passée  le  27,  dans  la  cour  des  Tuileries,  par 
le  lieutenant-général  Joseph.  On  compta  près  de  quarante  mille 
hommes  au  défilé,  plusieurs  parcs,  quinze  cents  artilleurs,  de 
superbes  régiments  de  cavalerie.  Vingt  mille  gardes  nationaux 
habillés,  exécutant  toutes  les  manœuvres  avec  une  grande  pré- 
cision, furent  surtout  remarqués. 

Aussi  la  capitale  était-elle  plongée  dans  une  sécurité  com- 
plète, et  Ton  s'y  moquait  beaucoup  des  journaux  anglais  qui 
prédisaient  la  destruction  prochaine  de  Paris  en  style  apoca- 
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lyptique.  Nous  verrons  bientôt  si  cette  sécurité,  était  justifiée 
par  les  faits.  Le  28,  cependant,  quelques  vagues  rumeurs  de 
la  iparcho  des  alliés  se  firent  jour  et  furent  avidement  com- 
•.  montées.  Mais  un  bulletin  officiel  parut,  conçu  en  termes  rassu- 
-  rants  :  «  Les  patrouilles  vont  jusqu'à  Langres.  La  santé  de  Sa 
1  Majesté  est  très-bonne.  Le  26  l'empereur  a  battu  à  Saint- 
Dizier  le  général  Wintzingerode ,  lui  a  fait  deux  mille  pri- 
sonniers ,  lui  3  pris  du  canon  et  beaucoup  de  voitures  de  ba- 
gages. Ce  corps  a  été  poursuivi  très-loin.  »  Ce  bulletin  était 
pour  ta  peuple  ;  le  gouvernement  n'avait  pas  tout  dit.  Sur  la 
nouvelle  du  passage  des  ennemis  à  Meaux,  le  conseil  de  régence 
s'assembla;  la  première  question  qu'on  posa,  fut  celle  de  sa- 
YOir  si  l'impératrice  et  le  roi  de  Rome  quitteraient  paris.  La 
discussion  s'anime.  Uq  haut  fonctionnaire  insiste  surtout  pour 
que  M^riq-^ouise  et  son  fils  ne  s'élpignent  pas  :  c'est  Talleyrand. 
4près  ce  que  nous  savons  du  rôle  que  jouait  le  prince  de  Béné- 
yent,  de  ses  espérances,  de  ses  intrigues ,  un  pareil  avis,  de  sa 
part,  étonnera  peqt-être;  il  était  cependant  tout-à-fait  conforme 
3  la  tactique  0e  ce  personnage.  Talleyrand  préférait  encore  la 
régence  à  x\ne  y estauration,  c'est-à-dire  l'empire  qui  l'avait  assez 
♦bien  doté,  sans  Napoléon.  Or,  si  le  gouvernement  abandonnait 
la  capitale  aux  alliés,  la  régence  était  perdue  et  les  royalistes 
restaient  maîtres  du  terrain.  L'événement  justifia  cette  prévision, 
{/opinion  du  prince  de  Bénévent  ne  prévalut  point.  Joçeph 
produisit  une  lettre  de  son  frère,  du  16  mars,  dans  laquelle 
l'empereur  recommandait  qu'on  éloignât  Marie -Louise  et  le 
rqi  de  Rome  si  l'ennemi  s'avançait  avec  des  forces  telles  que 
toute  résistance  fût  jugée  impossible.  En  conséquence  la  ré- 
gente et  son  fils  partirent  immédiatement  pour  Blois,  suivis 
des  fonctionnaires,  chambellans,  grands  officiers  du  trésor,  de 
toutes  les  archives  des  ministères,  et  des  principaux  commis. 
Quelques»  ministres  et  les  autorités  locales  restèrent  seuls  h  Paris 
avec  le  roi  Joseph.  M.  de  Talleyrand,  en  sa  qualité  de  vice- 
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graad-électear,  devait  suivre  Marie-Louise;  mais  l'intérêt  de 
l'intrigue  dont  il  était  l'âme  exigeait  qu'il  ne  s'éloignât  pas.  Le 
préfet  de  police  avait  l'œil  sur  lui.  Talleyrand  se  tira  d'embarras 
avao  une  grande  habileté.  Il  ne  se  mit  en  route  que  quelques 
heures  après  le  départ  de  la  régente,  et  il  s'arrangea  de  manière 
k  faire  arrêter  0a  voiture  à  la  barrière  par  des  gardes  natio- 
naux, Rentré  dans  son  hôtel,  il  ne  s'occupa  plus  que  de  prépa- 
rer l'intronisation  du  prétendant»  désormais  sa  seule  ressource» 
Le  peuple  ignorait  encore  ces  faits,  le  29  mars,  lorsque  tout 
à  poup  une  certaine  panique  6e  répandit  parmi  les  habitants 
des  faubourgs  Saint-Denis  et  Saint-Martin.  Des  soldats  désar- 
més, blessés,  succombant  de  fatigue,  s'étaient  présentés  aux 
barrières,  en  criant  à  la  trahison.  Bientôt  une  longue  proces- 
sion de  paysans  descendit  les  faubourgs  ;  c'étaient  des  familles 
entières  qui  fuyaient  l'ennemi,  emportant  avec  elles  sur  des 
charrettes  leur  chétif  mobilier  et  les  récoltes  qu'elles  avaient  eu 
le  temps  d'enlever.  Plus  de  doute  :  les  alliés  étaient  à  nos 
portes.  Des  groupes  se  forment  dans  les  rues;  mille  bruits  cir- 
culent. Pour  la  première  fois,  çn  se  demande  avec  anxiété  où 
sont  les  moyens  de  défense  si  pompeusement  annoncés.  Une 
proclamation  est  affichée  qui  révèle  à  peu  près  la  vérité  : 

«  Citoyens  de  Paris ,  une  colonne  ennemie  s'est  portée  sur 
Meaux.  Elle  s'avance  par  la  route  d'Allemagne;  mais  l'empe- 
reur la  suit  de  près ,  à  la  tête  d'une  armée  victorieuse. 

«  Le  conseil  de  régence  a  pourvu  à  la  sûreté  de  l'impéra- 
trice et  du  roi  de  Rome.  Je  reste  avec  vous. 

«  Armons-nous  pour  défendre  cette  ville,  ses  monuments , 
ses  richesses ,  nos  femmes ,  nos  enfants ,  tout  ce  qui  nous  est 
cher.  Que  cette  vaste  cité  devienne  un  camp  pour  quelques 
instants,  et  que  l'ennemi  trouve  la  honte  sous  ses  murs,  qu'il 
espère  franchir  en  triomphe  ! 

«  L'empereur  marche  à  notre  secours;  secondons-le  par 
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une  courte  et  vive  résistance,  et  conservons  l'honàeur  français. 
a  Paris,  le  29  mars  4814. 

«  Signé  Joseph  ,  lieutenant-général  de  l'empereur, 
commandant  en  chef  la  garde  nationale.  » 

Cette  proclamation  officielle  fut  suivie  d'un  placard  sans 
signature,  émanant  sans  doute  du  ministère  de  la  police,  et 
d'une  forme  toute  révolutionnaire  : 

«  Nous  laisserons-nous  piller?  Nous  laisserons-nous  brûler? 

«  Tandis  que  l'empereur  arrive  sur  les  derrières  de  l'en- 
nemi, vingt-cinq  à  trente  mille  hommes,  conduits  par  un  par* 
tisan  audacieux,  osent  menacer  nos  barrières!  En  imposeront- 
ils  à  cinq  cent  mille  citoyens  qui  peuvent  les  exterminer?  Ce 
parti  ne  l'ignore  point,  ses  forces  ne  lui  suffiraient  pas  pour  se 
maintenir  dans  Paris  ;  ils  ne  veulent  faire  qu'un  coup  de  main. 
Comme  ils  n'auraient  que  peu  de  jours  à  rester  parmi  nous,  ils 
se  hâteraient  de  nous  piller,  de  se  gorger  d'or  et  de  butin ,  et 
quand  une  armée  victorieuse  les  forcerait  à  fuir  de  la  capitale, 
ils  n'en  sortiraient  qu'à  la  lueur  des  flambeaux  qu'ils  auraient 
allumés. 

ce  Non,  nous  ne  nous  laisserons  pas  piller!  nous  ne  nous 
laisserons  pas  brûler!  Défendons  nos  biens,  nos  femmes,  nos 
enfants,  et  laissons  le  temps  à  notre  brave  armée  d'arriver 
pour  anéantir  sous  nos  murs  les  barbares  qui  venaient  les  ren- 
verser! Ayons  la  volonté  de  les  vaincre,  et  ils  ne  nous  attaque- 
ront pas  !  Notre  capitale  serait  le  tombeau  d'une  armée  qui 
voudrait  en  forcer  les  portes.  Nous  avons  en  face  de  l'ennemi 
une  armée  considérable ,  commandée  par  des  chefs  habiles  et 
intrépides;  il  ne  s'agit  que  de  les  seconder. 

«  Nous  avons  des  canons ,  des  baïonnettes ,  des  piques ,  du 
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fer;  nos  faubourgs,  nos  rues,  nos  maisons,  tout  peut  servir  à 
notre  défense.  Établissons,  s'il  le  faut,  des  barricades;  faisons 
sortir  nos  voitures  et  tout  ce  qui  peut  obstruer  les  passages  ; 
crénelons  nos  murailles,  creusons  des  fossés,  montons  à  tous 
nos  étages  les  pavés  des  rues,  et  l'ennemi  reculera  d'épouvante! 

«  Qu'on  se  figure  une  armée  essayant  de  traverssr  nos  fau- 
bourgs au  milieu  de  tels  obstacles,  à  travers  le  feu  croisé  de  la 
mousqueterie,  qui  partirait  de  toutes  les  maisons,  des  pierres, 
des  poutres  qu'on  jetterait  de  toutes  les  croisées  ! 

«  Cette  armée  serait  détruite  avant  d'arriver  au  centre  de 
Paris.  Mais  non  ;  le  spectacle  des  apprêts  d'une  telle  défense  la 
forcerait  de  renoncer  à  ses  vains  projets ,  et  elle  s'éloignerait 
à  la  hâte  pour  ne  pas  se  trouver  entre  l'armée  de  Paris  et 
l'armée  de  l'empereur.  » 

Une  invitation  si  énergique  à  prendre  les  armes ,  ce  tableau 
de  la  ville  transformée  en  un  vaste  camp,  cet  appel  aux  barri- 
cades, aux  piques  des  faubourgs,  devaient  nécessairement  pro- 
duire dans  le  peuple  une  agitation  d'autant  plus  grande,  qu'il 
y  était  moins  préparé.  Les  groupes  se  grossirent  ;  des  bandes 
d'ouvriers,  de  femmes  et  d'enfants  se  mirent  à  parcourir  les 
rues,  se.  portant  vers  les  Tuileries,  les  hôtels  des  ministres,  vers 
tous  les  points  d'où  pouvait  partir  une  impulsion  régulatrice 
de  l'énergie  commune.  Les  royalistes,  les  agents  du  comité 
Talleyrand  et  du  comité  de  Louis  XVIII  se  répandirent  alors 
dans  la  foule ,  cherchant  à  calmer,  à  rassurer  les  faubouriens. 
Transformés  en  orateurs  populaires,  ces  endormeurs  publics 
firent  remarquer  à  ceux  qui  les  entouraient,  qu'évidemment  il  y 
avait  de  l'exagération  dans  le  placard  anonyme.  On  parlait 
d'un  parti  de  vingt-cinq  à  trente  mille  hommes;  jamais  un  gé- 
néral n'oserait  attaquer  une  ville  de  huit  cent  mille  habitants, 
avec  des  forces  aussi  minimes.  Les  agents  engageaient  les  ci- 
toyens à  rentrer  chez  eux,  à  se  reposer  avec  confiance  sur  les 
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autorités.  Ils  réussirent  très-bien  dans  leur  œuvre  ténébreuse. 
Peu  à  peu ,  le  bruit  et  le  tumulte  de  la  rue  fit  place  au  mouve- 
ment  habituel.  Chacun  se  retira  à  ses  affaires  ou  à  ses  plaisirs, 
et,  le  soir,  tous  les  théâtres  furent  ouverts.  On  jouait  au  théâtre 
impérial  de  POpéra-Comique  Richard-Cœur-dc-Lion.  Cette  pièce 
était  tristement  de  circonstance.  Celui  qui  commandait  au 
monde  entier  allait  être  abandonné  de  tous- 
La  capitale  reposait  donc  tranquillement,  lorsque  l'avant- 
garde  des  troupes  alliées  prenait  possession  des  points  impor- 
tante de  sa  banlieue.  Et  le  complot  des  fonctionnaires  publics, 
des  autorités  supérieures  fut  si  flagrant,  que  le  lendemain  le 
Journal  de  l'Empire  n'ayant  pas  reçu  d'autres  communica- 
tions (*),  publiait  l'article  que  voici  : 

*  L'empereur  est  en  marche  depuis  le  27  pour  venir  au  se- 
cours de  la  capitale.  Aujourd'hui  les  ducs  de  Trévise  et  de  Ra- 
guse  ont  fait  leur  jonction  avec  les  troupes  commandées  par  le 
général  Compans.  L'armée  ennemie,  qui  a  passé  la  Marne  à 
Meaux,  aura  à  combattre  des  troupes  de  ligne  puissamment 
secondées  par  le  dévouement  de  tous  les  citoyens  et  le  zèle  de 
la  garde  nationale.  Elle  échouerait  dans  sa  tentative,  quaqfl 
même  l'empereur  ne  serait  pas  sur  ses  derrières.  » 

.  Mortier  et  Marmont  arrivaient  sous  les  murs  de  la  capitale, 
après  avoir  franchi  la  Marne  à  Charenton.  Réunis  aux  troupes 
de  ligne  dont  le  commandant  de  la  division  militaire  pouvait 
disposer,  ils  allaient  retarder  de  quelques  instants  les  progrès 
de  l'ennemi.  À  quatre  heures  du  matin,  le  30,  les  deux  maré- 
chaux débouchant  avec  impétuosité  par  le  chemin  de  Cha- 
renton à  Charonne,  chassèrent  l'avant-garde  ennemie  des  vil- 
lages de  La  Villette,  de  La  Chapelle,  de  Romainville,  de  Pantin, 

(*)  Le  Journal  de  TEmpire  feignait  d'ailleurs  une  telle  quiétude,  la  veille  de 
la  grande  catastrophe  de  la  prise  de  Paris,  qu'il  consacrait  le  tiers  de  sa  feuille  à 
un  article  de  Malte-Brun  intitulé  :  Variétés  de  ce  jour  sur-  te*poiype§  mq»it*m*$ 
qui  habitent  lejond  de  la  mer. 
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et  couronnèrent  toutes  les  hauteurs.  La  bataille  s'engagea.  Aux 
éclats  des  feux  de  peloton,  aux  sourds  grondements  du  bronze, 
les  Parisiens  connurent  toute  l'étendue  du  danger.  A  trois  heures 
du  matin  le  rappel  avait  été  battu,  et  la  garde  nationale  avait  pris 
les  armes.  Évidemment,  c'était  le  moment  ou  jamais  de  mettre 
à  exécution  ces  moyens  révolutionnaires  de  défense  annoncés 
dans  les  feuilles,  et  indiqués  dans  le  placard  de  la  veille  : 
distribuer  les  fusils,  les  cartouches  et  les  quatre-vingt  mille 
piques  fabriquées  depuis  un  mois.  Le  peuple  s'attendait  à  tout 
cela  ;  un  peu  découragé  par  le  départ  de  la  régente  et  des  digni? 
taires,  il  aurait  bientôt  repris  confiance  s'il  eût  vu  l'autorité  mili- 
taire tenir  ses  promesses  et  remplir  son  devoir.  Aussi,  aux  rou- 
lements du  tambour,  une  immense  quantité  de  bourgeois,  une 
multitude  d'ouvriers  se  rendirent  aux  postes  de  réunion,  péle- 
méle  avec  la  garde  nationale,  demandant  des  armes  à  grands 
cris.  Un  rassemblement  de  plusieurs  mille  citoyens  se  forma  sur 
la  place  Vendôme,  et  y  demeura  depuis  cinq  heures  jusqu'à 
neuf;  un  tumulte  sans  nom  y  régnait.  Fatigués  d'attendre,  les 
citoyens  commençaient  à  accuser  les  ministres  de  livrer  Paris  aux 
étrangers,  lorsque  quelques  officiers  vinrent  offrir...  des  piques. 
Presque  tous  ceux  qui  faisaient  partie  du  rassemblement  se  reti- 
rèrent en  criant  à  la  trahison  (*)•  Plusieurs  coururent  aux 
barrières,  dans  l'espoir  de  parvenir  jusque  sur  le  champ  de 
bataille  et  d'y  trouver  des  armes  ;  mais  les  grilles  étaient  fer- 
mées, on  ne  laissait  sortir  personne.  Il  y  avait  pourtant  vingt 
mille  fusils  à  l'Arsenal.  On  les  y  laissa.  Ces  faits  se  renouvelè- 
rent sur  plusieurs  points  ;  mais  de  plus  graves  encore  eurent 
lieu  dans  la  journée  et  nous  donnent  la  mesure  de  la  trahison. 
Des  compagnies  de  la  garde  nationale,  celles  qui  étaient  pourvues 
de  fusils  et  qui  avaient  pu  se  procurer  des  munitions,  quittèrent 


(*)  Ces  détails  se  trouvent  consignés  dans  une  brochure  publiée  en  4  84  5,  intitu- 
lée :  Sièges  soutenus  par  la  ville  de  Paris,  par  N.  L.  P. 
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leur  place  d'armes  pour  se  joindre  aux  troupes  de  ligne.  Aussi- 
tôt les  membres  du  Comité  se  donnèrent  un  grand  mouvement, 
afin  de  détourner  les  citoyens  de  cette  résolution  patriotique.  On 
vit  M.  de  Fitz-James  arrêter  le  commandant  d'un  bataillon  qui 
conduisait  ses  hommes  à  La  Villette;  haranguant  les  gardes 
nationaux,  il  leur  persuada  que  leur  rôle,  dans  de  telles  circon- 
stances, était  tout  passif  et  devait  se  borner  à  maintenir  Tordre 
et  la  tranquillité  dans  les  rues.  Ces  messieurs  obtinrent  ce  qu'ils 
voulaient,  en  quelques  endroits,  et  nos  généraux  furent  ainsi 
privés  d'un  concours  précieux. 

En  même  temps  les  agents  royalistes  répandaient  et  corn- 
mentaient  une  proclamation  adressée  aux  Parisiens  par  les 
alliés,  et  dont  ils  étaient  parvenus  à  faire  imprimer  un  grand 
nombre  d'exemplaires  : 

«  Habitants  de  Paris, 

ce  Les  armées  alliées  se  trouvent  sous  Paris.  Le  but  de  leur 
marche  vers  la  capitale  est  fondé  sur  l'espoir  d'une  réconciliation 
sincère  et  durable  avec  elles.  Depuis  vingt  ans  l'Europe  est 
inondée  de  sang  et  de  larmes.  Les  tentatives  faites  pour  mettre 
un  terme  à  tant  de  malheurs  ont  été  inutiles,  parce  qu'il  existe 
dans  le  pouvoir  même  du  gouvernement  qui  nous  opprime  un 
obstacle  insurmontable  à  la  paix.  Quel  Français  qui  ne  soit  pas 
convaincu  de  cette  vérité  ? 

«  Les  souverains  alliés  cherchent  de  bonne  foi  une  autorité 
salutaire  en  France,  qui  puisse  cimenter  l'union  de  toutes  les 
nations  et  de  tous  les  gouvernements.  C'est  à  la  ville  de  Paris  qu'il 
appartient,  dans  les  circonstances  actuelles,  d'accélérer  la  paix 
du  monde.  Son  vœu  est  attendu  avec  l'intérêt  que  doit  inspirer 
un  si  immense  résultat.  Qu'elle  se  prononce,  et  dès  ce  moment 
l'armée  qui  est  devant  ses  murs  devient  le  soutien  de  ses  déci 
sions. 
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a  Parisiens,  vous  connaissez  la  situation  de  votre  patrie,  la 
conduite  de  Bordeaux,  l'occupation  amicale  de  Lyon,  les  maux 
attirés  sur  la  France,  et  les  dispositions  véritables  de  vos  con- 
citoyens. Vous  trouverez  dans  ces  exemples  le  terme  de  la  guerre 
étrangère  et  de  la  discorde  civile  ;  vous  ne  sauriez  plus  le  cher- 
cher ailleurs. 

«  La  conservation  et  la  tranquillité  de  votre  ville  seront  l'ob- 
jet des  soins  et  des  mesures  que  les  alliés  s'offrent  de  prendre 
avec  les  autorités  et  les  notables  qui  jouissent  le  plus  de  l'es- 
time publique.  Aucun  logement  militaire  ne  pèsera  sur  la 
capitale. 

«  C'est  dans  ces  sentiments  que  l'Europe  en  armes  devant 
vos  murs  s'adresse  à  vous.  Hàtez-vous  de  répondre  à  la  con- 
fiance qu'elle  met  dans  votre  amour  pour  la  patrie  et  dans 
votre  sagesse. 

«  Signé,  le  commandant  en  chef  des  armées  alliées, 
maréchal  prince  de  Schwartzenberg.  » 

Transportons-nous  sur  le  champ  de  bataille,  et  nous  y  trou- 
verons de  nouvelles  preuves  d'une  œuvre  de  félonie  et  de  lèse- 
nationalité. 

Les  deux  maréchaux  étaient  parvenus  à  déloger  l'avant- 
garde  ennemie  de  tous  les  points  dont  elle  s'était  emparée 
pendant  la  nuit.  Les  forces  dont  ils  disposaient  étaient  peu 
considérables.  Elles-se  composaient  des  débris  ramenés  de  La 
Fère-Champenoise,  douze  mille  soldats  environ,  de  dix  mille 
gardes  nationaux,  de  quelques  milliers  d'hommes  des  dépôts, 
et  de  plusieurs  compagnies  d'artillerie  formées  d'élèves  de  l'École 
Polytechnique  et  de  volontaires.  La  majeure  partie  occupa  d'a- 
bord Belleville.  Bientôt  la  petite  armée  s'étendit,  et  sa  ligne  se 
décrivit  de  la  manière  suivante.  Le  duc  de  Trévise  tenait  depuis 
le  canal  de  l'Ourcq  jusqu'à  la  Seine,  à  la  hauteur  de  Clichy-la- 
Garenne  ;  le  duc  de  Raguse,  depuis  le  canal  jusqu'à  la  Marne, 
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an  pont  de  Gharenton.  Le  mamelon  de  Montmartre  était  en  ar- 
rière de  la  ligne,  position  excellente  si  elle  eût  été  suffisamment 
fortifiée  et  garnie  d'artillerie.  Le  centre  de  l'armée  française 
tenait  la  ferme  de  Rouvray,  en  avant  de  laquelle  se  trouvait  une 
batterie  de  dix-huit  pièces.  De  simples  palissades  et  quelques* 
pièces  d'artillerie  commandaient  les  avenues  des  barrières,  et 
sur  plusieurs  points  on  avait  crénelé  les  murs  d'octroi.  Tels 
étaient  les  seuls  moyens  de  défense  d'une  capitale  de  Luit  cent 
mille  âmes,  encore  ces  moyens  étaient-ils  paralysés  par  le  com- 
plot des  agents  de  la  défection.  Le  champ  de  bataille  offrait  la 
perfidie  et  la  friponnerie  les  plus  insignes  (*).  D'un  côté  las 
munitions  manquaient,  de  l'autre  les  boulets  n'étaient  pas  de 
calibre;  plus  loin,  les  cartouches  contenaient  de  la  cendre  ou  du 
pul vérin  avarié.  Et  Paris  sans  chefs,  sans  approvisionnements, 
sans  direction  politique,  avec  une  administration  disloquée  par 
le  départ  de  la  régente,  n'avait  plus  d'espoir  que  dans  la  modé- 
ration môme  de  l'ennemi  qui  Campait  à  ses  portes. 

La  poignée  de  braves  dont  nous  avons  donné  le  dénombre- 
ment, se  battit  avec  un  courage  héroïque.  Que  pouvait  le  cou- 
rage contre  le  torrent?  Les  colonnes  russes,  autrichiennes, 
prussiennes,  commandées  par  les  généraux  Giulay,  Rajewski, 
Kleist*  Yorck*  Woronzow,  Langeron,  par  le  prince  Guillaume 
de  Prusse,  éprouvèrent  la  plus  vive  résistance  à  Pantin,  à  Bel- 
le  ville,  aux  buttes  Saint-Chaumont,  à  Âubervilliers,  à  La  Villette. 
Nos  rares  pièces  d'artillerie,  servies  parles  élèves  de  l'École 
polytechnique  et  des  Polonais,  jonchèrent  de  cadavres  les  ap- 
proches des  positions.  Une  multitude  de  gardes  nationaux  qui 
étaient  parvenus  dans  la  matinée  à  passer  isolément  les  barrières, 
s'étaient  placés  en  tirailleurs  et  faisaient  beaucoup  de  mal  aux 
alliés.  Marmont  et  Mortier  payèrent  de  leur  personne  comme 
de  simples  soldats*  Mais  l'ennemi  pouvait  sacrifier  trente  mil!  * 

(*)  Sièges  de  Paris,  déjà  cité. 
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hommes  sans  eu  être  sensiblement  affaibli ,  et  chaque  compagnie 
que  nous  laissions  dans  ce  combat  inégal ,  était  pour  nous 
une  perte  irréparable.  Le  général  Rajewski ,  renonçant  à  enle- 
ver à  la  baïonnette  les  hauteurs  que  nous  couronnions,  les  fai- 
sait contourner  successivement  et  nous  mettait  dans  la  nécessité 
de  les  abandonner.  A  deux  heures  toutes  ces  hauteurs  étaient 
nu  pouvoir  des  alliés;  notre  centre  avait  été  rompu  à  la  ferme 
de  Rouvray  ;  des  hura  de  Cosaques  avaient  poussé  jusqu'à 
l'entrée  du  faubourg  Saint-Antoine;  Kleist  et  Yorck  s'empa- 
raient de  La  Chapelle,  et  le  corps  du  général  Langeron  escaladait 
la  butte  Montmartre |  où  il  n'y  avait  que  sept  pièces  de  canon, 
servies  par  une  centaine  de  pompiers  et  d'invalides!  Marmont, 
désespérant  de  prolonger  la  lutte,  ayant  à  dos  une  ville  dont  la 
population  découragée,  énervée,  trahie  par  un  comité  désorga- 
nisâtes de  la  défense  nationale,  ne  lui  offrait  aucun  secours, 
se  décida  à  demander  un  armistice  de  deux  heures  afin  de  régler 
une  capitulation  définitive.  Le  roi  Joseph  et  le  ministre  de  la 
guerre  lui  en  donnèrent  eux-mêmes  le  conseil,  et  ils  se  hâtèrent 
aussitôt  de  courir  sur  les  traces  de  la  régente.  Ils  avaient  com- 
mencé, l'un  par  la  faiblesse,  l'autre  par  la  trahison;  ils  finis- 
saient par  la  lâcheté. 

Malgré  ses  succès,  l'ennemi  ne  demandait  pas  mieux  que 
de  tout  terminer  par  une  capitulation.  Il  savait  que  Napo- 
léon acoourait  au  secours  de  sa  capitale  avec  cinquante  mille 
hommes,  qu'il  devançait  en  poste;  et,  dans  Paris,  au  milieu 
d'une  population  d'ouvriers,  dans  ces  faubourgs  où  la  cor- 
ruption des  hautes  classes  n'avait  pas  pénétré,  une  étincelle  de 
patriotisme  suffisait  pour  allumer  un  incendie.  Que  Paris  résis- 
tât quarante-huit  heures,  et  les  alliés  avaient  le  grand  capitaine 
sur  les  bras.  La  suspension  des  hostilités  ayant  été  signée,  Mar- 
mont se  rendit  auprès  des  autorités  pour  s'entendre  avec  elles 
sur  sa  conduite  ultérieure. 

Des  que  le  duc  de  Raguse  parla  de  traiter,  ce  ne  fut  par- 
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tout  qu'une  seule  voix,  à  la  préfecture  de  la  Seine,  ou  se 
trouvait  réuni  le  conseil  municipal ,  et  à  la  préfecture  de  police, 
pour  accepter  les  fourches  caudines  de  l'invasion.  «  Une  plus 
«  longue  résistance ,  dit-on ,  compromettrait  la  sûreté  des  per- 
ce sonnes  et  des  propriétés!  »  Les  conseillers  municipaux  Bade- 
nier,  Barthélémy,  Bellart,  Bonfiomet,  Bocheron,  Delaltre, 
Gauthier,  d'Harcourt,  de  Lamoignon,  Lebrau,  Mortennaut, 
Pleignon ,  Vial ,  insistent  pour  la  reddition  immédiate.  Au  nom 
des  intérêts  du  commerce,  les  banquiers  Laffitte  et  Perregaux 
veulent  aussi  une  capitulation.  Pendant  ce  temps,  le  brave 
Mortier,  qui  n'avait  pas  eu  connaissance  de  l'armistice ,  conti- 
nuait de  se  battre,  et  répondait  à  une  sommation  d'un  offi- 
cier russe  :  «  Les  alliés,  pour  être  au  pied  de  Montmartre,  ne 
a  sont  point  dans  Paris;  mes  soldats  et  moi  nous  périrons 
«  plutôt  sous  ses  ruines  que  d'accepter  une  honteuse  capitu- 
«  lation  !  » 

Le  sacrifice  était  consommé ,  et  l'épée  n'était  plus  d'aucun 
poids  dans  la  balance.  Les  préfets  Chabrol  et  Pasquier  se  ren- 
dirent au  quartier-général  des  alliés  ;  ils  étaient  si  pressés  de 
mettre  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés  sous  la  protection 
des  baïonnettes  étrangères,  qu'ils  ne  posèrent  aucunes  condi- 
.  tions,  ne  demandèrent  aucune  garantie,  et  s'en  tinrent,  de  la  part 
:  de  l'empereur  Alexandre,  à  des  promesses  verbales.  Heureuse- 
ment ,  pour  l'honneur  de  l'armée ,  il  ne  leur  fut  pas  donné  de 
terminer  la  négociation.  Le  colonel  Denis  de  Damrémont  et  le 
chef  d'escadron  Fabvier,  aides-de-camp  du  duc  de  Raguse, 
furent  chargés  de  la  rédaction  des  articles,  concurremment 
avec  deux  aides-de-camp  du  prince  de  Schwartzenberg,  le 
comte  Orloff  et  Paar.  La  discussion  fut  longue.  Les  alliés  enten- 
daient que  l'armée  française  demeurât  prisonnière.  Enfin  on 
s'arrêta  aux  bases  que  voici  : 

4°  Les  corps  des  maréchaux  ducs  de  Trévise  et, de  Raguse 
ftracueront  Paris  le  31  mars ,  à  7  heures  du  matin  ; 
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2°  Ils  emmèneront  le  matériel  de  leur  armée  ; 

3°  Les  hostilités  ne  pourront  recommencer  que  deux  heures 
après  l'évacuation  de  Paris  ; 

4°  Tous  les  arsenaux ,  ateliers,  édifices  militaires  et  maga- 
sins resteront  dans  l'état  où  ils  se  trouvaient  avant  la  capitula- 
tion (*); 

5°  La  garde  nationale  est  entièrement  séparée  de  la  troupe 
de  ligne  ;  elle  sera  conservée  ou  licenciée ,  selon  qu'il  en  sera 
décidé  par  les  souverains  alliés  ; 

6°  La  gendarmerie  municipale  partagera  le  sort  de  la  garde 
nationale  ; 

7°  Les  blessés  et  les  maraudeurs  qui ,  après  sept  heures ,  se 
trouveront  encore  dans  Paris ,  seront  prisonniers  de  guerre  ; 

8°  La  ville  de  Paris  est  recommandée  à  la  générosité  des 
souverains. 

Le  comité  royaliste  et  le  gouvernement  de  M.  de  Talley- 
rand  n'étaient  point  restés  oisifs  Ces  deux  puissances  néfastes 
marchaient  tout-à-fait  de  concert ,  depuis  le  départ  de  la  ré- 
gente. Le  prince  de  Bénévent,  MM.  Dalberg,  Jaucourt,  l'abbé 
Louis,  MM.  de  Pradt,  de  Mon tesquiou ,  résolurent  d'agir  immé- 
diatement d'une  manière  énergique  en  faveur  des  Bourbons.  Dès 
que  la  capitulation  fut  signée ,  des  communications  eurent  lieu 
entre  l'hôtel  Saint-Florentin  et  le  quartier-général  des  alliés.  Dans 
la  haute  comédie  qu'on  allait  jouer  à  la  face  du  peuple  français, 
c'est  dans  cet  hôtel  que  se  noua  l'action  et  s'ourdit  l'intrigue  ; 
les  agents  du  prétendant  Louis  XVIII ,  les  royalistes  purs  se  char- 
gèrent spécialement  de  la  mise  en  scène,  de  la  pompe  exté- 
rieure et  des  décors. 

Au  moment  même  où  le  sort  de  la  patrie  se  décidait  d'une 


(*)  Il  y  avait  dans  les  magasins  35,000  fusils  neufs,  425  pièces  de  canon,  250 
milliers  de  poudre,  5  millions  de  cartouches,  25,000  gargouses,  3,000  obus  char* 
gés.  Avec  de  telles  ressources,  on  avait  laissé  désarmée  l'énergique  population  des 
faubourgs.  Jamais  complot  contre  la  patrie  ne  fut  mieux  caractérisé  que  celui-ci. 

TOMB  V.  22 
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manière  irrévocable ,  Napoléon  arrivait  au  relais  de  Fromenteau, 
sur  la  route  de  Fontainebleau ,  à  cinq  lieues  de  Paris.  Il  accou- 
rait au  secours  de  sa  capitale.  C'est  à  Saint-Dizier  qu'il  avait 
appris  la  marche  simultanée  des  deux  armées  alliées.  Se  préci- 
pitant aussitôt  sur  le  corps  de  cavalerie  de  Wintzingerode , 
qui  lui  avait  masqué  le  mouvement,  il  culbute,  détruit  la  plus 
grande  partie  des  escadrons,  et  porte  son  quartier- général  à 
Troyes.  Le  complot  qui  se  préparait  contre  lui  dans  la  capitale 
lui  est  dévoilé  par  M.  Lavallette ,  directeur  des  postes ,  qui  le 
conjure  de  venir  confondre  lui-même  les  conspirateurs.  Toute 
l'armée  reçoit  l'ordre  de  marcher  contre  l'ennemi  par  la  rive 
gauche  de  la  Seine  qui  est  entièrement  libre  ;  il  faut  renou- 
veler le  beau  fait  d'armes  de  Dresde.  En  se  présentant  aux 
barrières ,  les  alliés  trouveront  Napoléon  et  quatre-vingt  mille 
hommes!  Le  général  Dejean  et  le  premier  aide-de-camp  du 
major-général  partent  pour  annoncer  à  la  régente  cette  résolu- 
tion. Le  30  ,  l'empereur  quitte  Troyes  ;  il  veut  précéder  son 
armée  qui  s'avance  à  grandes  étapes.  Des  chevaux  de  poste 
sont  mis  à  une  carriole;  on  brûle  le  pavé.  Apprenant  que  l'im- 
pératrice et  son  fils  se  sont  retirés ,  que  le  canon  gronde  sur 
législateurs  de  Montmartre ,  que  Marmont  et  Mortier  sont  ac- 
culés par  toutes  les  forces  prussiennes,  autrichiennes,  russes, 
les  plus  tristes  pressentiments  viennent  l'assaillir.  Trente-cinq 
lieues  sont  franchies  en  moins  de  dix  heures.  Napoléon  met 
pied  à  terre  au  relais  de  Fromenteau,..  Il  y  trouve  le  général 
Belliard  qui  lui  annonce  les  événements  de  la  journée,  le  combat 
infructueux  livré  par  les  deux  maréchaux  (  l'armistice  et  la  red- 
dition. L'empereur  voulait  continuer  à  marcher  sur  Paris. 
«  Cinquante  mille  hommes  me  suivent ,  dit-il ,  il  y  a  encore 
ce  vingt-cinq  mille  hommes  avec  Marmont  et  Mortier  ;  la  garde 
<(  nationale  tout  entière  se  soulèvera  à  ma  voix.,.  »  BelUart 
lui  fait  observer  qu'aux  termes  de  la  capitulation  les  troupes 
des  ducs  de  Raguse  et  de  Trévise  ne  peuvent  rentrer  dans  la 
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capitale.  Napoléon  indique  ses  positions  à  la  cavalerie  de 
Belliart,  et  envoie  immédiatement  le  duo  de  Vicence  au  quartier* 
général  de  l'empereur  Alexandre,  pour  entrer  en  négociations. 
Il  s'occupe  ensuite  de  réorganiser  son  armée.  Les  divisions 
revenues  de  Paris  avec  le  maréchal  Marmont  resteront  à  Essonne 
afin  de  couvrir  Fontainebleau ,  où  se  grouperont  les  divisions 
qui  arrivent  de  là  Champagne  par  la  route  de  Sens. 

La  capitulation  de  Paris  recevait  son  exécution  le  31  mars  à 
midi.  Dès  le  matin,  toutes  les  barrières  avaient  été  occupées  par 
les  alliés.  Les  colonnes  entrèrent  par  le  faubourg  Saint-Martin, 
suivirent  les  boulevards,  la  rue  Royale  (*),  la  place  Louis  XV 
et  l'avenue  des  Champs-Elysées.  A  leur  tôte  marchaient  l'empe- 
reur Alexandre ,  le  roi  Frédéric-Guillaume ,  le  grand-duc  Cons- 
tantin et  le  prince  de  Schwartzenberg.  Le  défilé  dura  six  heures. 
Il  fut  signalé  par  plusieurs  incidents.  On  remarqua  l'absence  de 
l'empereur  d'Autriche.  François  se  trouvait  depuis  quelques 
jours  à  Dijon,  où  il  s'était  réfugié,  accompagné  d'un  seul  aide- 
de-camp  ,  ayant  été  séparé  des  armées  alliées  par  un  mouvement 
inattendu  de  l'armée  française. 

Le  comité  royaliste  se  donnait  beaucoup  de  mal  pour  pro- 
duire une  manifestation  en  faveur  du  prétendant  Louis  XVIII. 
Dans  la  nuit,  un  agent  du  comte  d'Artois,  M.  de  Somalie,  qui 
était  arrivé  à  Paris  le  47  mars,  avait  dépéché  un  émissaire 
auprès  de  l'émigré  Langeron,  Cet  émissaire ,  nommé  Douhet , 
trompé  par  la  tactique  de  la  diplomatie,  était  revenu  annonçant 
que  les  souverains  alliés  paraissaient  hésiter  encore  à  prendre 
en  main  la  cause  des  Bourbons ,  et  qu'il  était  urgent  de  leur  eq 
imposer  par  un  peu  de  bruit.  En  conséquence ,  une  procla- 
mation fut  imprimée ,  des  cocardes  et  des  drapeaux  blancs  furent 
"préparés  ;  on  organisa  quelques  bandes  d'individus,  qui  devaient 


(*)  Le  jour  même  de  l'entrée  des  alliés,  le  Journal  des  débats  (la  veille  Jour* 
nai  de  V Empire)  employait  celte  expression. 


340  GALERIE  HISTORIQUE. 

s'échelonner  sur  le  passage  des  souverains  et  pousser  les  cris 
de  :  Vive  le  roi  !  Vive  les  Bourbons  !  Ces  individus  essayèrent 
même,  dans  la  matinée  du  31  mars,  avant  l'entrée  des  troupes, 
d'entraîner  la  population  et  la  garde  nationale.  On  vit  sur  la  place 
Louis  XV,  sur  le  boulevard  des  Italiens,  sur  la  place  des  Vic- 
toires ,  de  nobles  personnages  s'efforcer  de  fraterniser  avec  la 
foule,  qui  restait  froide  et  muette  malgré  leurs  excitations. 
MM.  de  Vauvineux ,  Thibaut  de  Montmorency ,  le  comte  Gustave 
d'Hautfort  ,  le  chevalier  du  Theil ,  Charles  de  Crisnoy ,  le  comte 
César  de  Choiseul ,  le  comte  de  Laferté-Meun,  le  duc  de  Mouchy, 
le  duc  de  Fitz-James,  Adolphe  de  Lascaze,  Florian  de  Kergorlay, 
le  vicomte  de  Chateaubriand ,  le  comte  Maurice  d'Adhémar,  les 
vicomtes  Dubois  de  Lanotte  et  Malartic,  Charles  de  Béthisi ,  le 
marquis  de  Pimodan ,  Alexandre  de  Mazancourt ,  r ex-banquier 
Paul  Lemercier ,  un  agent  de  M.  de  Semallé ,  le  sieur  Marie 
Morin,  et  un  ancien  militaire,  nommé  Joseph  Holbec,  furent  les 
meneurs  de  ces  manifestations.  Us  réussirent  un  peu  mieux  pen- 
dant le  défilé  des  armées  étrangères.  Grâce  aux  flots  de  peuple 
qui  circulaient  sur  les  boulevards,  ils  se  multiplièrent  par  l'em- 
pressement et  l'agilité  qu'ils  mirent  à  se  porter  d'un  point 
sur  un  autre.  Un  grand  nombre  de  citoyens,  propriétaires, 
commerçants,  boutiquiers,  des  femmes  surtout,  que  la  menace 
d'un  combat  dans  les  rues  de  Paris ,  du  bombardement ,  de  l'in- 
cendie et  de  tous  les  maux  qu'entraîne  le  siège  d'une  grande 
ville,  avaient  épouvantés  les  jours  précédents,  affichaient 
leur  joie  impie  d'une  capitulation,  en  saluant  les  étrangers  des 
cris  de  «  Vive  nos  libérateurs  !  Vive  nos  amis  !  »  Des  mou- 
choirs blancs  étaient  agités  aux  fenêtres.  Ces  acclamations  de 
l'égoïsme  et  des  intérêts  matériels,  en  se  confondant  avec 
celles  du  royalisme,  donnaient  à  ces  dernières  plus  d'am- 
pleur, leur  servaient  de  cadre.  Et  comme  il  était  évident,  pour 
les  alliés  ,  que  des  partisans  de  Napoléon  ne  les  auraient  pas 
accueillis  ainsi ,  ils  arrivèrent  par  induction  à  penser  que  ces 
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milliers  de  voix  si  bienveillantes  pour  eux  étaient  celles  des 
partisans  des  princes  légitimes. 

Ce  fut  la  journée  des  dupes.  Quelques  intrigants,  quelques 
vieux  chevaliers  de  Saint-  Louis ,  quelques  diplomates  pleins 
de  roueries  et  de  rancunes ,  déshonorèrent  momentanément  la 
France,  en  lui  donnant  leur  masque  et  leurs  grimaces.  Pour  ache- 
ver leur  œuvre,  ils  s'emparent,  le  soir  même ,  de  la  direction  de 
tous  les  journaux ,  où  des  écrivains  royalistes ,  MM.  Michaud 
atné,  Saignes,  Bertin,  le  chevalier  de  Mersan  et  Berrier,  admi- 
nistrateur militaire,  se  répandent  tout  de  suite  en  injures 
indécentes  contre  le  pouvoir  de  la  veille.  Ils  ont  l'impudeur 
d'annoncer,  le  1er  avril,  à  la  France,  à  l'Europe,  que  a  les 
«  Parisiens  se  sont  précipités  aux  pieds  de  leurs  libérateurs, 
«  embrassant  leurs  genoux  et  leurs  habits  !  » 

On  avait  désigné  l'Élysée-Bourbon  pour  résidence  à  l'em- 
pereur Alexandre.  Il  préféra  établir  son  quartier-général  à 
l'hôtel  de  M.  de  Talleyrand.  Le  roi  de  Prusse  fut  logé  à  l'hôtel 
Villeroy,  le  prince  de  Schwartzenberg  à  son  hôtel  d'ambassade, 
rue  du  Mont-Blanc.  Le  général  Sacken  reçut  le  titre  de  gouver- 
neur de  Paris. 

11  fallait  cependant  s'occuper  du  sort  de  la  France.  Ce  n'était 
pas  tout  de  l'avoir  vaincue  ,  de  tenir  sa  capitale ,  il  était 
urgent  de  lui  donner  un  maître.  Aussitôt  que  l'empereur  de 
Russie  se  fut  installé  chez  M.  de  Talleyrand,  il  forma  une 
sorte  de  congrès  où  l'on  admit,  avec  le  roi  de  Prusse, 
Schwartzenberg,  Lichsteinstein,  Nesselrode  et  Pozzo  di  Borgo, 
le  prince  deBénévent,  MM.  Dalberg,  dePradt  et  Louis.  M.  de 
Metternich  manquait  à  ce  congrès.  Il  ne  devait  arriver  à  Paris 
que  le  1w  avril,  lorsque  tout  serait  terminé.  Cette  absence  cal- 
culée nous  prouve  que  la  régence  était  sacrifiée,  dès  l'entrée 
des  alliés,  et  que  l'Autriche  se  tenait  volontairement  en  dehors 
du  travail  diplomatique,  afin  de  se  dérober  aux  sollicita- 
tions des  plénipotentiaires  de  Napoléon.  Les  conférences  s'ou- 
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vrirent,  le  31,  à  trois  heures  de  l'après-midi.  Alexandre  com- 
mença par  déclarer  qu'il  ne  faisait  point  la  guerre  à  la  France, 
mais  seulement  à  Napoléon.  On  posa  ensuite  trois  solutions. 
Faire  la  paix  avec  Napoléon,  en  prenant  des  garanties?  Établir 
la  régence?  Rappeler  les  Bourbons?  Talleyrand  combattit  les 
deux  premières,  et  garantit  aux  souverains  l'adhésion  du  Sénat 
et  des  autorités  constituées,  au  rappel  de  Louis  XVIII.  MM.  Louis 
et  de  Pradt  appuyèrent  très  -  vivement  l'opinion  du  diplomate; 
et  l'empereur  de  Russie  ayant  alors  déclaré  qu'il  ne  traiterait 
plus  ni  avec  Napoléon ,  ni  avec  aucun  membre  de  sa  famille, 
M.  de  Talleyrand  rédigea  un  projet  de  manifeste,  adopté  après 
quelques  légères  modifications.  Le  soir  même,  on  placarda  cette 
déclaration  sur  les  murs  de  Paris  • 

«  Les  armées  des  puissances  alliées  ont  occupé  la  capitale 
de  la  France.  Les  souverains  alliés  accueillent  le  vœu  de  la 
nation  française. 

«  Ils  déclarent  : 

«  Que  si  les  conditions  de  la  paix  devaient  renfermer  de  plus 
fortes  garanties,  lorsqu'il  s'agissait  d'enchaîner  l'ambition  de 
Bonaparte,  elles  doivent  être  plus  favorables,  lorsque,  par  un 
retour  vers  un  gouvernement  sage,  la  France  elle-même  offrira 
l'assurance  de  ce  repos. 

«  Les  souverains  alliés  proclament  en  conséquence  : 

«  Qu'ils  ne  traiteront  plus  avec  Napoléon  Bonaparte ,  ni  avec 
aucun  de  sa  famille; 

«  Qu'ils  respectent  l'intégrité  de  l'ancienne  France,  telle 
qu'elle  a  existé  sous  ses  rois  légitimes  :  ils  peuvent  même  faire 
plus ,  parce  qu'ils  professent  toujours  le  principe  que ,  pour 
le  bonheur  de  l'Europe ,  il  faut  que  la  France  soit  grande  et 
forte; 

«  Qu'ils  reconnaîtront  et  garantiront  la  Constitution  que  la 
nation  française  se  donnera. 
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«  Ils  invitent  par  conséquent  le  Sénat  à  désigner  un  Gouver- 
nement provisoire  qui  puisse  pourvoir  aux  besoins  de  l'admi- 
nistration, et  préparer  la  Constitution  qui  conviendra  au  peuple 
français. 

«  Les  intentions  que  je  viens  d'exprimer  me  sont  communes 
avec  toutes  les  puissances  alliées. 

ce  Signé  Alexandre. 
«r  Par  S.  M.  Le  secrétaire  d'État, 

«  Comte  de  Nesselrode.  » 

Paris,  le  34  mars  4844,  trois  heures  après  midi. 

Cette  déclaration  fut  le  signal  qu'attendaient  les  autorités 
pour  opérer  leur  conversion.  Dès  qu'il  en  eut  connaissance, 
M.  Pasquier  se  rendit  à  l'hôtel  Saint-Florentin,  et  se  mit  à  l'en- 
tière disposition  de  M.  de  Talleyrand  (*).  La  municipalité  de 
Paris  rédigea  une  proclamation  pour  le  retour  «  de  ses  maîtres 
«  légitimes  »,  et  qui  fut  en  même  temps  un  acte  d'accusation 
en  règle  contre  Napoléon  : 

oc  Habitants  de  Paris,  vos  magistrats  seraient  des  traîtres  s'ils 
comprimaient  plus  longtemps  la  voix  de  leur  conscience  :  elle 
leur  crie  que  vous  devez  tous  les  maux  qui  vous  accablent  à  un 
seul  homme.  C'est  lui  qui,  chaque  année,  par  la  conscription, 
décime  nos  familles.  Qui  de  nous  n'a  perdu  un  fils,  un  frère, 
des  parents,  des  amis?  Pourquoi  tous  ces  braves  sont-ils  morts? 
pour  lui  seul,  et  non  pour  le  pays.  Pour  quelle  cause?  ils  ont 
été  immolés,  uniquement  immolés  à  la  démence  de  laisser 
après  lui  le  souvenir  du  plus  épouvantable  oppresseur  qui  ait 

pesé  sur  l'espèce  humaine Qu'importe  qu'il  n'ait  sacrifié 

qu'un  petit  nombre  d'hommes  à  ses  haines  ou  bien  à  ses  ven- 
geances particulières ,  s'il  a  sacrifié  la  France  ;  que  disons- 

(*)  Histoire  de  la  Restauration,  par  un  homme  d'État. 
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nous  la  France?  toute  l'Europe,  à  son  ambition  sans  mesure!. .. 
Que  nous  parle-t-on  de  ses  victoires  passées?  Quel  bien  nous 
ont-elles  fait  ces  funestes  victoires?  la  haine  des  peuples,  les 
larmes  des  familles,  le  célibat  forcé  de  nos  filles,  la  ruine  de 
toutes  les  fortunes;  le  veuvage  prématuré  de  nos  femmes,  le 
désespoir  des  pères  et  des  mères,  à  qui,  d'une  nombreuse 
postérité,  il  ne  reste  plus  la  main  d'un  enfant  pour  leur  fermer 
les  yeux?  Voilà  ce  que  nous  ont  produit  ses  victoires  !....  C'est 
au  nom  de  nos  devoirs  mêmes,  et  les  plus  sacrés  de  tous ,  que 
nous  abjurons  toute  obéissance  envers  V usurpateur  pour  retourner 

A  NOS  MAITRES  LÉGITIMES.   » 

L'extrême  réserve  que  les  souverains  alliés  ont  affectée  jus- 
qu'à présent  dans  tout  ce  qui  concerne  les  affaires  intérieures 
de  la  France;  les  hésitations  qu'ils  montreront  bientôt,  en  pré- 
sence des  plénipotentiaires  de  Napoléon  ;  le  soin  minutieux  qu'ils 
mettent  dans  leur  proclamation,  à  s'en  référer  à  la  nation  fran- 
çaise pour  qu'elle  se  donne  elle-même  le  gouvernement  et  la 
Constitution  qui  lui  conviendront;  toutes  ces  apparences  de 
respect  pour  la  liberté  du  vaincu  ont  été  plus  tard  exploitées 
par  les  écrivains  royalistes.  Ils  les  ont  invoquées ,  pour  prou- 
ver que  l'invasion,  les  malheurs  de  nos  armées ,  l'abaissement 
de  notre  gloire,  d'un  côté,  et  de  l'autre,  la  rentrée  et  l'intro- 
nisation des  Bourbons,  appartiennent  à  deux  ordres  de  faits 
parfaitement  distincts,  et  que  la  dynastie  do  Louis  XVIII  ne 
nous  fut  nullement  imposée  par  les  baïonnettes  étrangères.  Il 
est  utile,  et  c'est  ici  la  place  de  vider  définitivement  cette  ques- 
tion en  quelques  mots.  Les  souverains,  après  leurs  succès 
imprévus,  ne  pouvaient  vouloir  qu'une  seule  chose  :  une  res- 
tauration qui  replaçât  la  France  dans  les  conditions  des  autres 
Etats  européens,  où  le  trône* était  appuyé  sur  le  droit  divin, 
sur  le  principe  de  la  légitimité.  Relativement  au  despotisme 
lusse  et  autrichien,  le  gouvernement  impérial  était  un  pouvoir 
révolutionnaire.  Nous  avons  dit  pourquoi  les  alliés  n'avaient 
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point  pris  cependant  d'engagement  avec  les  Bourbons ,  et  les 
avaient  tenus  le  plus  longtemps  possible  loin  de  leurs  avant- 
gardes.  La  politique  leur  traça  aussi  la  conduite  qu'ils  de- 
vaient tenir  vis-à-vis  de  la  France.  Imposer  eux-mêmes  ouver- 
tement une  dynastie  à  la  nation,  c'était  frapper  le  nouveau 
régime  d'impopularité  dès  son  avènement,  c'était  préparer, 
pour  un  avenir  très-prochain,  de  nouvelles  révolutions,  et 
replonger  alors  l'Europe  absolutiste  dans  la  situation  de  1 792. 
Il  valait  bien  mieux  cacher  la  main  de  fer  qui  nous  donnait  un 
roi,  derrière  la  fiction  du  mouvement  national  dont  M.  de  Tal- 
leyrand  et  le  comité  royaliste  se  faisaient  les  éditeurs  respon- 
sables. Le  Sénat  allait  se  prêter  avec  un  grand  dévouement  à 
cette  combinaison  machiavélique,  et  légaliser  le  complot. 

Par  lettres  particulières,  on  convoqua  ceux  des  membres 
que  l'on  savait  hostiles  à  Napoléon,  ils  n'étaient  que  six;  ou 
d'un  esprit  assez  souple  et  d'un  appétit  assez  chaud  pour  man- 
ger à  toutes  tables ,  ils  étaient  fort  nombreux.  Le  1 er  avril ,  à 
trois  heures  et  demie,  la  séance  s'ouvrit,  dans  le  lieu  ordinaire 
des  réunions,  sous  la  présidence  de  M.  de  Talleyrand.  Peu  de 
membres  avaient  répondu  à  l'appel.  Le  président  prit  la  parole 
et  s'exprima  ainsi  : 

«  Sénateurs,  la  lettre  que  j'ai  eu  l'honneur  d'adresser  à 
chacun  de  vous  pour  les  prévenir  de  cette  convocation  leur  en 
fait  connaître  l'objet  :  il  s'agit  de  vous  transmettre  des  propo- 
sitions; ce  mot  seul  suffit  pour  indiquer  la  liberté  que  chacun 
de  vous  apporte  dans  cette  assemblée.  Elle  vous  donne  les 
moyens  de  laisser  prendre  un  généreux  essor  aux  sentiments 
dont  l'âme  de  chacun  de  vous  est  remplie,  la  volonté  de  sauver 
votre  pays,  et  la  résolution  d'accourir  au  secours  d'un  peuple 
délaissé. 

«  Sénateurs,  les  circonstances,  quelque  graves  qu'elles  soient, 
ne  peuvent  être  au-dessus  du  patriotisme  ferme  et  éclairé  de 
tous  les  membres  de  cette  assemblée,  et  vous  avez  sûrement 
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senti  tous  également  la  nécessité  d'une  délibération  qui  ferme 
la  porte  à  tout  retard,  et  qui  ne  laisse  pas  écouler  la  journée 
sans  rétablir  l'action  de  l'administration ,  ce  premier  de  tous 
les  besoins,  pour  la  formation  d'un  gouvernement  dont  l'auto- 
rité, formée  pour  le  besoin  du  moment,  ne  peut  qu'être  ras- 
surante. » 

La  discussion  commença  sur  plusieurs  propositions  successi- 
vement déposées  par  leurs  auteurs.  Mais  chacun  comprenait 
qu'il  fallait  au  plus  tôt  prendre  une  résolution,  et  l'on  vota 
sans  phrases  l'établissement  d'un  gouvernement  provisoire 
chargé  de  pourvoir  aux  besoins  de  l'administration  et  de  pré- 
senter au  Sénat  un  projet  de  Constitution  qui  pût  convenir  au 
peuple  français.  Ce  gouvernement  fut  composé  de  cinq  mem- 
bres :  MM.  deTalleyrand,  le  sénateur  de  Beurnon ville,  le  sénateur 
de  Jaucourt,  le  duc  Dalberg,  conseiller  d'État,  de  Montesquiou, 
ancien  membre  de  l'Assemblée  constituante.  Les  déclarations 
suivantes  furent  ajoutées  au  décret  de  nomination  : 

a  La  nomination  du  Gouvernement  provisoire  sera  notifiée  au 
peuple  français  par  une  adresse  des  membres  de  ce  Gouverne- 
ment.—Le  Sénat  arrête  en  principe  et  charge  le  Gouvernement 
provisoire  de  comprendre  en  substance  dans  son  adresse  au 
peuple  français  :  i°  que  le  Sénat  et  le  Corps  Législatif  seront 
déclarés  partie  intégrante  de  la  Constitution  projetée,  sauf  les 
modifications  qui  seront  jugées  nécessaires  pour  assurer  la 
liberté  des  suffrages  et  des  opinions;  2°  que  l'armée,  ainsi  que 
les  officiers  et  soldats  en  retraite,  les  veuves  et  officiers  pen- 
sionnés, conserveront  les  grades,  honneurs  et  pensions  dont  ils 
jouissent  ;  3*  qu'il  ne  sera  porté  aucune  atteinte  à  la  dette  pu- 
blique ;  4*  que  les  ventes  des  domaines  nationaux  seront  irré- 
vocablement maintenues  ;  5°  qu'aucun  Français  ne  pourra  être 
recherché  pour  les  opinions  politiques  qu'il  a  pu  émettre  ;  6*  que 
la  liberté  des  cultes  et  des  consciences  sera  maintenue  et  pro- 
clamée, ainsi  que  la  liberté  de  la  presse,  sauf  la  répression 
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légale  des  délits  qui  pourraient  naître  de  l'abus  de  celte  liberté  ; 
7°  enfin  que  le  Gouvernement  provisoire  est  chargé  de  présenter 
un  projet  de  Constitution  tel  qu'il  ne  soit  jamais  porté  atteinte 
aux  principes  qui  font  la  base  de  ces  propositions.  » 

On  allait  procéder  à  la  signature  du  procès-verbal;  mais 
M.  de  Talleyrand  avait  compté  sur  une  séance  plus  nombreuse. 
Trente  membres  seulement  s'étaient  réunis  sur  cent  environ 
qui  se  trouvaient  à  Paris.  Il  imagina  alors  de  renvoyer  à 
neuf  heures  du  soir  l'adoption  du  procès -verbal,  jugeant  avec 
raison  que  dans  l'intervalle  un  certain  nombre  de  sénateurs , 
qui  n'avaient  pas  eu  le  courage  ou  plutôt  l'audace  de  l'initia- 
tive, viendraient  donner  leur  adhésion  au  fait  accompli.  Il  ne 
se  trompa  point ,  et  le  procès- verbal  reçut  ainsi  soixante-cinq 
signatures  :  Abrial ,  Barbé  de  Marbois,  Barthélémy,  de  Bayane, 
de  Beldesbusch,  Bertholet,  de  Beurnonville,  Buonacorsi,  Car- 
bon ara,  Cbasseloup-Laubat,  Choie,  Colaud,  Cornet,  Davous,  de 
Grégory,  Mercorengo,  Dambarrère,  Depère,  Destat  de  Tracy, 
d'Harville,  d'Haubersaert,  d'Hédouville ,  du  Bois  du  Bais, 
Emmery,  Fabre  de  l'Aude,  Férino,  de  Fontanes,  Garât,  Gré- 
goire, Herwin  de  Neville,  de  Jaucourt,  Journu  Àubert,  Klein, 
Lambrechts,  Lanjuinais,  de  Lannoy,  Lebrun  de  Richemont,  Le- 
jear,  Lemercier,  de  Lespinasse ,  de  M alleville ,  de  Merman  Van- 
dalem,  de  Monbadon,  Pastoret,  Péré,  de  Pontécoulant,  Porcher 
de  Richebourg,  Rigal,  Roger-Ducos,  Saint-Martin  de  Lamotte, 
de  Sainte-Suzanne,  Saur,  Schimmelpenninck ,  Sérurier,  Soulès, 
de  Tascher,  de  Valence,  maréchal  duc  de  Valmi,  Vandedem  Van 
Gelder,  Van  Dépoli,  de  Vaubois,  Ville  tard,  Vimar,  de  Volnay. 

La  formation  d'un  gouvernement  provisoire  était  un  fait 
énorme ,  une  déchéance  prononcée  non-seulement  contre  l'em- 
pereur, mais  encore  contre  sa  dynastie;  elle  interrompait 
l'ordre  de  succession ,  la  transmission  héréditaire  du  pouvoir, 
créés  par  les  séna tus-consul  tes  organiques. 

Napoléon  avait  vécu  dans  la  haine  des  idéologues  et  des  révolu- 
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tions  par  le  peuple  ;  il  aboutissait  à  un  complot  de  matérialistes, 
d'intrigants  et  de  diplomates  haineux,  à  une  révolution  par  les 
classes  privilégiées,  la  pire  de  toutes;  sans  élan,  sans  chaleur, 
sans  principes  :  lave  brûlante  qui  dessèche  ce  qu'elle  touche,  et 
dévore  le  passé  sans  fonder  l'avenir.  Le  duc  de  Vicence,  qui  était 
parvenu  à  pénétrer  auprès  des  souverains  alliés,  porteur  des 
instructions  de  son  maître ,  ne  conserva  plus  aucune  illusion , 
aucune  espérance,  après  la  déclaration  du  Sénat.  L'accueil  qu'il 
reçut  à  l'hôtel  Saint -Florentin  était  d'ailleurs  significatif.  On 
ne  l'admit  que  comme  simple  parlementaire,  et  le  2  avril  la 
note  suivante  fut  publiée  dans  le  Moniteur  officiel  :  «  Le  duc  de 
«  Yicence  s'étant  présenté  auprès  des  souverains  alliés,  n'a  pu 
«  parvenir  à  s'en  faire  entendre.  Ses  propositions  n'étaient  pas 
c<  celles  que  les  puissances  avaient  le  droit  d'attendre,  surtout 
((  d'après  la  manifestation  éclatante  des  habitants  de  Paris  et  de 
«  toute  la  France,  » 

Si  l'on  veut  savoir  en  quoi  consistait  «  la  manifestation  écla- 
tante de  Paris,  »  voici  quelques-uns  des  exploits  des  agents 
royalistes  ;  quant  à  celle  «  des  habitants  de  toute  la  France,  » 
à  l'exception  de  Bordeaux  et  de  Troyes,  aucun  signe  n'en  avait 
encore  été  donné. 

Les  souverains  alliés  s'étant  rendus ,  le  1 er  avril ,  à  la  repré- 
sentation de  l'Opéra,  y  furent  accueillis  par  des  applaudisse- 
ments ;  dans  un  entr'acte,  l'acteur  Laïs  chanta  en  leur  honneur, 
sur  l'air  de  vive  Henri  IV,  de  méchants  couplets,  dont  le  style 
était  aussi  peu  français  que  le  sentiment  (6).  La  veille,  aux  cris 
de  Vive  le  roi  !  Vive  Louis  XVIII  !  quelques  centaines  d'individus, 
mêlés  à  des  soldats  de  Blûcher,  s'étaient  réunis  sur  la  place 
Vendôme  et  avaient  essayé  de  renverser  la  statue  de  Napoléon, 
au  moyen  d'un  long  câble  auquel  ils  s'attelaient.  Ajoutez  à 
cela  une  députation  de  jeunes  gens  qui  se  rendit  chez  le  roi 
Frédéric-Guillaume  avec  des  cocardes  et  de  petits  pavillons 
blancs  ;  une  adresse  signée  de  quelques  centaines  d'habitants  ; 
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une  déclaration  du  corps  des  avoués  en  faveur  de  Louis  XVIII, 
et  quelques  témoignages  d'une  bienveillance  individuelle  donnée 
dans  certains  quartiers  aux  officiers  des  armées  alliées,  qui  affec- 
taient de  leur  côté  une  grande  cordialité  envers  les  Parisiens  : 
et  nous  aurons  l'ensemble  des  adhésions  grossies  si  impudem- 
ment par  les  écrivains.  Quant  aux  véritables  sentiments  des 
masses  vis-à-vis  du  prétendant  et  des  émigrés,   nous  les 
trouvons  dans  une  scène  populaire  qui  se  passa  le  3  avril 
rue  de  Rivoli.  Un  ci-devant  gentilhomme  de  1788  crut  le  mo- 
ment opportun  pour  afficher,  devant  la  foule ,  ses  traditions  et 
ses  opinions.  Une  énorme   cocarde  blanche  attachée  à  son 
chapeau  à  trois  cornes,  plus  encore  que  son  costume  un  peu 
excentrique,  attira  l'attention  des  passants.  Un  groupe  se  forma 
autour  de  lui;  aux  quolibets  et  aux  sarcasmes  succédèrent 
bientôt  les  voies  de  fait,  et  la  police  dut  intervenir,  pour  le 
mettre  à  l'abri  d'une  brutale  correction.  Le  jour  même  de  l'en- 
trée des  alliés,  plusieurs  individus  qui  avaient  essayé  d'em- 
baucher des  ouvriers  en  leur  distribuant  des  manifestes  roya- 
listes, avaient  été  arrêtés  et  conduits  aux  mairies  par  de  simples 
citoyens.  Enfin,  les  étrangers  occupaient  Paris  depuis  quelques 
semaines  seulement,  que  de  nombreuses  caricatures  tournaient 
déjà  en  ridicule  les  vainqueurs  et  leurs  protégés.  L'esprit  fran- 
çais se  vengeait  en  flagellant  les  oppresseurs.  Ces  épisodes,  tout 
puérils  qu'ils  pourraient  d'abord  paraître,  rendent  aux  mau- 
vais jours  de  l'invasion  leur  véritable  physionomie.  Lorsque  la 
grande  histoire  est  momentanément  travestie  par  l'intrigue  des 
puissants ,  c'est  dans  la  chronique  des  petits  qu'il  faut  aller  pré- 
cieusement chercher  la  vérité. 

Poursuivant  de  concert  le  cours  de  leurs  palinodies,  le  Sénat 
Conservateur  et  le  Gouvernement  provisoire  achevèrent,  le 
2  avril,  de  démolir  de  fond  en  comble  l'édifice  de  1 804.  Dans 
une  séance  moins  nombreuse  encore  que  la  précédente,  le  Sénat 
déclare  Napoléon  Bonaparte  et  sa  famille  déchus  du  trône  ;  il 
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délie  le  peuple  français  et  l'armée  du  serment  de  fidélité.  Le 
soir  même,  à  neuf  heures  et  demie,  ce  corps  se  rend  auprès 
d'Alexandre ,  et  le  comte  de  Barthélémy,  au  nom  de  ses  col- 
lègues, exprime  à  l'empereur  de  Russie  «  Tous  les  sentiments 
«  dont  le  Sénat  est  pénétré  pour  la  modération  et  la  générosité 
«  que  Sa  Majesté  a  déployées  envers  la  ville  de  Paris.  »  Le 
3  avril,  la  déchéance  de  Napoléon,  précédée  de  considérants 
dus  à  la  rédaction  de  M.  de  Lambrechts,  est  mise  aux  voix  et 
adoptée  en  ces  termes  : 

«  Le  Sénat  Conservateur,  considérant  que  dans  une  monar- 
chie constitutionnelle  le  monarque  n'existe  qu'en  vertu  de  la 
Constitution  ou  du  pacte  social  ; 

«  Que  Napoléon  Bonaparte ,  pendant  quelque  temps  d'un 
gouvernement  ferme  et  prudent ,  avait  donné  à  la  nation  des 
sujets  de  compter  pour  l'avenir  sur  des  actes  de  sagesse  et  de 
justice  ;  mais  qu'ensuite  il  a  déchiré  le  pacte  qui  l'unissait  au 
peuple  français,  notamment  en  levant  des  impôts,  en  établissant 
des  taxes ,  autrement  qu'en  vertu  de  la  loi ,  contre  la  teneur 
expresse  du  serment  qu'il  avait  prêté  à  son  avènement  au  trône, 
conformément  à  l'article  53  de  l'Acte  des  Constitutions  du 
28  floréal  an  XII  ; 

ce  Qu'il  a  commis  cet  attentat  aux  droits  du  peuple  lors  même 
qu'il  venait  d'ajourner  sans  nécessité  le  Corps  Législatif ,  et  de 
faire  supprimer  comme  criminel  un  rapport  de  ce  Corps,  auquel 
il  contestait  son  titre  et  sa  part  de  représentation  nationale  ; 

«  Qu'il  a  entrepris  une  suite  de  guerres  en  violation  de  l'ar- 
ticle 50  de  l'Acte  des  Constitutions  du  22  frimaire  an  VIII,  qui 
veut  que  les  déclarations  de  guerre  soient  proposées ,  discutées 
et  promulguées  comme  des  lois  ; 

«  Qu'il  a  inconstitutionnellement  rendu  plusieurs  décrets 
portant  la  peine  de  mort ,  nommément  les  deux  décrets  du  5  mars 
dernier,  tendant  à  faire  considérer  comme  nationale  une  guerre 
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qui  n'avait  lieu  que  dans  l'intérêt  de  son  ambition  démesurée  ; 

«  Qu'il  a  violé  les  lois  constitutionnelles  par  des  décrets  sur 
les  prisons  d'état  ; 

«  Qu'il  a  anéanti  la  responsabilité  des  ministres ,  confondu 
tous  les  pouvoirs ,  et  détruit  l'indépendance  des  corps  judiciaires; 

«  Considérant  que  la  liberté  de  la  presse,  établie  et  consacrée 
comme  l'un  des  droits  de  la  nation ,  a  été  constamment  soumise 
à  la  censure  arbitraire  de  la  police,  et  qu'en  même  temps  il  s'est 
toujours  servi  de  la  presse  pour  remplir  la  France  et  l'Europe  de 
faits  controuvés,  de  maximes  fausses,  de  doctrines  favorables  au 
despotisme,  et  d'outrages  contre  tes  gouvernements  étrangers  ; 

«  Que  des  actes  et  rapports  entendus  par  le  Sénat  ont  subi  des 
altérations  dans  la  publication  qui  en  a  été  faite  ; 

«  Considérant  qu'au  lieu  de  régner  dans  la  seule  vue  de  l'in- 
térêt, du  bonheur  et  de  la  gloire  du  peuple  français,  aux 
termes  de  son  serment,  Napoléon  a  mis  le  comble  aux  malheurs 
de  la  patrie  par  son  refus  de  traiter  à  des  conditions  que  l'intérêt 
national  obligeait  d'accepter ,  et  qui  ne  compromettaient  pas 
l'honneur  français  ; 

«  Par  l'abus  qu'il  a  fait  de  tous  les  moyens  qu'on  lui  a  confiés 
en  hommes  et  en  argent  ; 

«  Par  l'abandon  des  blessés  6ans  pansement ,  sans  secours , 
sans  subsistances  ; 

«  Par  différentes  mesures  dont  les  suites  étaient  la  ruine  de. 
villes,  la  dépopulation  des  campagnes»  la  famine  et  les  mala- 
dies contagieuses; 

«  Considérant  que  pour  toutes  ces  causes  le  gouvernement 
impérial ,  établi  par  le  sénatus-consulte  du  28  floréal  an  XII , 
a  cessé  d'exister ,  et  que  le  vœu  manifeste  de  tous  les  Français 
appelle  un  ordre  de  choses  dont  le  premier  résultat  soit  le  réta- 
blissement de  la  paix  générale,  et  qui  soit  aussi  l'époque  d'une 
réconciliation  solennelle  entre  tous  les  États  de  la  grande  fa- 
mille européenne  j 
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«  Le  Sénat  déclare  et  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Article  premier.  —  Napoléon  Bonaparte  est  déchu  du 
trône  et  le  droit  d'hérédité  établi  dans  sa  famille  est  aboli. 

«  Art.  2.  — -  Le  peuple  français  et  l'armée  sont  déliés  du 
serment  de  fidélité  envers  Napoléon  Bonaparte. 

«  Le  présent  décret  sera  transmis  par  un  message  au  Gouver- 
nement provisoire  de  France ,  envoyé  de  suite  à  tous  les  dépar- 
tements et  aux  armées ,  et  proclamé  incessamment  dans  tous 
les  quartiers  de  la  capitale.  » 

Gomme  on  voulait  au  moins  donner,  à  défaut  de  la  réalité , 
les  apparences  de  l'assentiment  de  tout  le  pays  légal,  à  ces  actes 
qui  bouleversaient  les  bases  politiques  de  la  France ,  le  Corps 
Législatif  fut  convoqué.  Soixante-seize  membres  répondirent  à 
Tappel.  L'assemblée  adhéra  à  la  déclaration  de  déchéance,  et 
vota  une  adresse  au  Gouvernement  provisoire.  Celui-ci  venait 
de  compléter  son  existence  par  la  formation  d'un  cabinet  et  le 
remplacement  de  quelques  hauts  fonctionnaires.  Le  cabinet  de 
la  défection  fut  composé  de  MM.  Henrion  de  Pansey  à  la  justice; 
le  comte  Laforêt  aux  affaires  étrangères,  le  baron  Durand  ad- 
joint; le  comte  Beugnot  à  l'intérieur;  le  général  Dupont  à  la 
guerre  ;  l'administration  de  la  guerre  fut  réunie  à  ce  départe- 
ment; le  baron  Malouet  à  la  marine;  le  baron  Louis  au  com- 
merce; M.  Angles ,  maître  des  requêtes,  eut  la  police  générale* 
M.  Dupont  de  Nemours  fut  nommé  secrétaire  général  du  Gou- 
vernement provisoire;  M.  de  Bourrienne  remplaça  à  la  direction 
des  postes  M.  de  Lavallette,  qui  avait  été  rejoindre  Napoléon. 
Divers  arrêtés ,  deux  adresses  à  l'armée  et  au  peuple  français 
furent  publiés  du  2  au  4  avril.  Un  de  ces  arrêtés  licencia  tous 
les  conscrits,  les  bataillons  de  nouvelle  levée  fournis  par  les 
départements ,  et  ordonna  la  dissolution  de  toutes  les  levées  en 
masse.  «  Les  relations  qui  viennent  de  s'établir  entre  les  puis- 
«  sances  alliées  et  le  gouvernement  français ,  y  était-il  dit,  étant 
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ce  de  nature  à  permettre  immédiatement  que  la  France  soit  con- 
«  sidérée  en  état  de  paix  avec  elles.  » 

La  paix ,  quoique  décrétée  par  le  Gouvernement  provisoire, 
n'était  point  cependant  acceptée  par  Tannée;  et  Napoléon, 
déchu  par  la  volonté  du  Sénat  et  du  Corps  Législatif,  ne  se 
considérait  pas  moins  comme  empereur.  Soixante-cinq  mille 
hommes  étaient  encore  autour  de  lui,  à  Fontainebleau.  Il  pou- 
vait réunir  les  divisions  du  maréchal  Soult  et  celles  de  Suchet , 
rallier  les  garnisons  qui  tenaient  nos  places  du  nord ,  recevoir 
des  renforts  du  prince  Eugène  ;  et,  avec  une  masse  imposante  de 
troupes  régulières ,  cent  cinquante  mille  hommes  à  peu  près ,  se- 
condées par  les  paysans  de  la  Champagne,  de  la  Picardie ,  de 
la  Lorraine,  de  l'Alsace,  de  la  Bourgogne,  menacer  sérieuse- 
ment les  vainqueurs.  La  régence  s'était  établie  à  Blois  ;  les  bu- 
reaux qui  l'avaient  suivie  s'étaient  organisés.  Marie-Louise 
rappelait  aux  Français ,  par  une  proclamation ,  le  pacte  qui  les 
unissait  au  régime  impérial.  Deux  gouvernements  se  trouvaient 
donc  en  présence,  celui  de  Blois  et  celui  de  Paris  ;  et  le  moins  fort 
n'était  pas  celui  de  Blois,  si  l'on  songe  à  l'organisation  puissante 
que  Napoléon  avait  su  imprimer  à  toutes  les  parties  de  l'admi- 
nistration. Mais  ici,  il  fallait  compter  sur  le  dévouement  des 
hommes  ;  et  il  n'y  avait  plus  de  dévouement  en  1814,  il  ne 
restait  au  fond  de  toutes  les  consciences  que  des  intérêts.  Les 
intérêts  sont  à  Paris. 

Supérieur  de  cent  coudées  aux  événements  qui  le  frappent , 
Napoléon  médite  depuis  deux  jours ,  à  Fontainebleau ,  le  plan 
de  la  campagne  difficile  qui  doit  délivrer  sa  capitale.  Il  l'a  enfin 
trouvé.  Le  3  avril  il  passe  sa  garde  en  revue.  Jusqu'à  présent 
la  fidélité  du  soldat  a  été  pure  comme  l'or  ;  il  va  l'éprouver  une 
dernière  fois. 

«  Officiers,  sous-officiers  et  soldats  de  ma  vieille  garde,  dit-il, 
l'ennemi  nous  a  dérobé  trois  marches ,  et  il  est  arrivé  à  Paris 
avant  nous.  Quelques  factieux,  restes  des  émigrés  à  qui  j'avais 
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pardonné ,  ont  entouré  l'empereur  de  Russie  ;  ils  ont  arboré  la 
cocarde  blanche ,  et  ils  veulent  nous  forcer  à  la  prendre.  Depuis 
la  révolution  la  France  a  été  maîtresse  chez  elle ,  souvent  chez 
les  autres ,  mais  toujours  chez  elle.  J'ai  offert  la  paix ,  j'ai  pro- 
posé de  laisser  la  France  dans  ses  anciennes  limites,  en  perdant 
tout  ce  qu'elle  avait  acquis.  On  a  tout  refusé.  Dans  peu  de  jours 
j'attaquerai  l'ennemi  ;  je  le  forcerai  de  quitter  notre  capitale.  J'ai 
compté  sur  vous  ;  ai-je  eu  raison  ?  » 

Un  immense  cri  s'élève  :  ce  Comptez  sur  nous  !  Vive  l'empereur  !  » 

«  Notre  cocarde  est  tricolore,  dit  Napoléon  en  terminant; 
plutôt  que  d'y  renoncer,  nous  péririons  sur  notre  sol  !  » 

Les  acclamations  se  multiplient  :  «  Paris  !  Paris  !  marchons 
sur  Paris!  »  Tel  est  le  vœu  de  la  vieille  garde,  et  Napoléon 
rentre  dans  les  salons  du  palais.  Il  devait  y  trouver  beaucoup 
moins  d'enthousiasme. 

Tout  se  prépare  pour  une  action  décisive.  Marmont  forme  tou- 
jours l'avant-garde  à  Essonne ,  avec  ses  principaux  division- 
naires Souham  et  Bordesoult.  Son  corps  est  de  douze  mille 
hommes.  C'est  lui  qui  couvre  toute  l'armée.  La  vieille  garde 
va  prendre,  après  la  revue  du  3,  ses  positions  derrière  la 
rivière  d'Essonne ,  où  elle  sera  en  seconde  ligne.  Le  quartier- 
général  suivra  ce  mouvement ,  et  sera  placé  entre  Essonne  et 
Ponthierry.  Sûr  de  ses  moyens,  rassuré  sur  l'esprit  de  son 
armée,  Napoléon  se  résout  cependant  à  un  grand  sacrifice. 
Le  duc  de  Vicence ,  de  retour  de  Paris ,  lui  a  rendu  compte  de 
sa  mission  et  de  l'accueil  qui  lui  a  été  fait  à  l'hôtel  Talleyrand. 
Les  maréchaux  sont  appelés  ;  ils  opinent  tous  pour  un  système 
de  concessions.  Des  plénipotentiaires  seront  de  nouveau  envoyés 
auprès  des  souverains  alliés,  et  Napoléon  leur  remettra  un  acte 
d'abdication  conditionnel.  Les  termes  en  ont  été  mesurés  de 
manière  à  garantir  tous  les  droits  du  roi  de  Rome,  ceux  de 
l'impératrice  régente,  et  ils  laissent  en  môme  temps  une  porte 
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ouverte  aux  éventualités  favorables  qui  pourraient  survenir. 
Voici  cet  acte  d'abdication  : 

«  Les  puissances  alliées  ayant  proclamé  que  l'empereur 
Napoléon  était  le  seul  obstacle  au  rétablissement  de  la  paix  en 
Europe,  l'empereur  Napoléon,  fidèle  à  son  serment,  déclare 
qu'il  est  prêt  à  descendre  du  trône,  à  quitter  la  France,  môme 
la  vie,  pour  le  bien  de  sa  patrie,  inséparable  des  droits  de  son 
fils ,  de  ceux  de  la  régence  de  l'impératrice  et  du  maintien  des 
lois  de  l'empire. 

«  Fait  en  notre  palais  de  Fontainebleau ,  le  4  avril  4  84  4. 

«  Napoléon.  » 

Le  duc  de  Vicence ,  Ney  et  Macdonald  furent  chargés  de  porter 
cette  déclaration  à  l'empereur  Alexandre;  un  double  fut  envoyé 
au  prince  de  Metternich  qui  attendait  les  événements  sans  y 
prendre  part ,  à  Villeneuve-l' Archevêque ,  près  de  Sens.  Les 
trois  plénipotentiaires  devaient ,  en  passant  à  Essonne,  commu- 
niquer l'objet  de  leur  ilaission  au  duc  de  Raguse;  celui-ci  était 
autorisé  à  les  accompagner,  s'il  ne  jugeait  pas  sa  présence 
indispensable  à  Essonne. 

Nous  touchons  à  la  catastrophe.  Augereau  avait  manqué 
ouvertement  à  ses  devoirs,  en  livrant  la  ville  de  Lyon  sans  com- 
battre ;  Marmont  va  briser  les  liens  qui  l'attachent  à  l'empereur, 
et  il  n'apportera  point  dans  sa  conduite  la  franchise  des  camps. 
Sa  défection  prendra  toutes  les  apparences  d'une  fourberie,  et 
la  ruse  du  diplomate  se  glissera  sous  l'uniforme  du  soldat.  Au 
moment  décisif,  quand  Napoléon  comptait  le  plus  sur  le  concours 
du  duc  de  Raguse,  sentinelle  avancée  de  l'armée  de  Fontaine- 
bleau, le  maréchal  signait  une  convention  .avec  le  prince  de 
Schwartzenberg.  L'intrigue  avait  été  conduite  avec  une  grande 
habileté,  par  l'entremise  du  général  Dessole  et  de  quelques  amis 
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de  Marmont,  enrôlés  dans  la  conspiration  Talleyrand.  Le  3,  le 
prince  de  Schwartzenberg  envoya  au  maréchal  une  invitation 
des  membres  du  Gouvernement  provisoire  à  se  ranger  sous  les 
drapeaux  de  la  bonne  cause  française.  Cette  invitation  était 
accompagnée  de  tous  les  actes,  décrets,  arrêtés,  proclamations 
du  Sénat,  du  Corps  Législatif  et  du  nouveau  gouvernement.  Le 
généralissime  des  armées  alliées,  pour  conduire  lui-même  à  sa 
fin  la  négociation,  était  venu  s'établir  à  Chevilly,  tout  près 
d'Essonne.  Marmont  se  laissa  entraîner,  et  lui  écrivit  :  «  L'ar- 
ec mée  étant  déliée  par  le  Sénat  de  son  serment  de  fidélité,  je 
oc  suis  prêt  à  quitter,  avec  mes  troupes,  l'armée  de  Napoléon, 
«  aux  conditions  suivantes  :  1  °  Le  prince  de  Schwartzenberg 
«  garantira  à  toutes  les  troupes  françaises  qui  quitteront  les 
m  drapeaux  de  Napoléon  Bonaparte,  de  pouvoir  se  retirer  libre- 
ce  ment  en  Normandie,  avec  armes  et  bagages;  2°  Si,  par  suite 
«  de  ce  mouvement,  les  événements  de  la  guerre  faisaient  tom- 
9  ber  entre  les  mains  des  puissances  alliées  la  personne  de  Napo- 
«  léon  Bonaparte,  sa  vie  et  sa  liberté  lui  seront  garanties  dans 
«  un  espace  de  terrain  et  dans  un  pays  circonscrit,  au  choix  des 
«  puissances  alliées  et  du  gouvernement  français.  » 

Ces  conditions  ayant  été  acceptées,  la  convention  était  déjà 
ratifiée  lorsque  Ney,  Macdonald  et  Caulaincourt  arrivant  à 
Essonne,  communiquèrent  à  Marmont  les  ordres  et  l'abdica- 
tion conditionnelle  de  l'empereur.  Marmont,  en  apprenant  le 
sacrifice  que  Napoléon  vient  de  faire,  ne  laisse  pas  que  d'être 
embarrassé.  Il  confie  à  Ney  et  Macdonald  la  négociation  de 
Chevilly.  Les  deux  maréchaux,  auxquels  se  joint  le  duc  de 
Vicence  mis  au  courant  de  cette  confidence ,  s'efforcent  de  le 
ramener  à  la  cause  de  la  régence.  Évidemment  cette  cause 
était  ruinée,  si  une  défection  avait  lieu  dans  l'armée.  Après 
quelques  paroles  assez  vives ,  Marmont  prétend  que  tout  n'est 
pas  perdu,  qu'il  est  certain  de  se  faire  rendre  sa  parole  par 
Schwartzenberg.  Il  offre  au  prince  de  la  Moscowa ,  au  duc 
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de  Vicence  et  au  duc  de  Tarente  de  les  accompagner  à  Chevilly, 
pour  tout  réparer  :  ce  qui  est  accepté.  Avant  de  partir,  il  affecte 
de  dire  hautement  à  ses  deux  divisionnaires  Souham  et  Borde- 
soult,  que  le  mouvement  de  retraite  qu'il  leur  a  prescrit  ne 
doit  plus  avoir  lieu.  De  Chevilly,  où  Marmont  s'expliqua  seul 
avoc  le  prince  de  Schwartzenberg ,  ils  se  rendent  tous  quatre 
à  Paris;  les  conférences  avec  l'empereur  Alexandre  sur  la 
possibilité  d'une  régence  s'ouvrent  immédiatement. 

C'était  le  5  avril,  et  la  capitale  présentait  ce  jour-là  un  aspect 
étrange.  Les  bulletins  de  Napoléon  à  son  armée  étaient  par- 
venus dans  les  faubourgs;  on  s'émut  à  leur  lecture.  Le  peuple, 
le  vrai  peuple,  celui  qui  paie  le  plus  lourd  de  l'impôt  d'argent 
et  de  l'impôt  du  sang,  rougissait  de  voir  nos  places  publiques 
inondées  d'uniformes  étrangers.  Les  troupes  deBlùcher,  surtout, 
s'étaient  fait  remarquer  par  leur  insolence.  Puis,  quoiqu'il  ne 
connût  en  rien  cette  famille  de  Bourbons,  ces  prétendants  qui  lui 
tombaient  du  ciel  avec  des  promesses  de  liberté,  d'allégement  de 
charges,  il  se  rappelait  que  la  révolution  s'était  accomplie  contre 
cette  même  famille,  Contre  ces  émigrés  dont  on  lui  annonçait 
le  retour.  Et  la  révolution  c'était  la  liberté,  l'émancipation,  la 
grande  réforme  moderne.  Comment  les  ennemis  de  la  liberté 
en  1 789  et  en  1 792,  en  deviendraient-ils  les  soutiens  et  les  zéla- 
teurs en  1 81 4  ?  Le  peuple,  d'ailleurs,  avait  foi  dans  le  génie  de 
Napoléon,  dans  ses  ressources  du  champ  de  bataille;  il  le  savait 
à  quelques  lieues  de  Paris  seulement,  à  la  tête  de  sa  vieille 
garde  invincible.  Et  comme  une  lionne  qui  rugit,  si  muselée 
qu'elle  soit,  lorsque  le  vent  lui  apporte  les  mâles  émanations  du 
roi  des  forêts ,  la  population  de  la  capitale  tressaillait  et  com- 
mençait à  gronder  sous  le  joug ,  en  flairant  les  approches  de 
son  empereur.  Une  terrible  insurrection  était  toute  prête  dans 
les  faubourgs,  et  les  barricades  de  Saint- Antoine,  du  Temple, 
du  quartier  Saint  -  ISfarceau  se  fussent  dressées  au  premier 
coup  de  canon  d'un  combat  sous  Paris.  Aussi  l'inquiétude 
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commençait  à  pénétrer  dans  l'esprit  des  vainqueurs.  Talleyrand, 
qui  savait  les  allures  des  journées  révolutionnaires,  avait  insisté 
pour  que  les  généraux  étrangers  prissent  des  mesures  de  pré- 
caution. Dans  les  Champs-Elysées,  sur  les  quais,  de  nombreux 
escadrons  de  cavalerie  se  tenaient  prêts  à  marcher  ;  sur  les  bou- 
levarts  extérieurs,  des  divisions  entières  étaient  disposées,  dans 
l'éventualité  d'une  attaque  par  l'armée  de  Napoléon.  Toutes  ces 
circonstances  devaient  influer  sur  la  résolution  d'Alexandre  Ier  ; 
la  communication  de  l'acte  d'abdication  rébranla.  La  confé- 
rence s'était  ouverte  à  une  heure  du  matin.  L'empereur  de 
Russie,  après  une  assez  longue  discussion,  congédia  les  maré- 
chaux en  leur  disant  :  «  Messieurs,  je  ne  suis  pas  seul;  dans  une 
«  aussi  grave  circonstance,  il  faut  que  je  consulte  le  roi  de 
«  Prusse,  car  j'ai  promis  de  ne  rien  faire  sans  lui  parler.  Dans 
«  quelques  heures  vous  connaîtrez  ma  résolution.  » 

L'empereur  de  Russie  avait  eu  connaissance  de  la  convention 
de  Chevilly  entre  Marmont  et  Schwartzenberg.  Quand  il  vit  le 
duc  de  Raguse  avec  Ney,  Macdonald  et  Caulaincourt,  il  crut  un 
instant  que  celte  convention  était  réellement  rompue,  et  que 
l'armée  française,  inébranlable  autour  d'une  grande  infortune, 
ne  se  laisserait  pas  entamer.  En  persistant  en  faveur  des  Bour- 
bons, il  fallait  donc  s'attendre  à  de  nouveaux  combats,  à  la 
continuation  d'une  guerre  acharnée,  peut-être  à  une  guerre 
nationale  de  partisans.  Il  y  avait  là  de  quoi  réfléchir.  A  midi, 
les  conférences  furent  reprises.  Interrompues  de  nouveau,  elles 
se  terminent  par  une  brusque  déclaration  d'Alexandre  Ier  :  c'é- 
tait un  jugement  définitif  et  sans  appel  : 

ce  Vous  n'ignorez  pas,  dit-il  aux  maréchaux,  que  le  corps  du 
duc  de  Raguse  vient  de  passer  de  notre  côté;  d'autres  sont  encore 
dans  les  mêmes  dispositions.  On  est  las  de  la  guerre.  Nous  ne 
voulons  que  le  bonheur  de  la  France  ;  peu  nous  importe  son 
gouvernement,  s'il  la  rend  heureuse.  Nous  ne  voulons  que  ce 
que  le  vœu  national  a  déjà  proclamé.  Il  repousse  la  régence 
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comme  il  a  repoussé  l'empereur.  Je  vous  déclare  donc  que  nous 
ne  pouvons  admettre  que  son  abdication  absolue  ;  à  cette  con- 
dition seule  vous  pouvez  regarder  la  paix  comme  faite.  Nous 
nous  engageons  à  faire  assurer  à  l'empereur  Napoléon  une  exis- 
tence indépendante  et  convenable  sous  tous  les  rapports.  » 

Il  n'était  que  trop  vrai.  Pendant  que  le  duc  de  Raguse  négo- 
ciait ou  feignait  plutôt  de  négocier  la  régence,  ses  deux  division- 
naires Souham  et  Bordesoult,  mettant  leurs  troupes  en  marche, 
comme  pour  un  mouvement  offensif,  les  avaient  jetées  au  milieu 
des  divisions  alliées.  Nos  braves  soldats  s'aperçurent  de  la  tra- 
hison; mais  il  était  trop  tard.  On  les  conduisit  à  Versailles,  où 
libres  enfin  de  donner  cours  à  leur  indignation,  ils  se  soulevè- 
rent et  chassèrent  les  deux  généraux  qui  les  avaient  si  indigne- 
ment joués.  Ils  voulaient  retourner  à  Essonne;  sans  chefs,  sans 
direction,  ils  durent  renoncer  à  ce  projet. 

Étrange  conduite  que  celle  de  Marmont  !  Il  avoue  aux  maré- 
chaux qu'il  a  traité  avec  l'ennemi  ;  sur  leurs  reproches  et  leurs 
instances,  il  s'engage  à  rompre  la  convention.  Ses  deux  princi- 
paux divisionnaires  reçoivent  l'ordre  de  suspendre  tout  mouve- 
ment; et  à  peine  a-t-il  quitté  Essonne,  que  la  défection  s'accom- 
plit. Le  duc  de  Raguse  s'est  toujours  défendu  d'avoir  prêté  les 
mains  à  Souham  et  à  Bordesoult;  mais  il  accepta  le  bénéfice  de 
leur  déshonneur  et  se  laissa  féliciter,  pour  cette  action,  par  les 
feuilles  vendues  au  Gouvernement  provisoire.  Ainsi,  le  Journal 
des  Débats  publiait  cette  note,  le  5  avril  au  matin.  «  M.  le  maré- 
«  chai  Marmont,  duc  de  Raguse,  a  abandonné  les  drapeaux  de 
«  Bonaparte,  pour  embrasser  la  cause  de  la  France  et  de  l'hu- 
«  manité.  Il  est  arrivé  aujourd'hui  à  Paris,  et  il  y  sera  suivi 
«  immédiatement  du  corps  d'armée  qu'il  commande,  évalué  à 
«  douze  mille  hommes.  » 

Aussitôt  que  la  nouvelle  du  départ  du  sixième  corps  fut  con- 
nue à  Fontainebleau,  Napoléon,  après  avoir  pourvu  aux  néces- 
sités de  la  situation,  en  faisant  couvrir  l'armée  par  le  général 
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Belliard  et  le  maréchal  Mortier,  adressa  à  ses  compagnons  un 
|f  ordre  du  jour  dans  lequel  s'épanchèrent  toute  l'amertume  et 
{  toutes  les  déceptions  de  son  âme. 


H 


c  Fontainebleau,  6  avril  4814. 

«  L'empereur  remercie  l'armée  pour  rattachement  qu'elle 
lui  témoigne ,  et  principalement  parce  qu'elle  reconnaît  que 
la  France  est  en  lui ,  et  non  pas  dans  le  peuple  de  la  capitale. 
Le  soldat  suit  la  fortune  et  l'infortune  de  son  général,  son 
honneur  et  sa  religion.  Le  duc  de  Raguse  n'a  pas  inspiré  ces 
sentiments  à  ses  compagnons  d'armes,  il  est  passé  aux  alliés. 
L'empereur  ne  peut  approuver  la  condition  sous  laquelle  il  a 
fait  cette  démarche;  il  ne  peut  accepter  la  vie  ni  la  liberté  de  la 
merci  d'un  sujet. 

«  Le  Sénat  s'est  permis  de  disposer  du  gouvernement  fran- 
çais ;  il  a  oublié  qu'il  doit  à  l'empereur  le  pouvoir  dont  il  abuse 
maintenant;  que  c'est  lui  qui  a  sauvé  une  partie  de  ses  mem- 
bres de  l'orage  de  la  révolution ,  tiré  de  l'obscurité  et  protégé 
l'autre  contre  la  haine  de  la  nation.  Le  Sénat  se  fonde  sur  les 
articles  de  la  Constitution  pour  la  renverser;  il  ne  rougit  pas 
de  faire  des  reproches  à  l'empereur,  sans  remarquer  que, 
comme  premier  corps  de  l'État,  il  a  pris  part  à  tous  les  évé- 
nements. Il  est  allé  si  loin,  qu'il  a  osé  accuser  l'empereur 
d'avoir  changé  des  actes  dans  la  publication  :  le  monde  entier 
sait  qu'il  n'avait  pas  besoin  de  tels  artifices  ;  un  signe  de  sa 
part  était  un  ordre  pour  le  Sénat,  qui  toujours  faisait  plus 
qulon  ne  désirait  de  lui. 

«  L'empereur  a  toujours  été  accessible  aux  sages  remon- 
trances de  ses  ministres ,  et  il  attendait  d'eux ,  dans  cette  cir- 
constance, une  justification  la  plus  indéfinie  des  mesures  qu'il 
avait  prises.  Si  l'enthousiasme  s'est  mêlé  dans  les  adresses  et 
discours  publics,  alors  l'empereur  a  été  trompé  :  mais  ceux 
qui  ont  tenu  ce  langage  doivent  s'attribuer  à  eux-mêmes  la 
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suite  funeste  de  leurs  flatteries.  Le  Sénat  ne  rougit  pas  de  par- 
ler des  libelles  publiés  contre  les  gouvernements  étrangers; 
il  oublie  qu'ils  furent  rédigés  dans  son  sein.  Aussi  longtemps 
que  la  fortune  s'est  montrée  fidèle  à  leur  souverain,  ces  hommes 
sont  restés  fidèles,  et  nulle  plainte  n'a  été  entendue  sur  les  abus 
du  pouvoir. 

«  Si  l'empereur  avait  méprisé  les  hommes ,  comme  on  le  lui 
a  reproché,  alors  le  monde  reconnaîtrait  aujourd'hui  qu'il  avait 
raison.  Il  tenait  sa  dignité  de  Dieu  et  de  la  nation  ;  eux  seuls 
pouvaient  l'en  priver  ;  il  l'a  toujours  considérée  comme  un  far- 
deau ;  et  lorsqu'il  l'accepta,  ce  fut  dans  la  conviction  que  lui 
seul  était  en  état  de  le  porter  dignement.  Aujourd'hui  que  la 
fortune  s'est  décidée  contre  lui ,  la  volonté  de  la  nation  seule 
pourrait  le  persuader  de  rester  plus  longtemps  sur  le  trône. 
S'il  se  doit  considérer  comme  le  seul  obstacle  à  la  paix,  il  fait 
volontiers  ce  dernier  sacrifice  à  la  France;  il  a  en  conséquence 
envoyé  le  prince  de  la  Moskowa  et  les  ducs  de  Yicence  et  dé 
Tarente  à  Paris,  pour  entamer  des  négociations.  L'armée  peut 
être  certaine  que  son  honneur  ne  sera  jamais  en  contradiction 
avec  le  bonheur  de  la  France.  » 

Les  plénipotentiaires  avaient  apporté  à  Napoléon  l'ultimatum 
de  l'empereur  de  Russie.  La  journée  du  6  fut  triste  et  pleine 
d'embarras,  à  Fontainebleau.  Une  grande  froideur  s'étendait 
déjà  sur  l'esprit  des  généraux.  Tous  ces  hommes  habitués  à 
réchauffer  leur  âme  blasée  au  soleil  du  pouvoir,  se  disaient 
tout  bas  que  le  pouvoir  venait  de  changer  de  sphère,  et  que 
chaque  jour  passé  avec  le  puissant  de  la  veille  était  perdu  pour 
leurs  intérêts.  Ils  considéraient  comme  résolue  définitivement  la 
déchéance  de  la  dynastie  napoléonienne;  et,  pareils  à  ces  héri- 
tiers dont  l'avidité  ne  pardonne  même  pas  au  mourant  les 
longues  heures  de  son  agonie,  impatients  qu'ils  sont  de  recueil- 
lir des  biens  qu'ils  regardent  déjà  comme  leur  propriété,  ils 
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.eussent  voulu  hâter  un  dénouement  prévu  et  irrévocable. 
Le  7,  Napoléon  passa  en  revue  le  deuxième  et  le  septième 
corps.  Plusieurs  conseils  furent  tenus  avec  les  maréchaux, 
qui  s'étaient  décidés  enfin  à  rompre  le  silence  et  à  préci- 
piter la  chute  du  maître.  La  discussion  fut  très-animée.  L'em- 
pereur ne  pouvait  se  résoudre  à  céder,  sans  tenter  encore  le 
sort  des  batailles  avec  ses  derniers  soldats.  Qui  sait?  la  fortune 
a  des  retours  si  inespérés!  N'est-ce  point  avec  Berthier,  Ney, 
Lefebvre,  Oudinot,  Macdonald,  Bertrand,  que  tant  de  grandes 
choses  ont  été  accomplies  ?  Est-il  impossible  de  les  renouveler 
avec  les  mêmes  hommes?  Napoléon  se  sent  toute  la  verdeur  du 
jeune  commandant  en  chef  de  l'armée  d'Italie.  Mais  ces  éner- 
giques résolutions  rencontrent  une  barrière  d'airain  dans  Té- 
goïsme  de  ceux  qui  l'entourent;  et,  lorsque,  se  révoltant  contre 
cet  égoïsme,  il  vient  à  s'écrier  qu'il  fera  un  appel  à  l'armée, 
que  le  soldat,  après  tout,  connaît  sa  voix,  et  que,  s'il  faut 
renoncer  à  être  empereur,  il  saura  du  moins  se  montrer  encore 
général  :  on  désarme  sa  volonté  en  faisant  passer  sous  ses  yeux 
le  spectacle  de  la  patrie  ensanglantée,  en  prononçant  le  mot  de 
guerre  civile.  Napoléon,  fatigué  de  cette  lutte,  consent  à  tout; 
il  promet  son  abdication,  il  la  promet  pour  lui  et  pour  ses 

héritiers La  régence  va  cesser  d'exister  de  droit.  Elle  avait 

déjà  cessé  d'exister  de  fait.  Peu  de  jours  après  l'installation  de 
l'impératrice  à  Blois,  deux  commissaires  du  Gouvernement 
provisoire  et  d'Alexandre  1*  s'étaient  rendus  dans  cette  ville 
pour  emmener  Marie-Louise  et  son  fils  à  Rambouillet* 

Décidée  le  7,  l'abdication  absolue  ne  fut  signée  que  le  1 1 . 
Un  esprit  comme  celui  de  Napoléon  n'était  point  de  ceux 
qui  plient  en  quelques  heures.  Enfin,  l'acte  fut  remis  aux  plé- 
nipotentiaires ;  les  termes  du  projet  précédent  furent  conservés 
en  partie  : 

m 

«  Les  puissances  alliées  ayant  proclamé  que  l'empereur  Na- 
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poléon  était  le  seul  obstacle  au  rétablissement  de  la  paix  en 
Europe ,  l'empereur  Napoléon ,  fidèle  à  son  serment ,  déclare 
qu'il  renonce,  pour  lui  et  ses  héritiers,  aux  couronnes  de  France 
et  d'Italie,  et  qu'il  n'est  aucun  sacrifice,  même  celui  de  la  vie, 
qu'il  ne  soit  prêt  à  faire  dans  l'intérêt  de  la  France. 

«  Fontainebleau,  le  14  avril  4844.  » 

Le  même  jour,  Macdonald ,  Ney  et  Caulaincourt  signaient  à 
Paris  un  traité  entre  les  puissances  alliées  et  l'empereur  Napo- 
léon, qui  devait  être  ratifié  et  échangé  dans  les  quarante-huit 
heures.  L'empereur  Napoléon  et  Marie -Louise  conservent 
leurs  titres  et  rangs,  ainsi  que  tous  les  membres  de  la  famille 
impériale.  L'tle  d'Elbe  est  concédée  à  Napoléon  pour  former, 
sa  vie  durant,  une  principauté  séparée  qu'il  possédera  en  toute 
souveraineté  et  propriété,  avec  deux  millions  de  revenu,  dont 
la  moitié  réversible  sur  Y  impératrice.  Les  duchés  de  Parme,  de 
Plaisance  et  de  Guastalla  sont  donnés  en  toute  propriété  et  sou- 
veraineté à  Marie-Louise,  pour  passer  à  son  fils  et  ses  descendants 
en  ligne  directe.  Des  domaines  ou  rentes  produisant  un  revenu 
de  deux  millions  cinq  cent  mille  francs,  sont  alloués  aux  princes 
et  princesses  de  la  famille  impériale ,  qui  conservent  en  outre 
les  propriétés  mobilières  ou  immobilières  leur  appartenant  en 
vertu  du  droit  public  et  individuel.  L'empereur  sera  conduit 
dans  ses  nouveaux  États  sur  une  corvette  qui  lui  restera;  il 
pourra  prendre  avec  lui  et  garder  auprès  de  sa  personne  quatre* 
cents  hommes  de  son  armée,  officiers,  sous-officiers  et  soldats' 
volontaires.  Les  hautes  puissances  garantissent  l'exécution  du 
traité  et  s'engagent  à  obtenir  qu'il  soit  accepté  et  garanti  par 
la  France  (7). 

Quel  que  soit  le  jugement  que  Ton  porte  sur  Napoléon ,  on 
sera  forcé  de  convenir  que  jusqu'à  la  signature  de  son  abdica- 
tion aucune  marque  de  faiblesse,  de  défaillance  morale  n'a 
été  donnée  par  ce  grand  capitaine.  Il  tombe  noblement;  il  a 
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coDsenti  à  rabaissement  de  sa  fortune,  à  la  déchéance  de  son 
pouvoir  héréditaire;  au  nom  de  la  France  du  moins  il  n'a 
fait  aucune  concession.  Le  12,  un  plénipotentiaire  russe  étant 
arrivé  à  Fontainebleau  pour  procéder  à  l'échange  des  ratifica- 
tions, demande  à  l'empereur  un  ordre  pour  la  remise  des  places 
fortes.  Napoléon  repousse  avec  énergie  cette  prétention  nou- 
velle ;  il  a  perdu  sa  couronne,  mais  il  ne  veut  pas  qu'un  seul 
fleuron  tombe  par  sa  main  de  la  couronne  nationale.  11  renvoie 
cependant  au  lendemain  la  ratification  du  traité  dont  il  a  accepté 
toutes  les  conditions.  Un  projet  s'est  emparé  de  son  esprit  ;  il 
songe  à  se  dérober  à  l'humiliation  de  signer  lui-même  la  perte  de 
sa  dynastie  ;  il  en  a  les  moyens  entre  les  mains  :  le  poison.  Dans 
la  nuit  du  12  au  13,  il  essaie  de  se  donner  la  mort.  Le  suicide 
se  comprend  chez  le  philosophe  ;  il  ne  va  pas  à  l'homme  d'ac- 
tion. Caton,  Condorcet,  Rousseau,  quittant  volontairement  la  vie, 
désespérant  de  la  vertu ,  sont  avoués  par  la  logique.  Leur  mort 
sera  encore  une  leçon.  Une  telle  fin  rentre  dans  les  conditions 
de  ces  luttes  soutenues  contre  leurs  contemporains,  par  le  pen- 
seur et  le  sage  qui  ne  travaillent  que  pour  les  générations 
futures.  Mais  chez  celui  qui  a  accompli  tout  entière  son  œuvre 
au  grand  soleil ,  qui  est  arrivé  à  l'apogée  de  ses  destinées,  et 
qui  ne  sait  pas  être  grand  dans  le  malheur,  comme  il  l'a  été 
dans  la  prospérité  ;  chez  celui-là,  le  suicide  est  une  faiblesse. 
Napoléon,  succombant  à  Fontainebleau,  léguait  à  la  postérité 
un  nom  amoindri.  Il  ne  devait  point  mourir  ainsi,  et  le  poison 
fut  sans  effet  sur  son  organisme.  Il  lui  était  réservé  d'accom- 
plir plus  tard  sur  son  lit  de  mort  une  grande  mission  :  celle 
de  flétrir  pour  toujours  la  diplomatie  des  rois. 

La  vieille  garde  va  recevoir  les  adieux  de  son  héros.  Le 
20  avril  a  été  fixé  pour  une  amère  séparation.  Quatre  commis- 
saires des  puissances  alliées  attendent  Napoléon  pour  le  con- 
duire à  Saint-Raphaël,  petit  port  sur  la  Méditerranée,  lieu 
fixé  pour  son  embarquement.  Drouot,  Cambronne  et  Bertrand 


NAPOLÉON  BONAPARTE.  365 

raccompagnent  dans  l'exil.  La  garde  se  rassemble  dans  la  cour 
du  château;  l'empereur  passe  une  dernière  fois  en  revue  ses 
compagnons  fidèles.  D'une  voix  émue ,  il  leur  adresse  ces  pa- 
roles : 

«  Officiers,  sous-officiers  et  soldats  de  la  vieille  garde,  je  vous 
fais  mes  adieux. 

«  Depuis  vingt  ans  que  je  vous  commande ,  je  suis  content  de 
vous,  et  je  vous  ai  toujours  trouvés  sur  le  chemin  de  la  gloire. 

a  Les  puissances  alliées  ont  armé  toute  l'Europe  contre  moi; 
une  partie  de  l'armée  a  trahi  ses  devoirs,  et  la  France  a  cédé  à 
des  intérêts  particuliers. 

«  Avec  vous  et  les  braves  qui  me  sont  restés  fidèles ,  j'aurais 
pu  entretenir  la  guerre  civile  pendant  trois  ans;  mais  la  France 
eût  été  malheureuse,  ce  qui  était  contraire  au  but  que  je  m'étais 
proposé.  Je  devais  donc  sacrifier  mon  intérêt  personnel  à  son 
bonheur  :  c'est  ce  que  j'ai  fait. 

«  Soyez  fidèles  au  nouveau  souverain  que  la  France  s'est 
choisi  ;  n'abandonnez  point  cette  chère  patrie  trop  longtemps 
malheureuse!  ne  plaignez  point  mon  sort  :  je  serai  toujours 
heureux  quand  je  saurai  que  vous  Têtes.  J'aurais  pu  mourir; 
rien  n'était  plus  facile;  mais  non,  je  suivrai  toujours  le  chemin 
de  l'honneur;  j'écrirai  ce  que  nous  avons  fait.  Je  ne  puis  vous 
embrasser  tous  ;  mais  je  vais  embrasser  votre  chef»  Venez  gé- 
néral. » 

Le  général  Petit  s'avance  et  Napoléon  le  presse  dans  ses  bras. 

«  Qu'on  m'apporte  l'aigle  !  » 

L'aigle  lui  est  apportée. 

«Chère  aigle,  s'écrie-t-il  en  l'embrassant,  que  ces  baisers 
retentissent  dans  le  cœur  de  tous  les  braves! 

«  Adieu,  mes  enfants  !  adieu,  mes  braves  !  entourez-moi  encore 
une  fois.  » 

Une  telle  scène  valait  mieux  que  le  suicide. 

11  nous  faut  reprendre  les  événements  qui  ont  marqué  les 
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premiers  jours  du  mois  d'avril.  Le  4 ,  une  commission  de  cinq 
sénateurs  avait  été  nommée  par  le  Gouvernement  provisoire, 
afin  de  préparer  un  projet  de  Constitution.  En  quelques  heures 
MM.  Lebrun,  Lambrechts,  Destut-Tracy,  Emmery,  Barbé-Mar- 
bois,  terminèrent  ce  projet.  Présenté  le  6  au  Sénat,  une  nouvelle 
commission  dite  d'examen  fut  désignée,  composée  de  MM.  Vi- 
mar,  Cornet,  Abrial,  Fabre  (de  l'Aude),  Grégoire,  Garât  et  Lan- 
juinais.  Grégoire,  Lanjuinais  et  Garât  votèrent  contre  le  projet, 
qui  fut  adopté  par  le  Sénat.  L'article  premier  de  cette  Constitu- 
tion décrétait  que  le  gouvernement  français  était  monarchique 
et  héréditaire  de  mâle  en  mâle  par  ordre  de  primogénitare.  Par 
l'article  second ,  le  peuple  français  appelait  librement  an  trône 
de  France  Louis-Stanislàs-Xavier  de  France,  frère  du  dernier 
roi,  et  après  lui  les  autres  membres  de  la  maison  de  Bourbon, 
dans  l'ordre  accoutumé.  Le  Sénat  et  le  Corps  Législatif  étaient 
conservés.  Les  départements  étaient  appelés  à  élire  directement 
les  membres  de  cette  dernière  assemblée.  L'article  vingt-neuf  et 
dernier  était,  pour  l'avenir  du  pays,  de  la  plus  haute  importance: 
il  témoignait  du  moins  chez .  les  auteurs  de  la  révolution  du 
31  mars,  d'une  tendance  vers  les  idées  de  1789.  C'était  encore 
quelque  chose,  dans  les  circonstances  si  pénibles  où  se  trou- 
vait la  France,  que  cet  éclair  des  idées  révolutionnaires  mêlé 
aux  vapeurs  épaisses  qui  couvraient  le  pays.  L'article  29 
disait  :  «  La  présente  Constitution  sera  soumise  à  l'acceptation 
«  du  peuple  français,  dans  la  forme  qui  sera  réglée.  Louis-Sta- 
«  nislas-Xavier  sera  proclamé  rot  des  Français  aussitôt  qu'il 
«  l'aura  jurée  et  signée  par  un  acte  portant  :  «J'accepte  la  Gon- 
cr  stitution,  je  jure  de  l'observer  et  de  la  faire  observer.  »  Ce 
«  serment  sera  réitéré  dans  la  solennité  où  il  recevra  le  serment 
«  de  fidélité  des  Français.  » 

Ainsi  l'abolition  de  la  légitimité  et  du  principe  de  droit  divin 
est  maintenue  ;  la  souveraineté  du  peuple,  cette  base  de  notre 
réforme  politique ,  ce  premier  jalon  posé  par  la  Constituante  sur 
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la  route  qui  doit  conduire  la  France  à  un  complet  affranchis- 
sement, ne  périme  point.  Au  moment  d'être  absorbés  par  une 
restauration ,  les  droits  imprescriptibles  des  citoyens  sont  rap- 
pelés à  l'Europe  absolutiste  coalisée  contre  nous.  Oublions  quels 
sont  les  instruments  de  ce  fait  capital,  leur  indignité  et  leurs 
mobiles.  La  semence  est  jetée,  tôt  au  tard  elle  germera. 

La  cocarde  et  le  drapeau  tricolores  furent  remplacés  officiel- 
lement par  la  cocarde  et  le  drapeau  blancs  ;  le  9  Tannée  quitta 
ces  nobles  couleurs ,  avec  lesquelles  s'étaient  identifiées  nos 
libertés.  Mais  du  moins  elles  eurent  de  belles  funérailles;  une 
dernière  bataille,  un  dernier  coup  de  canon  les  glorifiaient  en- 
core, le  lendemain  du  jour  où  le  Gouvernement  provisoire 
les  faisait  disparaître.  Soult,  forcé  par  Wellington  d'aban- 
donner la  ligne  de  l'Adour,  s'était  replié  sur  Toulouse, 
dans  l'espoir  d'opérer  sa  jonction  avec  Suchet.  Le  1 0 ,  l'ar- 
mée anglaise ,  forte  de  soixante  mille  hommes ,  attaqua  le 
maréchal  qui  ne  disposait  guère,  que  de  vingt  mille  sol- 
dats. Nos  divisions  occupaient  les  approches  de  Toulouse  de 
trois  côtés,  au  nord,  à  l'est  et  à  l'ouest.  La  principale  action  eut 
lieu  à  l'ouest  de  la  ville,  où  nous  tenions  sur  les  hauteurs  du 
Calvinet  fortement  défendues  par  des  bastions.  L'action  fut 
des  plus  meurtrières.  L'ennemi  perdit  plus  de  quinze  mille 
hommes;  les  Français  n'eurent  guère  que  trois  mille  cinq  cents 
hommes  hors  de  combat.  La  victoire  nous  fût  restée  sans  la 
mort  du  général  Taupin  qui  opérait  à  notre  extrême  droite; 
les  soldats  le  voyant  tomber,  se  débandèrent;  les  hauteurs  du 
Calvinet  furent  tournées  et  nous  dûmes  opérer  notre  retraite. 
Soult  apprit  l'abdication,  la  proclamation  des  Bourbons.  Il  fit 
comme  tous  les  autres  :  le  29  avril,  le  duc  d'Àngoulême  recevait 
son  serment  à  Toulouse. 

Le  prétendant  Louis  XVIII,  roi  des  Français  par  la  grâce  d'une 
soixantaine  de  sénateurs  et  de  six  cent  mille  baïonnettes ,  était 
encore  en  Angleterre,  et  le  duc  d'Angoulême  dans  le  midi,  lors- 


368  GALERIE  HISTORIQUE. 

que  le  comte  d'Artois,  arrivé  de  Vesoul,  fit  son  entrée  solennelle 
à  Paris ,  le  1 2  avril,  avec  le  titre  pompeux  de  lieutenant-géné- 
ral du  royaume*  Ce  titre  qu'il  s'était  conféré  de  sa  propre  auto- 
rité, à  l'insu  même  de  son  frère,  lui  fut  vivement  contesté  par 
le  Sénat  ;  une  scission  était  sur  le  point  d'éclater,  lorsque  l'in- 
tervention de  M.  de  Talleyrand  fit  cesser  le  conflit.  On  con- 
vint que  le  Sénat  investirait  lui-même  le  comte  d'Artois  de  la 
lieutenance-générale ,  et  le  Gouvernement  provisoire  prit  fin. 
L'entrée  du  comte  d'Artois  fut  assez  bruyante,  grâce  à  cette 
masse  de  citoyens  sans  opinions,  que  renferment  les  capitales, 
toujours  prêts  à  remplir  le  rôle  de  comparses  dans  les  fêtes 
publiques.  Les  journalistes  firent  des  mots  au  prince.  Il  avait 
dit  :  «  Plus  de  droits  vexatoires.  »  On  mit  dans  sa  bouche  : 
«  Plus  de  droits  réunis.  »  Lorsque  le  Gouvernement  provisoire 
le  reçut  à  la  barrière,  il  n'avait  trouvé  pour  toute  réponse  aux 
compliments  de  Talleyrand,  que  quelques  phrases  sans  cou- 
leur. Le  lendemain,  le  Moniteur  publiait  cette  réplique,  rédigée 
après  coup  par  MM.  Beugnot  et  Talleyrand  :  «  Messieurs  les 
a  membres  du  Gouvernement  provisoire,  je  vous  remercie  de 
«  tout  le  bien  que  vous  avez  fait  pour  notre  pays  ;  plus  de  divi- 
«  sions,  la  paix  et  la  France.  Je  la  revois,  et  rien  n'est  changé, 
«  excepté  qu'il  y  a  un  Français  de  plus.  » 

Le  gouvernement  temporaire  du  comte  d'Artois,  si  court  qu'il 
fut,  donna  à  la  France  la  mesure  des  tristes  sentiments  de  l'émi- 
gration. Sous  l'influence  des  commissaires  extraordinaires  qu'il 
envoya  dans  certains  départements  du  midi,  les  populations 
rurales ,  fanatisées  par  des  agents  de  sacristie ,  lacérèrent  le 
projet  de  Constitution  adopté  par  le  Sénat,  et  en  firent  un  auto- 
da-fé.  Il  n'était  plus  question  de  recevoir  la  couronne  du  Sénat 
et  du  Corps  Législatif,  et  de  reconnaître  ainsi  une  ombre  de 
souveraineté  nationale.  Le  principe  de  la  légitimité  pure,  du 
droit  divin  absolu,  fut  désormais  le  seul  admis  dans  les  régions 
officielles;  et  tous  les  efforts  de  la  camarilla  tendirent  à  substi- 
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tuer,  pour  l'arrivée  de  Louis  XVIII,  une  Charte  octroyée  à  une 
Constitution  imposée.  Grâce  aux  complaisances  intéressées  de 
M.  de  Talleyrand,  à  la  lassitude  du  pays,  à  la  présence  des 
troupes  étrangères,  cette  œuvre  fut  menée  à  bonne  fin.  Le 
23  avril ,  le  -comte  d'Artois  signe  un  traité  avec  les  alliés , 
par  lequel  il  abandonne  toutes  les  places  fortes  situées  en  dehors 
de  nos  limites  de  1 792,  avec  le  matériel  qu'elles  contiennent. 
La  seule  place  de  Mayence  renferme  cinq  cents  pièces  de  canon 
avec  leur  attelage.  A  ces  conditions ,  les  puissances  s'engagent 
à  arrêter  toutes  les  hostilités,  et  à  lever  le  blocus  de  nos  ports, 
mais  pour  les  bâtiments  de  commerce  seulement. 

Louis  XVIII  avait  quitté  sa  retraite  d'Hartwell  le  18  avril.  Le 
20,  il  avait  été  reçu  à  Londres  par  le  prince  régent  d'Angle- 
terre, avec  le  titre  de  Majesté.  Le  26,  il  posait  le  pied  sur  le  sol 
français,  après  un  exil  de  vingt-cinq  ans,  et  il  arrivait  à  Corn- 
piègne  le  29.  Le  1"  mai,  il  est  aux  portes  de  Paris,  mais  il 
retarde  de  quelques  jours  son  entrée  dans  la  capitale,  et  s'arrête 
à  Saint  -  Ouen.  Le  moment  était  venu  de  se  prononcer  officiel- 
lement et  d'une  manière  solennelle  sur  la  Constitution.  Le  suc- 
cesseur légitime  de  Louis  XVII  persistait  à  ne  pas  vouloir  tenir 
son  trône  d'une  concession  sénatoriale,  et  il  entendait  changer 
complètement  l'ordre  politique  et  administratif  de  son  royaume. 
Or,  la  Constitution  qui  subordonnait  la  proclamation  du  nouveau 
souverain  au  serment  constitutionnel,  lui  répugnait  autant  qu'au 
comte  d'Artois.  Plusieurs  projets  furent  discutés  et  rejetés  à 
Saint-Ouen.  Enfin,  le  2  mai,  une  déclaration  est  adoptée,  dans 
une  forme  qui  ne  laisse  plus  aucun  doute  sur  l'avenir  de  la 
France. 

DÉCLARATION  DU  ROI. 

«  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à 

tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut  : 

tomb  v.  34 
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it  Rappelé  par  l'amour  de  notre  peuple  au  trône  de  nos  pères, 
éclairé  par  les  malheurs  de  la  nation  qtie  nous  sommes  destiné 
à  gouverner,  notre  première  pensée  est  d'invoquer  cette 
confiance  mutuelle ,  si  nécessaire  à  notre  repos ,  à  son  bon- 
heur* 

«  Après  avoir  lu  attentivement  le  plan  de  Constitution  pro- 
posé par  le  Sénat,  dans  sa  séance  du  6  avril  dernier,  nous 
avons  reconnu  que  les  bases  en  étaient  bonnes,  mais  qu'un 
grand  nombre  d'articles  portant  l'empreinte  de  la  précipitation 
avec  laquelle  ils  ont  été  rédigée,  ils  ne  peuvent  dans  leur  forme 
actuelle  devenir  lois  fondamentales  de  l'État. 

«  Résolu  d'adopter  une  Constitution  libérale,  voulant  qu'elle 
soit  sagement  combinée,  et  ne  pouvant  en  accepter  une  qu'il  est 
indispensable  de  rectifier*  nous  convoquons,  pour  le  1 0  du  mois 
de  juin  de  la  présente  année,  le  Sénat  et  le  Corps  Législatif, 
nou*  engageant  à  mettre  tous  leur*  yeuœ  le  travail  que  nous 
aurons  fait  avec  une  Commission  thoisiê  dans  le  sein  de  ces  deux 
Corps,  et  à  donner  pour  bases  à  cette  Constitution  les  garanties 
suivantes  : 

ci  Le  gouvernement  représentatif  sera  maintenu ,  tel  qu'il 
existe  aujourd'hui ,  divisé  en  deux  corps,  savoir  : 

«  Le  Sénat  et  la  Chambre  composée  des  députés  des  dépar* 
tements  ; 

ce  L'impôt  sera  librement  consenti; 

«  La  liberté  publique  et  individuelle  assurée  ; 

«  La  liberté  de  la  presse  respectée ,  sauf  les  précautions 
nécessaires  à  la  liberté  publique  ; 

a  La  tranquillité  des  cultes  garantie  ; 

«  Les  propriétés  seront  inviolables  et  sacrées.  La  vente  des 
biens  nationaux  restera  irrévocable  ; 

«  Les  ministres  responsables  pourront  être  poursuivis  par 
une  des  Chambres  législatives ,  et  jugés  par  l'autre  ; 
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«  Les  juges  seront  inamovibles,  ôt  le  pouvoir  judiciaire  indé- 
pendant; 

w  La  dette  publique  sera  garantie;  les  pensions,  grades, 
honneurs  militaires,  seront  conservés ,  ainsi  que  l'ancienne  et 
la  nouvelle  noblesse  ; 

<v  La  Légion- d'Honneur,  dont  nous  déterminerons  la  déco- 
ration ,  sera  maintenue  ; 

«  Tout  Français  sera  admissible  aux  emplois  civils  et  mili- 
taires; 

«  Enfin  nul  individu  ne  pourra  être  inquiété  pour  ses  opinion» 

es  votes. 

a  Fait  à  Saint-Ouen,  le  i  mai  1844. 

«  Louis.  » 

Il  est  évident  que  de  telles  bases  pouvaient  porter  une  Cons* 
titution  passable  ;  mais  du  moment  que  le  parti  royaliste  se 
réservait  de  les  disposer  lui-même,  d'en  établir  l'agencement, 
de  les  réglementer,  et  que  le  roi  prenait  possession  du  trône  de  ses 
pères  sur  une  simple  promesse  de  garanties,  tout  était  remis  au 
bon  plaisir  et  à  l'intelligence  des  princes  ;  et  c'était  peu  rassu- 
rant. Ils  avaient  lentement  amassé  du  fiel  dans  leurs  vingt-trois 
années  d'exil,  et  les  réformes  qu'ils  comprenaient  devaient  sentir 
nécessairement  leur  Assemblée  des  notables.  La  Déclaration  de 
Saint-Ouen  produisit  une  impression  peu  favorable  sur  l'esprit 
public  ;  elle  nuisit  à  l'effet  qu'on  s'était  promis  de  l'entrée  du 
roi.  Un  incident  vint  ajouter  à  la  froideur  de  la  population. 
Louis  XVIII  eut  la  maladresse  de  faire  figurer  la  vieille  garde 
dans  son  cortège.  Les  Parisiens ,  en  voyant  ces  braves  suivre 
avec  tristesse  les  voitures  royales  pleines  d'émigrés  et  d'officiers 
de  l'armée  de  Condé ,  ressentirent  plus  vivement  l'abaissement 
de  la  patrie;  et  lorsque  quelques  cris  de  Vive  le  roi!  se  firent 
entendre,  aussitôt  des  milliers  de  voix  répondirent  par  celui 
de  :  Vive  la  Vieille  Garde  l 


372  GALERIE  HISTORIQUE. 

Les  événements  de  1 81 5  apparaissent  déjà  menaçants  dans 
ce  dernier  cri.  Mais  les  Bourbons  avaient  perdu  le  secret  du  ca- 
ractère national.  Le  sang  des  Capet,  que  leur  avait  transmis 
Henri  IV,  comme  ils  affectaient  de  le  rappeler  dans  leurs  pro- 
clamations ,  était  passé  par  les  veines  de  Louis  XV  avant  de 
venir  à  eux  ;  ils  ne  comprenaient  point  notre  haine  pour  toute 
immixtion,  pour  toute  pression,  pour  toute  influence  étrangères, 
et  notre  vénération,  notre  culte  pour  tout  ce  qui  nous  rappelle 
une  grandeur  expirée. 

La  gloire  disparaissait ,  et  la  liberté  ne  venait  point.  La 
France  se  prit  tout  aussitôt  à  regretter  la  gloire  et  Napoléon. 

Napoléon  allait  quitter  la  France.  Parti  de  Fontainebleau  le 
20  avril ,  il  était  arrivé  le  28  à  Fréjus.  Jusqu'à  Avignon,  il  avait 
été  accueilli  sur  toute  la  route  par  des  témoignages  de  sym- 
pathie ou  par  des  marques  de  respect.  Mais  quand  il  traversa 
ces  provinces  méridionales ,  où  l'ardeur  du  soleil  allume  des 
passions  extrêmes,  il  dut  se  dérober  sous  un  uniforme  étran- 
ger, à  des  outrages  et  à  des  périls  imminents. 
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CHAPITRE  XX. 


Napoléon  à  Me  d'Elbe.  —  Apparente  résignation  de  l'empereur.  ~  Soins  qu'il 
donne  à  l'administration  de  ses  petits  Élats.— Situation  de  la  France.  —  Les 
Bourbons  et  la  Charte  octroyée.—  Les  royalistes  purs.  —  Les  constitutionnels. 
«-Les  républicains  et  les  impérialistes.  —  Situation  de  l'Europe.  —  Congrès  de 
Vienne.  —Napoléon  se  décide  à  quitter  Me  d'Elbe.  —  Débarquement  au  golfe 
Juan.  —  Proclamations  à  l'armée  et  au  peuple.  —  Marche  sur  Grenoble. 


ATBXL  1814  —  XAB8  1815. 


Le  28  avril,  dans  la  soirée.  Napoléon  s'était  embarqué  sur 
la  frégate  anglaise  the  Undaunted,  capitaine  Usher,  à  Saint- 
Raphaël.  Au  moment  où  il  mit  le  pied  sur  la  frégate,  vingt  et  un 
coups  de  canon  le  saluèrent.  On  le  traitait  encore  en  empereur. 
Des  quatre  commissaires  qui  l'avaient  accompagné  depuis  Fon- 
tainebleau, deux  seulement  demeurèrent  avec  lui,  le  commis- 
saire anglais  et  le  commissaire  autrichien.  La  traversée  de 
Y  Undaunted  fut  heureuse,  et  le  3  mai  on  mouillait  dans  les 
eaux  de  l'Ile  d'Elbe,  au  milieu  de  la  rade  de  Porto-Ferrajo.  Le 
débarquement  fut  fixé  au  lendemain.  Mais  le  grand-maréchal 
du  palais,  le  général  Drouot ,  et  quelques  officiers  de  l'armée 
alliée  se  rendirent  immédiatement  à  terre  afin  de  notifier  au 
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commandant  de  Die  l'arrivée  de  l'exilé,  et  faire  les  prépara- 
tifs d'une  réception  imposante.  Le  soir  même,  une  députation 
composée  de  généraux,  d'officiers  de  terre  et  de  mer  de  la 
garnison,  de  magistrats,  de  membres  du  clergé  et  de  nota- 
bles habitants,  se  rendit  à  bord  de  la  frégate  et  harangua 
le  nouveau  souverain.  Le  4,  au  matin,  Napoléon  envoya  à 
Porto  -Ferrajo  le  drapeau  qu'il  adoptait.  Ce  drapeau  était 
blanc,  barré  de  rouge,  avec  trois  abeilles  jaunes.  Quand 
on  le  hissa  sur  le  fort  de  l'Étoile,  il  fut  salué  par  l'artillerie  de 
la  place,  des  forts,  par  les  batteries  de  la  frégate  anglaise  et  de 
tous  les  bâtiments. 

A  une  heure ,  l'empereur  descendait  à  terre.  La  foule  était 
grande,  pour  contempler  cette  majesté  déchue  qui,  après  avoir 
promené  son  activité  dévorante  des  déserts  de  l'Egypte  aux 
plaines  glacées  des  bords  de  la  Moscowa,  venait  s'enfermer  dans 
une  ile  de  vingt-cinq  lieues  de  circonférence  ;  et  vivre  au  milieu 
d'une  population  de  simples  pécheurs,  après  s'être  fait  une  cour 
d'empereurs,  de  princes  et  de  rois  des  plus  vieilles  souches 
de  l'Europe.  Napoléon  ayant  reçu  du  maire  de  Porlo-Ferrajo  les 
clefs  de  la  ville ,  se  rendit  à  la  cathédrale  où  Ton  chanta  un  Te 
Deum,  et  de  là  à  la  Maison-Commune ,  provisoirement  destinée 
à  lui  servir  d'habitation.  Complimenté  par  les  autorités  et  les 
employés  supérieure,  il  s'entretint  longtemps  avec  eux,  leur 
adressant  diverses  questions  sur  les  ressources  de  l'Ile,  les 
mœurs  des  habitants,  les  moyens  d'améliorations  qui  pourraient 
être  le  plus  promptement  et  le  plus  utilement  mis  eu  pratique.  U 
y  eut  ensuite  un  grand  dîner,  dont  il  fit  les  honneurs  avec  une 
liberté  d'esprit  et  des  manières  franches  qui  lui  gagnèrent  toutes 
les  sympathies  (*)•  Dès  le  malin,  la  proclamation  suivante  du 
gouverneur  de  l'île,  le  général  de  brigade  Dehesme,  avait  été 
publiée  : 

(*)  Une  année  de  la  vie  de  Napoléon  Bonaparte»  par  A.  D.  B.  M.,  lieutenant 
de  grenadiers,  ouvrage  publié  en  1815. 
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«  Habitants  de  l'Ile  d'Elbe  , 

«  Les  vicissitudes  humaines  ont  conduit  au  milieu  de  nous 
l'empereur  Napoléon,  et  son  propre  choix  voua  le  donne  pour 
souverain.  Avant  d'entrer  dans  vos  murs,  votre  nouveau  mo~ 
narque  m'a  adressé  les  paroles  suivantes,  que  je  m'empresse  de 
vous  faire  connaître,  parce  qu'elles  sont  le  gage  de  votre  bon- 
heur futur  :  * 

«  Général ,  j'ai  sacrifié  mes  droits  aux  intérêts  de  la  patrie , 
«  et  je  me  suis  réservé  la  propriété  et  la  souveraineté  de  l'ile 
a  d'Elbe.  Toutes  les  puissances  ont  consenti  à  cet  arrangement  ; 
a  faites  connaître  aux  habitants  cet  état  de  choses ,  et  le  ohoix 
«  que  j'ai  fait  de  leur  lie  pour  mon  séjour,  en  considération  de 
*  la  douceur  de  leurs  mœurs  et  de  leur  climat  :  dites  qu'ils 
«  seront  l'objet  de  mon  intérêt  le  plus  vif...  » 

L'Europe  entière  avait  les  yeux  fixés  sur  111e  d'Elbe.  Il  est 
incontestable  que  dès  les  premiers  jours  de  son  exil ,  Napoléon 
rêva  la  possibilité  d'une  éclatante  revanche ,  et  pesa  dans  son 
esprit  les  chances  d'un  retour  au  pouvoir.  Il  savait  sur  quels 
éléments  éphémères,  sur  quelles  fictions  le  parti  royaliste  et  les 
amis  de  Talleyrand  avaient  échafeudé  la  révolution  blanche  et 
la  restauration.  Tôt  ou  tard  le  voile  des  illusions  monarchiques 
devait  se  déchirer  ;  une  seconde  chute  de  la  dynastie  des  Bour- 
bons n'était  qu'une  affaire  de  temps.  Il  se  préparait  pour 
une  éventualité  dont  son  esprit  embrassait  déjà  toutes  les 
réalisations  possibles.  Mais  dans  sa  condition  précaire,  à  la 
merci  de  ses  implacables  ennemis ,  il  ne  pouvait  réussir  que  par 
une  dissimulation  profonde  de  ses  projets  et  de  ses  desseins. 
Gomme  il  l'avait  exécuté  plus  d'une  fois  sur  le  champ  de  ba- 
taille, il  lui  fallait  masquer  ses  mouvements.  Il  le  fit  avec  une 
grande  habileté.  Napoléon ,  calmant  par  un  effort  de  génie  les 
impatiences  de  son  âme  supérieure ,  devint  un  véritable  diplo- 
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mate,  à  l'île  d'Elbe;  et  l'Europe  put  croire,  aie  voir  s'occuper 
avec  une  ardeur  continue  et  une  sollicitude  minutieuse  et  cons- 
tante, des  moindres  détails  administratifs  de  son  petit  royaume, 
qu'un  miracle  de  résignation  s'était  accompli  en  lui.  Le  18  mai, 
commençant  son  rôle,  il  quitta  Porto-Ferrajo  pour  faire  le  tour 
de  nie  et  la  visiter  dans  toutes  ses  parties.  La  population  l'ac- 
cueillit sur  son  passage  avec  enthousiasme.  Surveillé  par  le 
commissaire  anglais,  lord  Campbell,  il  feignit  de  se  préoccuper 
beaucoup  des  corsaires  barbaresques  dont  la  Méditerranée  était 
infestée;  et,  sous  prétexte  de  mettre  ses  domaines  à  l'abri  de 
toute  attaque ,  il  fit  réparer  les  forts,  dans  lesquels  se  trouvaient 
trois  cents  pièces  de  canon.  Un  petit  tlot ,  Pianosa ,  abandonné 
depuis  longtemps,  fut  muni  de  batteries. 

Au  retour  de  cette  excursion,  une  fête  touchante  eut  lieu  à 
Porto-Ferrajo.  Les  quatre  cents  hommes  de  la  vieille  garde, 
commandés  par  Cambronne,  qui  devaient  partager  l'exil  de 
Napoléon ,  l'avaient  seulement  accompagné  de  Fontainebleau  à 
Briare.  De  là,  on  les  avait  dirigés,  par  la  route  du  Mont-Cenis, 
sur  Savone  où  ils  s'embarquèrent  pour  l'Ile  d'Elbe.  Le  26,  ils 
prirent  terre ,  et  l'empereur  passa  la  revue  de  ses  vieux  com- 
pagnons. 

L'Hôtel-de-Ville  n'avait  été  qu'un  pied-à-lerre  provisoire  pour 
la  cour  de  Napoléon.  Deux  pavillons  réunis  par  un  corps  de 
logis,  situés  sur  un  rocher  entre  le  fort  Falcone  et  le  fort  de 
l'Étoile,  dans  le  bastion  des  Moulins,  lui  servirent  de  résidence 
définitive.  Il  donna  lui-même  le  plan  des  restaurations  et  des 
emménagements  nécessaires  à  la  nouvelle  destination  de  ce  bâti- 
ment qui  avait  été  occupé  jusqu'alors  par  les  officiers  du  génie  et  de 
l'artillerie.  Une  maison  de  plaisance  fut  reconstruite,  sur  ses  indi- 
cations, au  milieu  des  vignobles  de  Saint-Martin,  à  peu  de  distance 
de  Porto-Ferrajo.  Une  habitation  dépendante  des  mines  de  fer 
de  Rio ,  dont  le  produit  appartenait  à  la  dotation  de  la  Légion- 
d'Honneur,  et  une  maison  dans  l'intérieur  de  la  petite  ville  de 
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Porto-Longone ,  complétèrent  son  domaine  privé.  Au  mois 
d'août ,  madame  Lœtizia  Bonaparte  rejoignit  son  fils  ;  la  prin- 
cesse Pauline  vint  également  se  fixer  auprès  de  Napoléon ,  au 
mois  de  septembre.  Dès  lors,  l'empereur  déchu  sembla  complè- 
tement oublier  son  passé  et  sa  fortune  merveilleuse;  ou  du 
moins  s'il  se  les  rappelait,  il  affectait  de  le  faire  au  point  de  vue 
historique ,  avec  le  calme  d'un  esprit  qui  s'est  replié  sur  lui- 
même  et  qui  reflète  le  passé ,  semblable  à  l'acier  poli  reprodui- 
sant la  lumière  sans  en  être  échauffé.  Toutes  ses  occupations , 
tous  ses  loisirs  furent  réglés  comme  s'il  devait  terminer  son  exi- 
stence dans  l'étroit  séjour  que  lui  avait  donné  la  munificence  des 
souverains.  Indépendamment  de  ses  projets ,  il  savait  pourtant 
que  les  puissances  alliées  regrettaient  déjà  de  l'avoir  établi  dans 
un  lieu  si  voisin  de  la  France ,  et  qu'il  était  question ,  dans  les 
conseils  du  cabinet  anglais,  de  revenir  sur  le  traité  de  Fontaine* 
bleau.  Mais  il  espérait  devancer  la  sainte  alliance  des  rois  ;  et 
quels  que  fussent  les  desseins  des  diplomates  de  Berlin,  de  Saint- 
Pétersbourg,  de  Londres  et  de  Paris,  il  comptait  sur  l'opposition 
que  mettrait  son  beau-père  à  toute  tentative  de  violence  sur  sa 
personne.  Les  trahisons  de  Metternich  et  de  François  ne  l'avaient 
pas  encore  tout-à-fait  désillusionné  à  l'endroit  de  l'Autriche. 

César  semble  avoir  disparu;  c'est  Dioclétien  dans  ses  jardins 
de  Salone  que  nous  avons  sous  les  yeux ,  se  livrant  aux  détails 
d'une  existence  modeste.  L'empereur  a  fait  place  au  philosophe. 
En  voyant  sa  petite  maison  rustique  de  Saint -Martin,  il  dit 
avec  bonhomie  à  ceux  qui  l'entourent  :  «  Ce  sera  la  maison 
«  d'un  bon  bourgeois  qui  peut  bien  avoir  quinze  mille  livres  de 
«  rente.  » 

Par  les  soins  de  Napoléon,  des  travaux  fort  importants,  si  on 
les  compare  au  pays  et  aux  moyens  dont  on  pouvait  disposer 
à  nie  d'Elbe,  sont  entrepris  et  conduits  à  terme.  Des  roules 
sont  ouvertes,  des  casernes  construites,  les  fortifications  re- 
levées; et  l'année  1814  s'écoule  ainsi  sans  que  l'Europe  se 
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doute  de  la  vaste  entreprise  que  nourrit  le  «  bon  bourgeois  ds 
Saint-Martin.  » 

L'île  d'Elbe  était  devenue,  d'ailleurs,  le  rendez  «vous  d'un 
nombre  considérable  d'étrangers  de  distinction  ;  ils  s'y  rendaient 
comme  à  un  pieux  pèlerinage  pour  voir  de  près,  dans  la  dignité 
de  son  abaissement  de  fortune,  celui  dont  le  nom  remplissait 
déjà  l'histoire.  Les  Anglais  surtout  se  faisaient  remarquer  par  leur 
empressement  ;  lord  Benting  et  lord  Douglas,  entr'autres,  furent 
admis  auprès  de  l'empereur,  et  le  quittèrent  émerveillés  de  la 
sérénité  de  son  ame  stoïque.  Quelque  sollicitude  que  prit  la 
police  des  Bourbons  pour  intercepter  toute  communication  entre 
Porto-Ferrajo  et  la  France ,  quelques  calomnies  que  les  jour- 
naux royalistes  imprimassent  contre  celui  qu'ils  nommaient 
un  infâme  usurpateur,  tout  ce  qui  se  passait  à  l'Ile  d'Elbe 
était  bientôt  colporté  d'un  bout  à  l'autre  du  royaume,  com- 
menté, amplifié  par  les  vieux  soldats  de  l'empire,  par  les  fonc- 
tionnaires destitués.  La  renommée  de  Napoléon ,  un  instant 
ternie  par  les  derniers  épisodes  de  sa  carrière  militaire,  emprun- 
tait un  éclat  nouveau  à  l'obscurité  de  son  exil,  à  la  chronique 
mystérieuse  des  faits  et  gestes  du  proscrit. 

Il  est  temps  de  le  dire  :  la  France  avait  besoin  de  retremper 
sa  pensée  dans  le  spectacle  de  cette  grandeur  déchue ,  pour  se 
consoler  des  grandeurs  triomphantes  qui  pesaient  insolemment 
sur  elle.  Les  Bourbons  ramenés  par  l'étranger  sur  un  monceau 
de  cadavres,  consentant  à  toutes  les  spoliations  de  la  sainte 
alliance ,  livrant  nos  places,  notre  matériel  de  guerre,  sacrifiant 
notre  marine,  ramassant  leur  sceptre  dans  la  honte  nationale, 
n'avaient  qu'un  seul  moyen ,  nous  ne  dirons  pas  de  se  réhabi- 
liter, mais  de  se  faire  supporter  par  le  peuple  :  la  restauration 
de  nos  libertés  publiques.  Hais  quelles  libertés  attendre  d'une 
dynastie  qui  s'était  une  première  fois  perdue  dans  le  sang  pour 
avoir  résisté  au  mouvement  de  l'idée  moderne ,  aux  efforts  d'un 
peuple  en  travail  d'affranchissement  !  Nous  avens  vu  Louis  XVIII 
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proclamer,  à  son  entrée  à  Paris ,  que  la  chaîne  des  temps  était 
renouée,  que  sa  souveraineté  lui  venait  de  ses  pères  et  non*du 
peuple,  et  rejeter  la  Constitution  du  Sénat,  parce  que  cet  acte 
subordonnait  son  intronisation  au  serment  de  respecter  les  droits 
de  la  nation.  Les  Bourbons  cependant  savaient  qu'ils  ne  pou» 
vaient  se  soustraire  à  certaines  nécessités,  et  qu'il  leur  était  im- 
possible de  revenir  aux  parlements ,  aux  lits  de  justice ,  aux 
doléances  du  tiers,  aux  états-généraux,  aux  dîmes  et  aux  divi- 
sions provinciales.  Louis  XVIII  avait  dans  l'esprit  quelques 
éclairs  de  cette  opinion  politique  qui  fut  désignée  plus  tard 
sous  le  nom  de  libéralisme,  et  dont  le  secret  consistait  à  con* 
cilier  le  privilège ,  le  monopole  au  sommet  du  pouvoir,  avec  le 
droit  commun  et  l'égalité  devant  la  loi  dans  les  régions  moyennes 
et  basses  de  la  société;  à  poser  en  présence  deux  principes  d'au* 
torité  :  la  royauté  héréditaire,  irresponsable,  procédant  d'elle» 
même ,  et  la  souveraineté  nationale  déléguée  à  des  représen- 
tants; de  manière  à  faire  consister  le  gouvernement,  l'ensemble 
de  la  vie  politique  du  pays ,  dans  un  juste  équilibre  entre  ces 
deux  forces ,  l'une  ne  pouvant  jamais  l'emporter  sur  l'autre, 
neutralisant  ce  qu'elles  ont  chacune  de  dangereux  pour  l'ordre 
public  ou  pour  la  liberté ,  et  dégageant  mutuellement  tout  ce 
qu'elles  ont  de  favorable  au  bien-être  moral  et  matériel  de  la 
nation.  Ce  fut  à  de  tels  principes,  confus  encore,  mal  compris , 
que  la  Charte  constitutionnelle  de  4  84  4  dut  son  origine. 

A  part  le  maintien  des  dotations  que  les  sénateurs  avaient 
maladroitement  introduit  dans  leur  pacte  constitutif,  la  Charte 
que  Louis  XVIII  donna  à  la  France  dans  les  premiers  jours  du 
mois  de  juin  1 814,  contint  toutes  les  promesses  renfermées  dans 
l'œuvre  de  Lambrechts  et  de  Barbé-Marbois  ;  aveo  cette  seule 
différence  que  la  Constitution  du  6  avril  était  imposée  à 
Louis-Stanislas  Xavier,  «c  librement  appelé  au  trône  par  le 
«  peuple  français,  »  tandis  que  la  Charte  fût  «  octroyée  au 
«  peuple  français  par  Louis-Stanislas-Xavier,  rappelé  par  la 
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«  Providence  dans  ses  États  après  une  longue  absence.  » 
Pour  tous  les  esprits  clairvoyants  et  logiques ,  l'octroi  d'une 
Constitution  fait  à  un  peuple  qui  avait  pendant  dix  années 
vécu  sous  un  régime  démocratique  plus  ou  moins  mi- 
tigé, et  que  l'empire  lui-même  avait  implicitement  reconnu 
comme  souverain,  en  lui  demandant  une  ratification  ;  un  pareil 
octroi  était  la  pierre  d'achoppement  de  l'avenir.  De  nou- 
velles révolutions  devaient  en  sortir.  Mais  là  n'était  point  en 
4815  le  danger  immédiat.  Ce  danger  résidait  tout  entier  dans 
le  personnel  môme  de  la  restauration,  dans  les  mœurs,  dans 
les  idées,  dans  les  préjugés,  dans  l'ignorance  et  dans  les  vices 
de  ce  long  cortège  de  nobles,  d'émigrés  rentrés  en  France  à  la 
suite  des  princes,  ou  sortant  de  l'obscurité  et  de  la  retraite  que 
leur  avaient  imposés  le  Directoire,  le  Consulat  et  l'Empire.  Que 
d'appétits  à  satisfaire,  que  d'exigences  à  assouvir,  que  de  services 
et  de  dévouements  à  récompenser,  et  que  de  vides  à  faire  dans 
l'administration ,  dans  l'armée,  pour  caser  tous  ces  voltigeurs 
du  royalisme ,  plus  royalistes  que  le  roi.  Ce  fut  là  l'écueil  des 
Bourbons,  leur  premier  écueil  s'entend;  car  ils  en  rencontreront 
plus  tard  d'aussi  formidables  dans  l'antipathie  des  masses J  et 
dans  le  réveil  de  l'esprit  démocratique.  Le  frère  de  Louis  XVIII 
fit  d'ailleurs  tout  ce  qu'il  put  pour  précipiter  une  catastrophe 
inévitable.  Le  comte  d'Artois  était  encore  tel,  absolument,  qu'on 
l'avait  vu  en  1788,  dans  l'Assemblée  des  notables,  alors  que 
Monsieur  inclinait  vers  des  demi-mesures,  vers  des  demi-con- 
cessions par  attermoiements,  vers  des  idées  constitutionnelles 
empruntées  à  l'Angleterre.  Il  ne  rêvait  rien  moins  que  le  retour 
au  règne  du  bon  plaisir,  de  l'arbitraire,  des  lettres  de  cachet,  du 
droit  divin  dans  toute  sa  pureté  primitive  ;  il  ne  s'en  cachait  pas, 
et  bientôt  se  produisirent  les  faits  suivants. 

Avec  Louis  XVIII,  roi  à  peu  près  constitutionnel,  se  grou- 
pèrent les  hommes  qui  avaient  conservé  ou  recueilli  les  idées 
de  1789.  Au  comte  d'Artois  et  à  sa  camarilla,  se  réunirent 
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les  royalistes  entêtés.  Deux  gouvernements  se  trouvèrent  eu 
présence,  ayant  chacun  ses  serviteurs,  ses  partisans,  sa  police, 
son  trésor.  Et  ce  ne  fut  point  le  gouvernement  de  Louis  XVIII 
qui  montra  le  plus  de  fermeté ,  le  plus  d'énergie  ;  il  se  laissa 
envahir  peu  à  peu  par  les  hommes  de  la  réaction.  Ceux-ci  ne 
tardèrent  pas  à  conspirer  ouvertement  contre  la  Charte  nou- 
velle, à  en  altérer  les  applications,  dans  les  diverses  branches 
de  l'administration  et  dans  les  relations  multiples  de  la  poli* 
tique.  Leur  conduite,  leur  outrecuidance,  l'impudeur  avec 
laquelle  ils  affichèrent  leurs  tendances  vers  un  passé  exécré , 
inspirèrent  de  vives  inquiétudes  aux  esprits  modérés,  qui  vou- 
laient une  monarchie  constitutionnelle  ;  ceux-ci  tremblèrent  de 
voir  sous  peu  le  pays  livré  pieds  et  poings  liés  à  une  armée 
de  marquis  et  de  chevaliers ,  prête  à  reconstituer  les  deux 
ordres  de  la  noblesse  et  du  clergé,  et  associant  déjà  pour  cela  les 
intérêts  du  trône  et  ceux  de  r autel. 

Ainsi ,  dès  les  premiers  jours  de  la  restauration ,  se  forma  le 
noyau  d'une  opposition  libérale,  qui  désormais  ne  devait  cesser 
de  grandir,  et  de  rallier  tous  les  mécontentements.  Cette  oppo- 
sition, sans  doute,  n'était  qu'une  menace  pour  l'avenir,  comme 
celle  qui  résultait  de  l'octroi  de  la  Constitution  ;  mais  une  me- 
nace beaucoup  plus  prochaine.  Le  danger  immédiat,  répétons-le, 
était  dans  l'entourage  même  de  la  famille  royale,  dans  cette 
queue  d'incorrigibles,  dans  ces  milliers  de  personnages  étranges, 
ridicules  ou  odieux,  dont  la  seule  présence,  les  seules  allures, 
les  sottes  fanfaronnades,  les  prétentions  inouïes  froissèrent 
immédiatement  le  peuple  des  villes  et  des  campagnes.  Les  pro- 
létaires des  villes,  dont  l'éducation  est  le  plus  avancée,  s'indi- 
gnèrent de  notre  humiliation  nationale,  de  l'insolence  des 
vainqueurs.  Lorsque  les  étrangers  eurent  évacué  notre  terri- 
ritoire ,  ils  s'irritèrent  des  faveurs  accordées  à  des  généraux 
improvisés,  officiers  de  salon,  tratneurs  de  sabres  innocents, 
fort  connus  à  Coblentz,  à  Mittau,  à  Hartvell  ;  ou  à  des  hommes 
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tels  que  Marmont ,  Àugereau  et  Dupont  :  Dupont ,  dont  le  der- 
nier titre  à  la  reconnaissance  des  royalistes  était  la  capitula* 
tion  de  Baylen.  Les  habitants  de  la  campagne  s'aigrirent  en 
voyant  revenir  les  anciens  seigneurs  qui  leur  rappelaient  le 
régime  de  la  glèbe,  des  servitudes,  des  redevancés;  les  hobe- 
reaux ,  dépouillés  de  leurs  pigeonniers  par  la  révolution,  et  qui 
ne  parlaient  de  rien  moins  que  de  rentrer  dans  la  possession 
de  leurs  fortunes  territoriales,  en  faisant  annuler,  par  ordon- 
nances royales ,  les  décrets  de  la  Convention.  Le  paysan  n'en- 
tendait pas  grand'  chose  aux  garanties  contenues  dans  la 
Charte;  ce  qui  le  frappait  le  plus,  c'était  la  jactance  des 
nobles;  et  il  n'était  pas  un  petit  acquéreur  de  parcelles  de  biens 
nationaux  qui  ne  se  crût  à  la  veille  d'une  restitution  forcée. 

De  cette  situation  résulta,  au  bout  de  quelques  mois,  une  im- 
popularité générale  pour  les  Bourbons ,  et  les  trois  quarts  du 
pays,  la  France  entière  à  l'exception  des  provinces  de  l'ouest 
et  de  la  Provence,  où  le  fanatisme  religieux  tenait  lieu  d'idées 
politiques  en  oe  temps-là ,  mûrirent  tout  à  coup  pour  une  révo* 
lution  nouvelle,  d'où  qu'elle  vint. 

Nécessairement  de  hautes  ambitions  se  préoccupèrent  aussi-» 
tût  de  cet  état  de  l'opinion  publique  et  se  préparèrent  à  l'ex- 
ploiter à  leur  profit.  Quelques  rares  mais  fidèles  disciples  de  la 
démocratie  conçurent,  de  leur  côté ,  l'espoir  d'une  levée  de 
boucliers  en  faveur  du  principe  républicain;  ceux-ci  se  livraient 
à  une  généreuse  illusion,  car  le  peuple  n'était  point  encore  ca- 
pable, en  1 81 4,  de  dégager  la  vérité  politique  et  sociale  des 
sombres  et  terribles  nuages  que  la  terreur  avait  amoncelés  sur 
le  berceau  de  le  République  française.  Enfin,  les  nombreux  par- 
tisans de  l'Empire,  dont  le  faisceau  avait  été  brusquement  dés- 
uni et  rompu  par  la  capitulation  de  Paris  et  le  traité  de  Fontai- 
nebleau, tournèrent  les  yeux  vers  l'Ile  d'Elbe,  et  se  demandèrent 
s'il  était  impossible  de  refaire  leur  fortune  par  un  coup  de  main, 
lorsque  tant  d'éléments  semblaient  conjurés  en  leur  faveur. 
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Autour  du  nouveau  régime  se  mouvaient  donc  les  royalistes 
purs,  les  constitutionnels,  les  impérialistes  et  les  républicains, 
tous  complotant  contre  sa  stabilité,  ou  par  leurs  regrets,  ou 
par  leurs  espérances ,  ou  par  leurs  efforts  pour  le  consolider 
chacun  à  sa  manière,  ou  par  leurs  sourdes  et  continuelles  tenta- 
tives de  renversement*  Lee  royalistes  purs  ne  voulaient  plus 
d'une  Charte  qui  établissait  l'égalité  devant  la  loi,  imposant  à  la 
noblesse  les  mêmes  charges  et  les  mêmes  devoirs  qu'aux  sim* 
pies  citoyens»  Les  constitutionnels,  désespérant  déjà  de  la  bran- 
che atnée,  se  tournaient  vers  un  prince  dont  les  prétentions  à  la 
couronne  dataient  de  1792}  ils  se  demandaient  si  le  duo  d'Or- 
léans, porté  par  leurs  bras  sur  le  trône,  n'offrirait  pas  des 
garanties  plus  fortes  à  leurs  idées  de  gouvernement.  Lui  seul 
pouvait,  à  leur  point  de  vue,  en  débarrassant  le  pays  de  la 
queue  de  la  noblesse  féodale,  fonder  ce  règne  de  la  bourgeoisie, 
essayé  par  l'Assemblée  Constituante  et  noyé  dans  le  grand  mou- 
vement de  la  Convention.  Les  impérialistes  voulaient  une  re- 
vanche des  désastres  de  Moscow,  de  l'Elbe,  de  la  Champagne, 
et  aussi  le  retour  de  ces  brillantes  dotations,  de  cette  activité 
militaire  si  féconde  en  honneurs  pour  les  grosses  épaulettes,  de 
ces  places  lucratives,  auxquelles  ils  devaient  renoncer  pour 
toujours,  quelque  voie  que  prît  la  Restauration»  L'intérêt  privé, 
los  appétits  matériels,  la  crainte  de  périr  corps  et  biens  dans  une 
conflagration  prolongée,  leur  avaient  fait  abandonner  le  maître 
et  sacrifier  leur  bienfaiteur;  nous  parlons  ici  des  membres  du 
Sénat,  des  fonctionnaires  et  des  généraux*  Mais  à  peine  le  dan* 
ger  passé ,  l'orage  dissipé ,  le  calme  revenu ,  ils  ne  considéraient 
plus  ce  qu'ils  avaient  sauvé,  mais  ce  qu'ils  avaient  perdu  dan* 
la  catastrophe.  La  part  du  feu  leur  causait  des  regrets  poignante* 
L'égoïsme  avait  fait  leur  trahison  ;  l'égoîsme  allait  bientôt  faire 
leur  fidélité  au  drapeau.  En  dernière  ligne,  sur  un  plan  plus 
modeste  et  plus  obscur ,  les  républicains  comptaient  sur  les  di- 
visions de  tous  ces  partis,  sur  leurs  luttes,  sur  leurs  débats, 
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pour  essayer  à  une  heure,  à  un  moment  donnés,  la  réhabilitation 
de  la  démocratie.  L'impuissance  des  idées  qui  s'agitaient  autour 
d'eux  faisait  leur  force,  à  défaut  du  nombre  et  de  leur  influence 
momentanément  évanouie. 

Et  si  nous  examinons  les  actes  principaux  du  gouvernement 
de  Louis  XVIII,  nous  comprendrons  facilement  les  haines  et 
les  répugnances  des  masses.  Voici  leur  rapide  énumération. 
Ils  n'ont  pas  besoin  de  commentaires. 

Le  duc  d'Angoulême  a  été  nommé,  le  18  mai  1814,  amiral 
de  France.  Le  30  mai  est  signé  le  traité  dit  de  Paris ,  dont  un 
des  articles  nous  coûte  trente  et  un  vaisseaux  de  haut  rang  et 
douze  frégates ,  sacrifiés  à  la  rage  jalouse  de  l'Angleterre.  Le  4 
novembre ,  la  nouvelle  chambre  des  Députés ,  formée  par  les 
membres  de  l'ancien  Corps  Législatif,  restitue  aux  émigrés  leurs 
biens  non  vendus.  La  chambre  des  Pairs ,  qui  a  remplacé  le 
Sénat,  adopte  cette  loi  le  3  décembre.  Dans  l'une  et  l'autre 
Chambre,  des  royalistes  fougueux  demandent  qu'on  accorde  des 
indemnités  aux  émigrés  dont  les  biens  ont  été  vendus.  La  ques- 
tion est  ajournée;  mais  les  contribuables,  écrasés  par  les  bud- 
gets précédents,  s'effraient  avec  raison  de  ces  tendances  réac- 
tionnaires. Le  1 5  décembre,  adoption  d'une  loi  qui  reconnaît 
comme  dettes  de  l'État,  jusqu'à  concurrence  de  trente  millions, 
les  dettes  contractées  par  le  roi  en  pays  étrangers.  Le  7  juin, 
une  ordonnance  de  police,  d'après  des  considérants  empruntés 
au  régime  de  1788,  prescrit  la  fermeture  des  boutiques  et  la 
suppression  de  tout  étalage  public ,  les  jours  de  dimanche  et 
de  fêtes.  Un  grand  nombre  de  pétitions  sont  adressées  aux 
Chambres  pour  demander  la  réformation  de  l'ordonnance  ;  le 
14  octobre,  un  vote  la  transforme  en  loi  de  l'État.  Un  article 
de  la  Charte  avait  promis  la  liberté  de  la  presse.  Une  loi  réta- 
blit la  censure  pour  tous  les  écrits  au-dessous  de  trois  cent 
vingt  pages. 

La  session  de  la  chambre  des  Pairs  et  de  la  chambre  des 
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Députés  fat  prorogée  le  30  décembre  et  ajournée  au  1 n  mai  1 81 5  ; 
il  nous  reste  à  parler  des  ordonnances  royales. 

Le  1 9  juillet  1814,  une  ordonnance  reconstitue  la  Légion- 
d'Honneur,  en  la  plaçant  sous  la  protection  du  nom  d'Henri  IV. 
Le  30  du  même  mois ,  on  supprime  les  trois  écoles  militaires 
de  Saint-Cyr,  Saint-Germain  et  La  Flèche.  L'École  royale  mili- 
taire créée  par  édit  du  mois  de  janvier  1751  est  restaurée.  Le  5 
octobre,  l'Université  reçoit  un  coup  funeste  par  l'autorisation 
que  Ton  donne  aux  évoques  et  archevêques  d'établir  dans 
chaque  département  des  écoles  ecclésiastiques,  dont  ils  nom- 
meront seuls  les  chefs  et  les  instituteurs,  et  qui  deviendront 
bientôt  de  véritables  collèges ,  affranchis  de  toute  surveillance 
et  de  tout  contrôlé  effectifs.  Une  ordonnance  du  12  octobre, 
«  en  récompense  de  la  fidélité  et  du  dévouement  de  Georges 
Cadoudal,  »  anoblit  le  père  de  ce  conspirateur,  et  tous  ses 
descendants  en  ligne  directe.  Le  20  janvier  1815,  Louis  XVIII  ' 
ordonne  que  le  21  janvier  de  chaque  année  un  service  pour  le 
repos  de  l'ame  de  Louis  XVI  sera  célébré  dans  toutes  les  villes 
de  France ,  que  la  cour  prendra  le  deuil  «  ainsi  que  toutes  les 
autorités,  civiles  et  militaires,  que  les  tribunaux  vaqueront  et 
les  théâtres  seront  fermés.  » 

Nous  clorons  cette  liste  de  mesures  au  moins  impolitiques , 
et  dont  plusieurs  étaient  en  outre  liberticides  et  contraires  aux 
lois  éternelles  de  la  morale  publique ,  par  le  monument  élevé 
«  À  la  mémoire  des  guerriers  chrétiens  de  Quiberon.  »  Le 
maréchal-  Soult ,  duc  de  Dalmatie,  le  héros  de  la  bataille  de 
Toulouse,  figure  en  tête  de  la  commission  chargée  de  recueillir 
les  dons  destinés  à  couvrir  les  frais  de  ce  monument. 

Certes ,  tout  homme  de  cœur  comprendra ,  sans  le  partager 
pour  cela,  le  culte  pieux  que  les  princes  de  la  maison  de  Bour- 
bon devaient  à  la  mémoire  de  ceux  qui  avaient  péri  pour  leur 
cause,  et  dont  ils  ne  partagèrent  jamais  les  dangers;  témoin 
cette  expédition  do  Quiberon,  désertée  par  le  comte  d'Artois* 

TOME  V*  25 
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Maie  antre  chose  était  de  vouloir  associer  )a  France  révolu* 
ziaire  à  des  regrets,  à  un  amour  qu'elle  ne  partageait  point,  de 
transformer  ces  regrets  en  de  publiques  et  incessantes  pro- 
vocations à  la  haine  ^  à  la  division  des  citoyens.  Anoblir  la 
lignée  des  Cadoudal,  c'était  jeter  un  défi  à  tous  les  anciens  par- 
tisans de  l'Empire  dont  le  chef  avait  failli  périr  sous  le  fer  des  as* 
sassins  payés  par  l'Angleterre  et  commandés  par  l'ancien  chouan. 
Faire  de  l'anniversaire  de  la  mort  de  Louis  XVI  un  jour  de  deuil 
national ,  c'était  flétrir  tous  ceux  qui  avaient  pris  part  à  la 
révolution  de  1792,  et  le  nombre  en  était  considérable;  c'était 
évoquer  des  souvenirs  d'antagonisme  et  autoriser  les  émigrés 
à  entasser,  à  l'abri  de  ces  souvenirs,  d'odieuses  calomnies 
contre  le  mouvement  régénérateur  des  temps  modernes.  Élever 
un  monument  aux  malheureux  soldats  de  Quiberon,  c'était 
réhabiliter  la  Vendée  et  tacher  de  sang  l'uniforme  des  vétérans 
de  la  République,  de  ces  bleus  héroïques  qui  sauvèrent  la 
France  de  l'invasion  étrangère  et  de  la  guerre  civile. 

Le  peuple  était  froissé  dans  ses  sentiments.  L'armée ,  licen- 
ciée à  mo.tié,  brisée  dans  ses  cadres,  jetant  sur  le  pavé  des 
milliers  d'officiers  réduits  à  la  demi-solde;  l'armée,  paradant 
derrière  des  processions ,  s'indignait  de  voir  à  sa  tête  des  chefs 
ridicules  improvisés  dans  les  salons  des  Tuileries. 

Ainsi,  pour  nous  résumer  :  dans  les  régions  inférieures, 
répugnances,  haines  pour  les  Bourbons;  dans  les  régions  supé- 
rieures, intrigues  ou  complots.  Tel  était  l'état  de  la  France. 
Noble  pays  des  aspirations  élevées,  réveillé  de  sa  torpeur 
par  un  sinistre  national,  l'invasion  avait  en  vain  épuisé 
tout  son  sang  :  son  bras  se  raidissait  pour  reconquérir  la 
liberté  perdue.  Mais  il  se  raidissait  dans  les  ténèbres ,  dans  la 
nuit;  le  flambeau  de  l'éducation  politique  et  sociale  ne  guidait 
pas  encore  ses  pas;  et  il  courait  risque,  dans  sa  poursuite,  de 
tomber  plus  d'une  fois  sous  les  pièges  des  chercheurs  de  trône 
et  des  escamoteurs  de  libertés. 
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L'Europe i  troublée  dans  son  équilibre,  après  la  commotion 
dt  4814,  êtait-elle  dans  une  meilleure  situation  que  la  France? 

Tant  qu'il  ne  s'était  agi  que  de  marcher  contre  l'ennemi 
commun,  l'accord  la  plus  parfait  avait  régné  parmi  les  cours 
alliées*  Une  proie  immense  s'offrait  à  elles  :  le  démembrement 
de  l'Empire.  Dès  que  la  conquête  fut  terminée,  dès  que  les 
Bourbons  furent  rétablis  derrière  les  étroites  frontières  de  la 
France  de  Louis  XVI,  il  fallut  régler  la  part  de  chacun,  tailler, 
dans  l'immense  manteau  du  géant,  des  vêtements  à  la  taille  des 
pygmées  de  la  coalition.  Un  congrès  général  se  réunit  à  Vienne 
à  cet  effet.  Lee  plénipotentiaires  des  parties  contractantes 
forent  t  pour  l'Autriche,  le  prince  de  Metternich  et  le  baron 
de  Wessemberg  ;  pour  la  France,  le  prince  de  Talleyrand,  le 
duc  de  Dalberg,  Latour  du  Pin  et  le  comte  Alexis  de  Noailles; 
pour  l'Angleterre,  lord  Wellington,  Clancarly,  Calhcart  et  Ste* 
ward;  pour  l'Espagne,  P.  Gomez  Labrador;  pour  le  Portugal, 
le  comte  de  Palmella,  dom  Antonio  de  Saldanha  et  dom  Joachim 
Lobo  di  Silveïra  ;  pour  la  Russie ,  le  prince  de  Razumowki ,  le 
comte  de  Stakelberg  et  le  comte  de  Nesselrode  ;  pour  la  Suède, 
le  comte  Charte?  Axel  de  Loewenhielm  ;  pour  la  Prusse ,  le 
eomte  de  Hardemberg  et  le  baron  de  Humbold.  Vienne  fut 
le  rendez-vous  de  tout  ce  que  l'Europe  comptait  de  diplomates, 
d'hommes  politiques,  de  nobles  aventuriers ,  attirés  par  la  pré- 
sence des  souverains.  Et  ce  fut,  en  dehors  du  congrès  même, 
on  feu  croisé  d'intrigues  perpétuelles,  entremêlé  de  fêtes,  de 
bals,  de  festins  ;  véritable  carnaval  de  la  politique,  qu  un  coup 
de  tonnerre  devait  terminer  (*),  C'est  au  milieu  de  l'orgie  des 
f oie  et  des  diplomates  couronnés  de  fleurs ,  enivrés  des  vins 
du  Rhin,  et  passant,  du  tapis  vert  de  la  salle  des  conférences, 
dans  les  boudoirs  de  Laïs  aristocratiques,  qu'allait  se  réglet  le 


(*)  Le  prince  de  Ltgn*  définit  honnétatttit  le  tofigpèa  de  Vienne  f  un  tissu 
politique  tout  brodé  de  fêtes.  » 
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sort  de  vingt  peuples ,  voués,  pour  un  demi-siècle,  aux  an* 
*goisses,  aux  larmes,  aux  désolations  de  l'oppression  étrangère. 
Dès  que  les  conférences  furent  ouvertes,  on.  adopta  les  bases 
générales  dont  voici  le  résumé  : 

«  L'Allemagne  à  l'abri  de  l'invasion  étrangère  (française) 
par  la  permanence  d'une  armée  nationale  et  la  construction  de 
places  fortes  sur  les  frontières  (méridionales). 

<c  Mise  en  réserve  (provisoire)  des  territoires  vacants,  for- 
mant un  fonds  commun  dans  lequel  seraient  puisées  les  indem- 
nités attribuées  à  chacune  des  parties  contractantes  (la  France 
exceptée  de  ce  partage  ). 

«  Stipulation  (en  temps  utile)  de  constitutions  appropriées 
aux  mœurs,  aux  habitudes  des  États,  dans  lesquelles  les  sou- 
verains et  les  peuples  trouveraient  une  garantie  réciproque 
pour  un  meilleur  avenir  (octroi  de  chartes  hypocrites). 

ce  Rétablissement  final  de  chaque  souverain  dans  ses  posses- 
sions normales,  en  se  basant  sur  la  Légitimité,  principe  répa- 
rateur de  l'ordre  si  longtemps  violé  en  Europe,  et  conservateur 
du  nouveau  régime  (droit  divin).  » 

Le  congrès  de  Vienne,  édifiant  de  telles  bases,  se  présentait 
tout  d'abord  comme  la  négation  complète  du  mouvement  révo- 
lutionnaire commencé  en  1789.  Il  ne  tenait  compte  des  peuples 
que  pour  mémoire,  et  n'avait  qu'un  seul  objet  en  vue  :  l'intérêt 
des  trônes.  Les  grands  États  étaient  considérés  comme  l'unique 
pivot  du  droit  européen  ;  les  petits  comme  de  simples  appointe, 
destinés  à  établir  entre  les  premiers  un  équilibre  matériel.  Quant 
à  l'équilibre  moral,  on  ne  s'en  préoccupait  nullement.  La  mora- 
lité internationale  ne  pouvait  être  dégagée  que  des  éléments  po- 
pulaires, des  principes  démocratiques ,  de  ces  droits  imprescrip- 
tibles qui  existent  aussi  complets,  aussi  vivants ,  aussi  sacrés  et 
respectables  dans  une  société  de  quelques  cent  mille  citoyens,  que 
dans  une  société  qui  dénombre  ses  membres  par  millions;  dans  une 
république  bornée  à  une  ville  et  à  son  territoire,  comme  dans  un 
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empire  dont  les  colonies  s'asseyent  sur  les  rivages  de  toutes  les 
mers.  Et  le  congrès  de  Vienne  transformait  d'un  trait  de  plume, 
en  une  sorte  de  monnaie  courante,  les  petits  États  mis  en  réserve 
pour  former  «  un  fonds  commun  »  d'impies  tratics  et  d'odieuses 
compensations. 

Placée  sous  l'invocation  «  de  la  très-sainte  et  indivisible  Tri- 
nité, »  la  force  brutale  allait  être  légalisée  par  le  congrès  de 
Vienne.  Or,  de  même  qu'une  première  invasion  n'avait  pas  suffi 
pour  affaiblir  et  mortifier  la  France  au  point  de  la  laisser  quinze 
années  agonisante  et  sans  force,  sous  le  scalpel  de  dissecteurs 
bourbonniens  ;  de  même  un  seul  crime  de  lèse-nationalité,  com- 
mis de  complicité,  ne  pouvait  lier  entre  elles,  dans  un  complot 
perpétuel  et  sans  discordes,  les  aristocraties  européennes.  Il 
fallait  une  seconde  invasion ,  un  second  crime,  pour  achever 
l'œuvre  néfaste  des  rois  conjurés. 

La  division  se  mit  dans  les  rangs  de  nos  ennemis  :  tra- 
vaillant dans  l'ombre ,  intriguant,  se  couvrant  du  masque  de  la 
diplomatie,  marchant  par  la  voie  souterraine  des  chancelleries  ; 
mais  prête  à  éclater  au  grand  jour  et  à  déchirer  le  pacte  de  la 
Sainte-Alliance,  au  premier  choc  des  intérêts.  La  Pologne 
et  la  Saxe,  dont  la  Prusse,  l'Autriche  et  la  Russie  avaient 
juré  l'anéantissement ,  étaient  deux  proies  difficiles  à  partager. 
Il  faut  le  dire  ici ,  à  l'honneur  de  la  Restauration,  qui  ne  fut 
certes  pas  prodigue  de  ces  sortes  de  faits  :  sa  conduite  vis-à-vis 
de  la  Saxe  fut  digne,  et  elle  essaya  de  la  sauver  d'une  annexion 
aux  États  de  Frédéric  -  Guillaume.  Deux  partis  se  formèrent 
au  congrès  de  Vienne..  D'un  côté  la  Prusse  et  la  Russie;  de 
l'autre  la  France,  l'Angleterre,  l'Autriche  et  la  Bavière.  Les 
nationalités  fermentaient  et  murmuraient  sourdement  contre 
l'œuvre  d'un  remaniement  maladroit  et  inique  de  la  carte  euro- 
péenne. 

Les  plénipotentiaires  de  Murât  n'avaient  point  été  admis  au 
congrès  de  Vienne.  Ce  prince  qui  avait  abandonné  la  France,  qui 
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s'était  coalisé  avec  nos  ennemis,  contre  Napoléon,  pour  sauver  sa 
dynastie  de  frafche  date ,  à  laquelle  les  cours  de  Vienne  et  de  Lon- 
dres avaient  garanti  la  couronne;  ce  roi  de  la  veille  commençait 
à  voir  clair  au  fond  de  sa  trahison»  Il  comprit  que  d'un  moment 
à  l'autre  on  se  débarrasserait  de  lui,  pour  rendre  le  royaume  de 
Naples  au  souverain  légitime:  Décidé  à  vendre  chèrement  sa 
fortune,  il  se  prépara  aux  luttes  prochaines,  excitant  et  exploi- 
tant à  son  profit  les  mécontentements  de  l'Italie  septentrionale  * 
vouée  à  la  domination  odieuse  de  l'Autriche. 

Toutes  ces  rumeurs  eurent  des  échos  jusque  dans  l'île 
d'Elbe.  Napoléon  les  avait  devinées.  Il  en  attendait  les  symp- 
tômes, pour  agir  et  relever  son  nom  de  la  chute  profonde 
où  il  était  tombé»  Des  correspondances  s'étaient  établies  entre  l'île 
d'Elbe,  Paris ,  Naples  et  Vienne.  Un  complot,  inouï  dans  l'his» 
toire,  fut  alors  ourdi,  qui  eut  pour  complice  l'univers  entier, 
dont  les  soldats  couvraient  la  France,  dont  le  centre  était  dans 
presque  tous  les  esprits,  dont  le  mot  d'ordre  circulait  de  bouche 
en  bouche,  dont  le  plan  était  multiple,  dont  le  signal  était  imprévu, 
et  qu'il  était  impossible  de  déjouer  ;  comme  il  est  impossible 
à  la  volonté  humaine  de  conjurer  un  orage  que  l'on  voit  s'amon- 
celer lentement  derrière  de  sombres  nuées,  et  qui  éclate  à  son 
heure. 

Nous  nous  trompons.  Il  y  avait  un  moyen  de  détourner  de 
l'Europe  l'orage  qui  la  menaçait  :  enlever  Napoléon  de  l'Ile 
d'Elbe,  le  mettre  hors  du  droit  des  gens,  hors  des  relations  ci- 
viles, et  le  transporter  au  delà  des  mers,  dans  une  étroite  prison. 
Il  en  fut  question  au  congrès  de  Vienne*  Dans  des  conférences 
secrètes,  on  résolut  de  le  faire  conduire  à  l'Ile  Sainte-Hélène  et 
de  saisir  le  premier  prétexte  apparent  qui  pourrait,  sinon  légi- 
timer ,  du  moins  expliquer  cet  acte  de  violence.  Une  tentative 
avortée  de  Napoléon,  quelle  qu'elle  fut,  aurait  fait  l'affaire  des 
diplomates  de  Vienne.  On  essaya  d'une  ruse,  et  l'empereur 
{ht  confidentiellement  averti  des  dispositions  de»  souverain*  à 
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son  égard»  On  lui  insinua ,  par  l'intermédiaire  de  Fouohé,  son 
ex-ministre  de  la  police,  qu'il  agirait  prudemment  en  se  retirant 
soit  en  Amérique,  soit  auprès  de  son  beau-frère  de  Naples.  Mais 
en  même  temps  que  cet  avis  perfide  lui  arrivait,  Napoléon 
recevait  des  données  certaines  sur  le  mouvement  de  l'opinion 
publique  en  France,  sur  les  périls  de  toutes  sortes  dont  les  Bour- 
bons étaient  environnés,  sur  les  projets  des  orléanistes,  sur  ceux 
des  républicains»  Quelques  partisans  dévoués  parvenaient  jus- 
qu'à lui,  malgré  la  surveillance  dont  les  Français  étaient  l'objet. 
Us  lui  montrèrent  le  pays  tout  prêt  à  une  révolution,  à  la  veille 
de  se  jeter  dans  l'inconnu ,  pour  échapper  au  régime  de  l'aris- 
tocratie; ils  lui  firent  craindre  qu'un  autre  prétendant  ne  pro- 
fitât de  l'impopularité  des  Bourbons  de  la  branche  aînée, 
s'il  ne  se  hâtait  d'envahir  la  scène*  Ceci  se  passait  dans  les 
premiers  jours  de  Tannée  1815.  Un  projet  de  débarquement  est 
résolu.  Murât  est  averti;  mais  Napoléon  lui  recommande  surtout 
de  ne  rien  précipiter,  de  ne  pas  compromettre  sa  cause  par  une 
levée  de  boucliers  intempestive,  d'attendre  les  événements  et  de 
ne  marcher  que  lorsqu'il  en  recevra  Tordre. 

Si  le  succès  était  presque  certain,  aussitôt  qu'on  aurait  touché 
le  sol  de  la  patrie  et  harangué  les  régiments  que  Louis  XVIII  en- 
verrait contre  le  proscrit,  l'embarquement  des  soldats  dont  Na- 
poléon pouvait  disposer,  le  départ  de  l'île  d'Elbe,  étaient  hérissés 
de  difficultés.  L'amiral  lord  Campbell  exerçait  une  surveillance 
continue  et  rigoureuse  \  des  vaisseaux  français  et  anglais  croi- 
saient dans  les  parages.  Les  ressources  financières  de  l'empe- 
reur étaient  nulles;  les  Bourbons  se  refusaient  à  lui  payer  la 
somme  annuelle  de  deux  millions  stipulée  dans  le  traité  de  Fon- 
tainebleau» Quelques  circonstances  heureuses  aplanirent  et 
firent  disparaître  ces  obstacles.  Des  enrôlements  faits  en  Corse, 
sous  prétexte  de  renforcer  la  garnison  de  l'île  et  de  la  mettre  à 
Tabri  d'un  coup  de  main  de  la  part  des  Barbaresques,  portèrent 
à  on»  conte  hommes  la  petite  armée  du  hardi  prétendant.  Un 
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brick,  FInconstant,  de  vingt-six  canons,  avait  été  mis  à  sa  dispo- 
sition ,  conformément  à  un  article  de  Fontainebleau  ;  plusieurs 
navires  se  trouvaient  dans  le  bassin  de  Porto-Ferrajo.  Enfin, 
l'amiral  Campbell  quitta  le  24  février  l'île  d'Elbe,  pour  aller  pas- 
ser quelques  jours  dans  la  ville  de  Livourne,  où  il  avait  noué  des 
relations.  Le  moment  était  opportun,  pour  tenter  la  grande 
aventure.  Le  25 ,  une  fête  fut  donnée  par  madame  Lœtizia  et  la 
princesse  Pauline.  Pendant  que  Ton  dansait,  toutes  les  disposi- 
tions furent  prises  à  bord  des  bâtiments  destinés  à  l'expédition  : 
le  brick  l'Inconstant,  capitaine  Ghautard  9  les  bombardes  F  Étoile, 
la  Caroline  et  quatre  felouques  reçurent  leurs  emménagements. 
Le  26,  vers  une  heure  de  l'après-midi,  les  troupes  eurent 
l'ordre  do  se  préparer  au  départ.  Elles  se  composaient  de  quatre 
cents  hommes  de  la  vieille  garde,  deux  cents  fantassins,  cent 
chevau-légers  polonais  et  un  bataillon  de  flanqueurs.  A  quatre 
heures  du  soir  l'embarquement  était  terminé.  Le  peuple  se  por- 
tait en  masse  sur  les  quais  de  la  ville  et  poussait ,  avec  les  sol- 
dats, les  cris  de  Vive  l'Empereur!  Quoique  le  but  de  l'expédi- 
tion eftt  été  soigneusement  caché ,  et  que  les  généraux  le  con- 
nussent seuls,  tous  comprenaient  cependant  que  de  grandes 
choses  allaient  s'accomplir.  Napoléon,  à  huit  heures  du  soir, 
monta  sur  FInconstant  avec  les  généraux  Drouot,  Cambronne, 
Bertrand.  Le  signal  est  donné  par  un  coup  de  canon  et  l'on 
met  à  la  voile. 

La  traversée  de  la  flottille  fut  longue  et  accidentée.  Au  départ, 
le  vent  était  au  sud,  très-favorable.  Le  capitaine  Ghautard  espé- 
rait que  l'on  doublerait  la  pointe  Capraïa  avant  le  jour,  et 
qu'on  serait  ainsi  hors  des  escadres  françaises  et  anglaises  qui 
observaient  les  approches  de  l'ile.  Mais  le  vent  ayant  molli,  il 
se  trouva  qu'au  lever  du  jour  on  avait  fait  à  peine  six  lieues. 
Les  croisières  étaient  en  vue  ;  deux  frégates  françaises,  la  Fleur- 
de-Lys,  commandée  par  le  chevalier  de  Garât,  et  la  Melpomène 
par  le  capitaine  Collet,  stationnaient  au  nord  et  au  sud  de  l'ile.  Un 
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conseil  eut  lieu  :  plusieurs  étaient  d'avis  de  rentrer  à  Porto- 
Ferrajo.  Mais  Napoléon,  qui  n'avait  pas  encore  révélé  aux  sol- 
dats et  aux  équipages  le  secret  de  l'expédition,  ordonna  de 
tenir  la  mer,  dût-on  aborder  les  frégates  françaises  et  faire 
arborer  le  drapeau  tricolore  à  leurs  braves  marins,  tout  remplis 
de  patriotisme  et  portant  avec  répugnance  la  cocarde  blanche. 
Heureusement  le  vent  fraîchit  au  milieu  de  la  journée.  Vers  le 
soir,  on  rencontra  le  brick  le  Zéphir,  commandé  par  le  capi- 
taine Andrieux.  Les  deux  bricks  passèrent  bord  à  bord.  Les 
équipages  parlementèrent.  Le  capitaine  Andrieux  allait  à  Li- 
vourne;  il  s'informa  de  la  route  que  tenait  V Inconstant, 
reconnu  à  son  pavillon  pour  venir  de  l'Ile  d'Elbe.  On  lui  ré- 
pondit qu'on  se  rendait  à  Gênes.  —  «  Gomment  se  porte  l'em- 
pereur?»—  Napoléon  saisit  un  porte-voix,  et  répondit  lui- 
même  :  «  A  merveille.  »  Et  chacun  continua  sa  route.  Dans  la 
matinée  du  28,  un  bâtiment  de  74  fut  signalé  ;  mais  il  n'aper- 
çut pas  V Inconstant.  Ce  fut  le  dernier  accident.  On  découvrit 
enfin  les  côtes  de  Noli;  à  midi  on  était  près  d'Antibes. 
«  France  !  France  !  »  criaient  avec  enthousiasme  les  soldats  de 
la  garde.  Napoléon  fit  appeler  tous  les  fourriers  des  compa- 
gnies, et  leur  dicta  plusieurs  proclamations  destinées  au  peu- 
ple et  à  l'armée.  Officiers,  soldats,  marins,  tous  ceux  qui  sa- 
vaient écrire,  se  mirent  aussitôt  à  multiplier  les  copies.  Le 
1er  mars,  à  trois  heures,  la  flottille  entrait  dans  le  golfe  Juan. 

A  la  vue  de  la  terre  chérie  ,  le  cœur  battit  violemment 
à  tous  ces  braves  des  Pyramides,  de  Marengo  et  d'Àuster- 
litz.  Un  saint  respect,  mêlé  d'une  crainte  indéfinissable,  s'em- 
pare de  leur  esprit;  car  c'est  presque  en  ennemis  qu'ils 
fouleront  le  sol  natal.  Le  site  qui  s'offrait  à  eux  était  mer- 
veilleusement disposé  pour  remplir  leur  ame  de  graves  pensées. 
Derrière  de  riantes  collines  boisées  de  pins,  au-dessus  des  bou- 
quets d'oliviers  et  des  blanches  bastides  jetées  ça  et  là,  s'éle- 
vaient d'immenses  rochers  nus  et  taillés  à  pic,  contrastant  avec 
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la  courbe  gracieuse  de  la  plage.  Puis,  au-dessus,  se  confondant 
avec  les  nuages,  les  Alpes  maritimes  étendaient  le  rideau  de 
leurs  neiges  éternelles,  grandes,  sublimes,  majestueuses, 
pleines  de  terreurs,  comme  l'existence  du  capitaine  dont  elles 
avaient  vu  les  premiers  exploits.  Napoléon  avait  commencé  aux 
pieds  des  Alpes  sa  carrière  militaire-,  c'est  aux  pieds  des  Alpes 
qu'il  va  essayer  de  renouer  la  chaîne  brisée  de  ses  victoires. 

Le  débarquement  fut  terminé  à  quatre  heures  et  demie  du 
soir.  Les  quatre  cents  hommes  de  la  vieille  garde,  les  deux 
cents  fantassins,  les  cent  chevau-légers,  le  bataillon  des  flan* 
queurs  se  rangèrent  en  bataille  sur  le  rivage,  après  avoir  ar» 
bore  le  drapeau  et  la  cocarde  tricolores.  Les  bombardes  r Étoile 
et  la  Caroline,  et  les  quatre  felouques  prenaient  le  large,  lorsque 
Napoléon  quitta  le  brick  l'Inconstant.  La  mer  était  houleuse,  et 
les  flots  semblaient  se  jouer  de  la  frêle  embarcation  qui  portait 
le  sort  de  l'Europe.  Cependant  la  barque,  conduite  par  quatre 
vigoureux  rameurs,  s'avançait  rapidement  vers  la  plage,  et 
Napoléon ,  debout  au  milieu  des  généraux ,  étendait  les  bras 
vers  la  terre,  comme  pour  prendre  possession  de  son  en> 
pire  (8). 

C'en  était  fait  de  la  destinée  de  la  France  et  de  Napoléon. 
Une  ère  nouvelle  de  périls,  de  gloire,  de  luttes,  de  laborieux 
travail,  s'ouvrait.  Le  repos  ou  le  malheur  était-il  au  bout?  Des 
plages  du  golfe  Juan  une  poignée  de  soldats  allait  marcher  sur 
Paris,  précédée  par  un  nom,  par  une  renommée,  par  un  symbole 
de  gloire,  à  travers  des  populations  soumises  depuis  une  année 
à  des  maîtres  nouveaux.  Le  mince  ruisseau,  en  descendant  dût 
montagnes,  recevra-t-il  assez  de  tributs  pour  se  transformer 
en  un  fleuve  majestueux  et  irrésistible;  ou  se  perdra-t-il  dans 
quelque  profond  ravin  pour  ne  plus  reparaître? 

La  marche  de  Napoléon  sur  Paris  commença  par  un  échec. 
Un  capitaine  de  la  garde  était  débarqué  aveo  vingt-cinq 
hommes,  avant  les  troupes,  afin  de  s'assurer  da  la  côte.  Le  petit 
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détachement  commit  l'imprudence  de  se  rendre  à  Antibes,  pour 
soulever  les  six  compagnies  qui  y  tenaient  garnison.  A  peine 
entrés  dans  la  place,  le  pont-levis  fut  retiré,  et  l'officier 
commandant  les  retint  prisonniers.  C'était  d'un  mauvais 
augure.  Mais  Napoléon,  qui  avait  son  itinéraire  tracé  à  l'avance 
et  des  Indications  précises  sur  l'esprit  des  régiments  qu'on 
pourrait  lui  opposer  sur  sa  route,  ne  s'en  alarma  point* 
Sans  s'occuper  davantage  de  l'incident ,  il  donna  l'ordre  du 
départ. 

Le  bivouac  avait  été  établi  dans  une  prairie  entourée  d'oli- 
viers. 11  Ait  levé  à  onze  heures  du  soir,  et  transporté  aux  portes 
de  Cannes,  dont  l'avant»garde  s'était  emparée  depuis  deux 
heures.  Le  2,  à  quatre  heures  du  matin,  on  marchait  sur 
Grasse,  et  le  soir  les  troupes  se  reposaient  au  village  de  Céra- 
non.  Castellanne,  Barème,  Bédejon,  Digne,  Sisteron  furent  suo* 
cessivement  occupés  sans  coup  férir,  et  le  5  Napoléon  entrait 
dans  le  chef-lieu  des  Hautes-Alpes.  Le  préfet,  M.  Harmand,  et 
le  général  Loverdo  avaient  quitté  la  ville.  De  Cannes  a  Gap 
l'empereur  n'avait  rencontré  aucune  espèce  de  résistance  ;  car 
nous  n'avons  pas  à  tenir  compte  des  efforts  inutiles  de  deux  ou 
trois  fonctionnaires  dévoués  aux  Bourbons,  qui  essayèrent  do 
fanatiser  les  populations. 

Paysans,  habitants  des  villes,  se  précipitaient  avec  eathou-* 
siasme  au-devant  de  l'illustre  aventurier.  Dix  mille  hommes 
armés  de  fourches,  de  faux,  de  sabres  et  de  vieux  fusils, 
se  seraient  groupés  déjà  autour  de  lui,  s'il  l'avait  voulu. 
A  Saint-Bonnel  on  lui  proposa  de  faire  sonner  le  tocsin ,  de 
réunir  tous  les  villageois  et  de  former  un  bataillon  sacré  de 
paysans»  Il  refusa,  et  répondit  aux  délégués  du  peuple  qui  le 
pressaient  d'adopter  ce  parti  ;  «  Vos  sentiments  me  font  con- 
«  naître  que  je  ne  me  suis  point  trompé.  Us  sont  pour  moi  un 
«  sûr  garant  des  sentiments  de  mes  soldats  ;  ceux  que  je  ren- 
«  contrerai  se  rangeront  de  mon  côté  ;  plus  ils  seront,  plus  mon 
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«  succès  sera  assuré.  Restez  donc  tranquilles  chez  vous  »  (*). 

Napoléon  voulait  triompher  avec  le  seul  élément  militaire. 
Les  promesses  qu'il  avait  fait  tenir  par  quelques  agents  aux 
patriotes,  à  la  portion  démocratique  de  la  vaste  opposition  sou- 
levée par  le  système  royaliste ,  il  craignait  de  les  voir  trans- 
former par  le  peuple  en  impérieuses  exigences,  s'il  déchaînait 
les  forces  révolutionnaires  du  pays.  Aussi  attend-il  avec  une 
fébrile  impatience  la  rencontre  des  régiments  qu'on  enverra 
contre  lui,  afin  de  s'appuyer  sur  la  base  naturelle  et  accoutumée 
de  sa  popularité,  qui  est  l'armée ,  et  de  se  soustraire  le  plus 
tôt  possible  aux  engagements  qu'il  a  pris  envers  le  parti  libé- 
ral et  républicain,  et  qu'il  sera  forcé  plus  d'une  fois  de  renou- 
veler dans  sa  marche.  Le  Napoléon  de  1804  et  de  1812  avait 
survécu,  quoi  qu'il  en  dit  dans  ses  proclamations,  au  nau- 
frage du  régime  impérial. 

La  route  des  montagnes  que  prenait  Napoléon  lui  permet- 
tait d'échapper  aux  régiments  commandés  par  Masséna,  qui 
commandait  pour  le  roi  à  Marseille,  et  sur  lequel  il  ne  comptait 
point.  C'est  de  Gap  à  Grenoble  qu'il  devait  se  heurter  contre 
l'armée.  Il  était  temps  d'adresser  une  proclamation  aux  soldats 
afin  de  les  provoquer  à  une  flagrante  et  prompte  défection. 
Cette  proclamation ,  la  même  qui  avait  été  dictée  à  bord  de 
P Inconstant ,  fut  imprimée  à  Gap  dans  la  nuit  du  5  au  6,  et 
répandue  aussitôt  à  profusion.  Elle  était  datée  du  golfe  Juan, 
1er  mars  1815. 

«  Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constitutions  de  l'Em* 
pire,  empereur  des  Français,  etc.,  etc. 

(*)  Nous  avons  consulté,  pour  les  détails  de  rembarquement,  de  la  traversée 
de  l'Inconstant,  de  la  marche  du  golfe  Juan  sur  Gap,  Une  année  de  la  vie  de 
Napoléon  déjà  citée,  la  Relation  insérée  dans  le  tome  IV  de  l'ouvrage  de 
Lallemand,  et  la  relation  officielle  publiée  dans  le  Moniteur  du  23  mars,  insérée 
dans  les  Pièces  justificatives  du  Mémoire  pour  servir  à  l'histoire  de  France^  en 
4845;  Paris,  4820 
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«  A  l'armée  : 

«  Soldats!  Nous  n'avons  pas  été  vaincus.  Deux  hommes  sortis 
de  nos  rangs  ont  trahi  nos  lauriers,  leur  pays,  leur  prince, 
leur  bienfaiteur. 

«  Ceux  que  nous  avons  vus  pendant  vingt-cinq  ans  parcourir 
toute  l'Europe  pour  nous  susciter  des  ennemis,  qui  ont  passé 
leur  vie  à  combattre  contre  nous  dans  les  rangs  des  armées 
étrangères,  en  maudissant  notre  belle  France,  prétendraient-ils 
commander  et  enchaîner  nos  aigles,  eux  qui  n'ont  jamais  pu  en 
soutenir  les  regards?  Souffrirons-nous  qu'ils  héritent  du  fruit  de 
nos  glorieux  travaux?  qu'ils  s'emparent  de  nos  honneurs,  de 
nos  biens,  qu'ils  calomnient  notre  gloire?  Si  leur  règne  durait, 
tout  serait  perdu,  et  même  le  souvenir  de  ces  immortelles 
journées. 

«  Avec  quel  acharnement  ils  les  dénaturent!  ils  cherchent  à 
empoisonner  ce  que  le  monde  admire;  et  s'il  reste  encore  des 
défenseurs  de  notre  gloire,  c'est  parmi  ces  mêmes  ennemis  que 
nous  avons  combattus  sur  le  champ  de  bataille. 

«  Soldats  !  dans  mon  exil  j'ai  entendu  votre  voix  ;  je  suis 
arrivé  à  travers  tous  les  obstacles  et  tous  les  périls. 

«  Votre  général,  appelé  au  trône  par  le  choix  du  peuple,  et 
élevé  sur  le  pavois,  vous  est  rendu  :  venez  le  joindre. 

«  Arrachez  ces  couleurs  que  la  nation  a  proscrites,  et  qui, 
pendant  vingt-cinq  ans,  servirent  de  ralliement  à  tous  les  enne- 
mis de  la  France  ;  arborez  cette  cocarde  tricolore  :  vous  la  por- 
tiez dans  nos  grandes  journées  ! 

«  Nous  devons  oublier  que  nous  avons  été  les  maîtres  des 
nations  ;  mais  nous  ne  devons  pas  souffrir  qu'aucune  se  mêle  de 
nos  affaires.  Qui  prétendrait  être  maître  chez  nous?  Qui  en 
aurait  le  pouvoir?  Reprenez  ces  aigles  que  vous  aviez  à  Ulm, 
a  Austerlitz,  à  léna,  à  Eylau,  à  Friedland,  à  Tudela,  à  Eckmiilh, 
a  Esslmg,  à  Wagram ,  à  Smolensk,  à  la  Moscowa,  à  Lutzen, 
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à  Vurtzchen ,  à  Montmirail.  Pensez-vous  que  cette  poignée  de 
Français,  aujourd'hui  si  arrogants,  puissent  en  soutenir  la  vue? 
Ils  retourneront  d'où  ils  viennent,  et  là,  s'ils  le  veulent,  ils  régne- 
ront comme  ils  prétendent  avoir  régné  depuis  dix-neuf  ans. 

«  Vos  biens ,  vos  rangs,  votre  gloire,  les  biens,  les  rangs  et 
la  gloire  de  vos  enfants,  n'ont  pas  de  plus  grands  ennemis  que 
ces  princes  que  les  étrangers  nous  ont  imposés;  ils  sont  les 
ennemis  de  notre  gloire,  puisque  le  récit  de  tant  d'actions 
héroïques,  qui  ont  illustré  le  peuple  français  combattant  contre 
eux  pour  se  soustraire  à  leur  joug,  est  leur  condamnation. 

«  Les  vétérans  des  armées  de  Sambre-et-Meuse ,  du  Rhin! 
d'Italie,  d'Egypte,  de  l'Ouest,  de  la  Grande  Armée,  sont  humi- 
liés; leurs  honorables  cicatrices  sont  flétries;  leurs  succès 
seraient  des  crimes,  ces  braves  seraient  des  rebelles ,  si,  comme 
le  prétendent  les  ennemis  du  peuple,  ses  souverains  légitimes 
étaient  au  milieu  des  armées  étrangères.  Les  honneurs,  les  ré- 
compenses, les  affections  sont  pour  ceux  qui  les  ont  servis 
contre  la  patrie  et  nous. 

((  Soldats!  venez  vous  ranger  sous  les  drapeaux  de  votre  chef  t 
son  existence  ne  se  compose  que  de  la  vôtre  ;  ses  droits  ne  sont 
que  ceux  du  peuple  et  les  vôtres;  son  intérêt,  son  honneur,  sa 
gloire,  ne  sont  autres  que  votre  intérêt,  votre  honneur,  votre 
gloire.  La  victoire  marchera  au  pas  décharge;  l'aigle  avec  ses 
couleurs  nationales  volera  de  clocher  en  clocher  jusquvaux  tours 
de  Notre-Dame:  alors  vous  pourrez  montrer  avec  honneur  vos 
cicatrices  ;  alors  vous  pourrez  vous  vanter  de  ce  que  vous  aurez 
fait;  vous  serez  les  libérateurs  de  la  patrie. 

«  Dans  votre  vieillesse,  entourés  et  considérés  de  vos  conci- 
toyens, ils  vous  entendront  avec  respect  raconter  vos  hauts 
faits;  vous  pourrez  dire  avec  orgueil:  Et  moi  aussi  je  faisais 
partie  de  cette  grande  armée  qui  est  entrée  deux  fois  dans  tes 
murs  de  Vienne,  dans  ceux  de  Rome ,  de  Berlin ,  de  Madrid ,  de 
Moscou,  qui  a  délivré  Paris  de  la  souillure  que  la  (rahrsoii  et  la 
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présence  de  l'ennemi  y  ont  empreinte.  — Honneur  à  ces  braves 
soldats,  la  gloire  de  la  patrie!  et  honte  éternelle  aux  Français 
criminels,  dans  quelque  rang  que  la  fortune  les  ait  fait  naître, 
qui  combattirent  vingt-cinq  ans  avec  l'étranger  pour  déchirer  le 
sein  de  leur  patrie  !  » 

Une  remarque  doit  être  faite  sur  cette  proclamation,  à  propos 
du  titre  d'empereur  des  Français  employé  dans  la  formule  offi- 
cielle qui  la  précède.  Napoléon  avait  hésité  longtemps  avant  de 
l'adopter.  Se  présenterait-il  comme  simple  lieutenant-général 
des  armées ,  en  vertu  de  son  premier  acte  d'abdication  qui  ou- 
vrait la  succession  du  trône  à  son  jeune  fils?  ou  reprendrait-il 
tous  les  pouvoirs  souverains,  y  compris  ceux  de  roi  d'Italie, 
de  médiateur  de  la  Suisse ,  de  protecteur  de  la  confédération 
germanique?  Il  paraîtrait  que  la  première  idée  de  Napoléon 
fut  pour  la  lieutenance-générale  des  armées,  si  nous  en  croyons 
quelques  passages  d'une  relation  des  événements  de  1 81 5,  où 
se  trouve  une  proclamation  au  peuple  français,  signée  :  «  Le 
lieutenant-général  des  armées  de  France,  Napoléon.  »  Cette 
pièce  fut  envoyée  par  la  poste  à  un  imprimeur  de  Paris,  le  14 
mars,  avec  l'ordre  de  la  faire  tirer  et  répandre  dans  les  régions 
officielles,  à  plusieurs  milliers  d'exemplaires  (*).  Mais  un  tiers- 
parti  fut  adopté,  après  mûre  réflexion.  Le  titre  d'empereur  des 
Français  fut  seul  employé.  Le  Protectorat  ainsi  que  la  Média- 
tion et  la  royauté  italienne  furent  supprimés,  afin  de  donner  au 
congrès  de  Vienne  et  à  l'Europe  un  gage  de  paix  et  de  modéra- 
tion. Par  cette  conduite,  Napoléon  indiquait  qu'il  acceptait  les 
conditions  territoriales  faites  aux  Bourbons  par  le  traité  de 
Paris. 

La  seconde  proclamation  imprimée  à  Gap  est  adressée  au 

(*)  Notes  critiqneôet  anecdotique6  de  M.Breton  de  La  Martintère,  accompagnant 
ta  Itétttkm  des  événements  qui  se  sont  passés  en  France  du  4  •  mars  au  20  no- 
vembre 4845,  par  missHelena  Maria  Williams;  Paris,  4846. 
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peuple  français.  On  y  trouve  quelques  vagues  engagements  de 
réforme  politique,  une  timide  tendance  vers  le  gouvernement 
représentatif. 

«  Golfe  Juan,  le  4"  mars  4845. 

«  Au  peuple  français  : 

«  La  défection  du  duc  de  Castiglione  livra  Lyon  sans  dé- 
fense à  nos  ennemis  ;  l'armée  dont  je  lui  avais  confié  le  com- 
mandement était,  par  le  nombre  de  ses  bataillons,  la  bravoure 
et  le  patriotisme  des  troupes  qui  la  composaient,  à  même  de 
combattre  le  corps  d'armée  autrichien  qui  lui  était  opposé,  et 
d'arriver  sur  les  derrières  du  flanc  gauche  de  l'armée  ennemie 
qui  menaçait  Paris. 

«  Les  victoires  de  Champaubert,  de  Montmirail,  de  Châ- 
teau-Thierry, de  Vauxchamp,  de  Mormans ,  de  Montereau ,  de 
Craonne,  de  Reims,  d' Arcy-sur-Aube  et  de  Saint-Dizier,  l'insur- 
rection des  braves  paysans  de  la  Lorraine,  delà  Champagne,  de 
l'Alsace,  de  la  Franche-Comté  et  de  la  Bourgogne,  et  la  posi- 
tion que  j'avais  prise  sur  les  derrières  de  l'armée  ennemie  en  la 
séparant  de  ses  magasins ,  de  ses  parcs  de  réserve,  de  ses  con- 
vois et  de  tous  ses  équipages,  l'avaient  placée  dans  une  situation 
désespérée.  Les  Français  ne  furent  jamais  sur  le  point  d'être 
plus  puissants,  et  l'élite  de  l'armée  ennemie  était  perdue  sans 
ressource  ;  elle  eût  trouvé  son  tombeau  dans  ces  vastes  contrées 
qu'elle  avait  si  impitoyablement  saccagées,  lorsque  la  trahison 
du  duc  de  Raguse  livra  la  capitale  et  désorganisa  l'armée.  La 
conduite  inattendue  de  ces  deux:  généraux,  qui  trahirent  à  la 
fois  leur  patrie,  leur  prince  et  leur  bienfaiteur,  changea  le  destin 
de  la  guerre.  La  situation  désastreuse  de  l'ennemi  était  telle, 
qu'à  la  fin  de  l'affaire  qui  eut  lieu  devant  Paris,  il  était  sans  mu- 
nitions par  la  séparation  de  ses  parcs  de  réserve. 

«  Dans  ces  nouvelles  et  grandes  circonstances,  mon  cœur  M 
déchiré,  majs  mon  âme  resta  inébranlable.  Je  ne  consultai  que 
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l'intérêt  de  la  patrie;  je  m'exilai  sur  un  rocher  au  milieu  des 
mers;  ma  vie  vous  était  et  devait  encore  vous  être  utile;  je  ne 
permis  pas  que  le  grand  nombre  de  citoyens  qui  voulaient  m'ac- 
compagner  partageassent  mon  sort  ;  je  crus  sentir  leur  présence 
utile  à  la  France,  et  je  n'emmenai  avec  moi  qu'une  poignée  de 
braves,  nécessaires  à  ma  garde. 

ce  Élevé  au  trône  par  votre  choix,  tout  ce  qui  a  été  fait  sans 
vous  est  illégitime.  Depuis  vingt-cinq  ans  la  France  a  de  nouveaux 
intérêts,  de  nouvelles  institutions,  une  nouvelle  gloire  qui  ne 
peuvent  être  garantis  que  par  un  gouvernement  national  et  par 
une  dynastie  née  dans  ces  nouvelles  circonstances.  Un  prince 
qui  régnerait  sur  vous,  qui  serait  assis  sur  un  trône  par  la  force 
des  mêmes  armées  qui  ont  ravagé  notre  territoire,  chercherait 
en  vain  à  s'étayer  des  principes  du  droit  féodal,  il  ne  pourrait 
assurer  l'honneur  et  les  droits  que  d'un  petit  nombre  d'individus 
ennemis  du  peuple  qui,  depuis  vingt-cinq  ans,  les  a  condamnés 
dans  toutes  nos  assemblées  nationales.  Votre  tranquillité  inté- 
rieure et  votre  considération  extérieure  seraient  perdues  à 
jamais. 

<c  Français  !  dans  mon  exil,  fai  entendu  vos  plaintes  et  vos 
vœux  :  vous  réclamez  ce  gouvernement  de  votre  choix  qui  seul 
est  légitime.  Vous  accusiez  mon  long  sommeil,  vous  me  repro- 
chiez de  sacrifier  à  mon  repos  les  intérêts  de  la  patrie. 

«  J'ai  traversé  les  mers  au  milieu  des  périls  de  toute  espèce; 
j'arrive  parmi  vous  reprendre  mes  droits  qui  sont  les  vôtres. 
Tout-ce  que  des  individus  ont  fait,  écrit  ou  dit  depuis  la  prise 
de  Paris,  je  l'ignorerai  toujours,  cela  n'influera  en  rien  sur  le 
souvenir  que  je  conserve  des  services  importants  qu'ils  ont 
rendus,  car  il  est  des  événements  d'une  telle  nature,  qu'ils  sont 
au-dessus  de  l'organisation  humaine. 

«  Français!  il  n'est  aucune  nation,  quelque  petite  qu'elle 
soit,  qui  n'ait  eu  le  droit  et  ne  se  soit  soustraite  au  déshonneur 
d'obéir  à  un  prince  imposé  par  un  ennemi  momentanément 
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victorieux.  Lorsque  Charles  VU  rentra  à  Paris  et  renversa  le 
trône  éphémère  de  Henri  YI ,  il  reconnut  tenir  son  trône  de  la 
vaillance  de  ses  braves  et  non  d'un  prince  régent  d'Angleterre* 
«  C'est  aussi  à  vous  seuls  et  aux  braves  de  l'armée  que  je 
fais  et  ferai  toujours  gloire  de  tout  devoir.  » 

Une  dernière  proclamation  fut  adressée  par  les  généraux , 
officiers  et  soldats  de  la  garde  impériale,  aux  généraux,  offi- 
ciers et  soldats  de  l'armée;  et  le  6  mars,  à  deux  heures  du 
matin,  l'empereur  quitta  le  chef-lieu  du  département  des  Hautes- 
Alpes  pour  aller  coucher  à  Corps,  dans  le  département  do 
l'Isère.  Cambronne  s'avança  jusqu'à  la  Mure,  où  il  rencontra 
huit  cents  hommes  dirigés  par  le  chef  de  bataillon  Lessac.  Le 
général  essaye  de  parlementer.  Il  n'avait  avec  lui  que  quarante 
grenadiers.  Lessao  défend  toute  communication  ;  et,  craignant 
que  ses  soldats  ne  se  laissent  entraîner  à  la  vue  des  couleurs 
nationales,  il  recule  de  trois  lieues  et  prend  position  derrière 
un  fort  ruisseau,  dans  un  défilé.  Ses  troupes  se  composaient 
d'un  bataillon  du  5%  d'une  compagnie  de  sapeurs  et  d'uni 
compagnie  de  mineurs*  Elles  formaient  l'avant- garde  de  la 
division  de  Grenoble.  Napoléon  s'inquiéta  de  l'attitude  du 
petit  corps;  il  comprenait  que,  quel  qu'il  fût,  l'exemple  donné 
par  ce  bataillon  exercerait  sur  le  reste  de  l'armée  une  pro- 
digieuse contagion.  S'inspirant  de  son  génie,  il  accourut  à  la 
hâte  sur  les  lieux ,  mit  pied  à  terre,  alla  droit  aux  soldats  de 
Lessao,  suivi  de  sa  garde  portant  l'arme  sous  le  bras*  Puis  s'a* 
vançant  vers  eux  en  découvrant  sa  poitrine  : 

«  Me  voilà  I  me  reconnaisses» vous?  s'écrie-t-il»  Sil  est  parmi 
vous  un  soldat  qui  veuille  tuer  son  empereur,  il  peut  le  foire!  » 

Ces  paroles ,  dites  avec  simplicité ,  électrisent  tous  les 
cœurs.  Un  cri  prolongé  retentit  :  Vive  l'empereur  t  Aussitôt 
les  soldais  du  cinquième  arrachent  la  cocarde  blanche,  foulent 
aux  pieds  la  couleur  des  Bourbons,  et  l'on  sa  voit  plus 
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d'un  tirer  du  fond  de  son  shako  la  cocarde  tricolore  pré- 
cieusement conservée  pour  le  jour  de  la  réhabilitation.  Cette 
scène  magique  avait  attiré  un  grand  nombre  de  paysapaj 
ilp  contemplaient  avec  un  sentiment  d'admiration  mêlé  d$ 
stupeur,  Thomme  historique,  coiffé  de  ce  même  petit  eha»- 
peau,  vêtu  de  cette  même  redingote  grise  que  l'armée  et  1$ 
peuple  connaissaient  depuis  tant  d'année*.  Les  troupes  se 
rangent  en  bataille  et  Napoléon  les  harangue  : 

«  Je  suis  venu  avec  une  poignée  de  brave* ,  parce  que  je 
coippte  sur  le  peuple  et  sur  vous.  Le  trône  des  Bourbons  eet 
illégitime ,  puisqu'il  n'a  pas  été  élevé  par  la  nation.  Il  est  con- 
traire à  la  volonté  nationale,  parce  qu'il  eqt  contraire  aux  inté- 
rêts de  notre  pays,  et  qu' il  n'existe  que  dans  l'intérêt  de  quel- 
ques familles.  Demandez  à  vos  pères,  interroges  tous  ces  habi- 
tants qui  arrivent  ici  des  environs,  vous  apprendrez  de  leur 
propre  bouche  la  véritable  situation  des  choses.  Us  sont  mena- 
cés du  retour  des  dîmes,  des  privilèges,  des  droits  féodaux  et  de 
tops  les  abus  dont  vos  succès  les  avaient  délivrés  1  N'esUil  pas 
vra>,  paysans?  »  dit-il  en  se  tournant  vers  la  foula. 

—  Oui  !  oui!  répondirent-ils  tous. 

Profitant  de  l'enthousiasme,  Napoléon  marche  immédiate- 
ment sqr  Grenoble.  L'occupation  de  cette  ville  était  importante. 
Il  p'y  trouvait  une  garnison  nombreuse,  renforcée,  à  la  nouvelle 
<te  Tarriyée  &ç  Napoléon,  par  les  7**  et  4 1"»  régiments  de  ligne 
et  par  le  A™  hussards.  C'était  toute  une  armée  qu'on  allait  con- 
quérir, JSjitre  Vizile  et  Grenoble,  à  une  lieue  environ  de  l'an- 
cienne capitale  du  Dauphiné,  le  V*  de  ligne,  conduit  par  son 
çojoqel,  le  jeupe  Labédoyère,  vient  se  réunir  à  l'empereur. 
Labédoyère  fut  le  premier  officier  supérieur  qui  donna  le  signal 
(Je  1?  défection.  Il  était  animé,  d'ailleurs,  des  intentions  les  plus 
pures f  des  sentiments  les  plus  généreux,  pi  le  discours  qu'il 
fjpt  à  Napoléon  fut  une  sorte  de  déclaration  de  principes  destinée 
à  peser  sur  les  actes  ultérieurs  du  gouvernement  impérial. 


404  GALERIE  HISTORIQUE. 

«  Sire ,  dit  Labédoyère ,  les  Français  vont  tout  faire  pour 
Votre  Majesté,  mais  il  faut  aussi  que  Votre  Majesté  fasse  tout 
pour  eux.  Plus  d'ambition,  plus  de  despotisme  :  nous  voulons 
être  libres  et  heureux.  Il  faut  abjurer,  Sire,  le  système  de  con- 
quête et  de  puissance  qui  a  fait  le  malheur  de  la  France  et  le 
vôtre.  » 

Napoléon,  un  -peu  embarrassé  de  ce  rude  langage,  ré- 
pondit : 

«  Si  je  réussis,  je  ferai  tout  ce  qu'il  faudra  pour  remplir  Fat- 
tente  de  la  nation.  Son  bonheur  m'est  plus  cher  que  le  mien. 
C'est  pour  la  rendre  libre  et  heureuse  que  je  me  suis  jeté  dans 
une  entreprise  qui  pourrait  ne  pas  avoir  de  succès  et  me  coûter 
la  vie;  mais  nous  aurions  eu  la  consolation  de  mourir  sur  le 
sol  de  la  patrie.  » 

,  Cet  épisode  de  l'expédition  de  l'tle  d'Elbe  ne  fut  point  inséré 
dans  le  compte  rendu  officiel  publié  par  le  Moniteur. 

L'armée  de  Napoléon,  forte  de  trois  mille  hommes,  arriva  le 
6  au  soir  sous  les  murs  de  Grenoble.  Le  général  Marchand,  qui 
commandait  la  division ,  était  décidé  à  soutenir  un  siège.  Les 
remparts  étaient  garnis  par  le  3e  régiment  du  génie,  le  4e  d'ar- 
tillerie, le  4e  de  hussards,  le  1 1 e  de  ligne  et  deux  bataillons 
du  5e.  D'abord  la  garnison  parut  se  prêter,  au  moins  par  son 
silence,  aux  intentions  du  commandant;  mais  lorsqu'elle  vit  la 
vieille  garde  défiler  Farme  au  bras  sous  les  murs  de  la  ville , 
en  poussant  les  cris  de  :  Vive  l'Empereur  !  Vive  Grenoble  ! 
lorsque  toute  la  population  se  porta  sur  les  terre-pleins,  en  fai- 
sant entendre  les  mêmes  acclamations  ;  lorsque  les  soldats  appri- 
rent que  le  préfet  et  le  général  s'étaient  enfuis ,  frappés  de 
terreur  par  les  dispositions  populaires,  l'élan  devint  électrique, 
la  glace  fut  rompue.  Et  comme  on  ne  trouvait  pas  les  clefs  des 
portes  de  la  ville,  elles  furent  enfoncées  à  coups  de  hache. 
Napoléon  fait  son  entrée  à  dix  heures  du  soir;  il  se  loge  à  l'hôtel 
des  Trois  Dauphins,  tenu  par  un  ancien  chasseur  de  la  garde. 
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Les  Bourbons  furent  détrônés  de  fait ,  dès  l'arrivée  de  l'em- 
pereur à  Grenoble.  Prompt  comme  la  foudre,  le  bruit  de  l'ar- 
rivée du  proscrit  s'était  répandu  des  Alpes  à  l'Océan.  A  partir 
de  ce  moment,  comme  nous  allons  le  voir  dans  le  chapitre  qui 
suit,  un  mouvement  inénarrable  commence  dans  toute  la 
France,  une  sorte  de  reflux  politique  et  social.  Toutes  les  idées» 
toutes  les  forces  vitales  de  la  nation,  qui  s'étaient  peu  à  peu 
retirées  du  gouvernement  de  la  restauration ,  depuis  l'octroi  de 
la  Charte,  vinrent  une  à  une  se  précipiter  au-devant  de  Napo-  ' 
léon,  comme  les  vagues  accumulées  se  précipitent  sur  les  hautes 
plages.  Un  point  de  ralliement,  un  centre  d'action  étaient  donnés 
aux  mécontentements  du  peuple.  Ce  n'est  pas  que  notre  pays 
eût  oublié  le  régime  liberticide  de  1 804  ;  ce  n'est  point  qu'il  se 
fit  illusion  sur  les  attentats  commis  contre  ses  droits  dans  les 
beaux  jours  de  l'empire,  et  qu'il  fût  disposé  à  s'abandonner  de 
nouveau  aux  caprices  du  soldat  couronné.  Mais  de  sa  haine 
contre  les  émigrés,  se  forma  son  amour  pour  l'homme  qui  lui 
offrait  de  le  délivrer  du  joug. 


CHAPITRE  XXI. 


Là  fifflmlte  dti  débarquement  arrive  A  PaMs.  —  Le*  Chambre*  sont  Convoquée* 
extraordinairement.  —  Napoléon  est  mis  hors  la  loi.  —  Complot  militaire*  —  ' 
Napoléon  entre  dans  la  ville  de  Lyon.  —  Déclaration  du  Congrès  de  Vienne.  — 
Marché  sur  Paris.  —  Le  roi  se  décide  à  quitter  Paris.  —  Journée  du  20  mars. 
«*•  L'emptrtof  eux  Tuilerie*.  —■  Formation  du  nouveau  gouvernement  •**■ 
Tentatives  d'insurrection  à  Bordeaux  et  dans  le  midi.  —  Tendances  démocra- 
tiques bien  vite  oubliées.  —  Lettre  aux  souverains.  —  Les  folies  de  Murât.  — 
Préparatifs  de  guerre.  —  Acte  additionnel  aux  constitutions  de  l'empire. 


MA&S.  -  ATBLXIi  1915, 

La  révolution  gronde  déjà  dans  Paris.  La  nouvelle  du  débar- 
quement de  Napoléon  est  arrivée  le  5  mars.  Les  ministres 
considèrent  d'abord  cet  événement  comme  un  acte  de  folie* 
Louis  XVIII  l'envisage  d'une  manière  plus  sérieuse.  Il  sent  le 
trône  chanceler  sous  lui*  Les  baïonnettes  étrangères  sont  par- 
ties; et  les  sympathies  du  soldat  français,  il  le  sait  de  reste, 
ne  sont  point  acquises  à  sa  dynastie»  Le  roi  insiste  pour  qu'on 
prenne  des  mesures  énergiques  et  immédiates*  En  conséquence 
le  comte  d'Artois  et  le  duc  d'Orléans  partent  pour  Lyon ,  afin 
de  se  mettre  à  la  tête  des  gardes  nationales  et  d'arrêter  les  dé- 
fections de  l'armée*  Le  duc  d'Orléans  accepte  cette  mission  avec 
un  empreseement  affecté»  il  veut  qu'on  lui  pardonne  le  zèle 
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imprudent  de  quelques  amis ,  qui  sont  venus  lui  proposer  de 
pactiser  avec  les  ennemis  de  la  branche  aînée  et  de  profiter  de 
la  première  émotion  pour  se  faire  proclamer  roi  des  Français. 
Le  duc  d'Orléans ,  à  ce  qu'il  paraît ,  n'était  pas  mûr  pour  le 
trône  à  cette  époque,  ou  plutôt  son  courage  et  sa  hardiesso 
n'étaient  point  encore  au  niveau  de  son  ambition  bien  connue; 
car  il  s'empressa  d'avertir  Louis  XVIII  de  cette  proposition. 
Quelques-uns  affirment  même  qu'il  donna  des  noms  et  se 
fit  le  délateur  de  ses  propres  séides.  La  chose  est  restée  dou- 
teuse. Le  duc  d'Angoulême  fut  désigné  par  le  roi  pour  prendre 
le  commandement  des  troupes  des  départements  méridionaux 
placées  sous  les  ordres  de  Masséna,  Marchand  et  Mouton-Du- 
vernet. 

Les  Chambres  ayant  été  convoquées  le  6  mars,  les  pairs  et  les 
députés  absents  de  Paris  sont  invités  à  se  rendre  au  lieu  ordi- 
naire des  séances,  aussitôt  qu'ils  auront  connaissance  de  la 
proclamation  royale.  En  même  temps  parait  une  ordonnance, 
prescrivant  des  mesures  de  sûreté  générale.  Dans  cette  pièce , 
Napoléon  est  déclaré  traître  et  rebelle ,  pour  s'être  introduit  à 
main  armée  dans  le  département  du  Var.  Il  est  enjoint  à  tous 
les  gouverneurs ,  commandants  de  la  force  armée,  gardes  natio- 
nales, autorités  civiles,  et  même  aux  simples  citoyens,  de  lui 
courir  sus,  de  l'arrêter  et  de  le  traduire  incontinent  devant  un 
conseil  de  guerre  qui ,  après  avoir  reconnu  l'identité ,  pronon- 
cera contre  lui  l'application  des  peines  portées  par  la  loi. 

Les  nombreux  partisans  que  Napoléon  comptait  à  Paris 
s'effrayèrent  peu  de  cette  mise  hors  la  loi;  ils  attendirent  avec 
confiance  les  nouvelles  ultérieures  de  la  marche  de  l'empereur. 
Les  principaux  se  réunissaient  dans  les  salons  de  la  reine  Hor- 
tense.  Dans  le  cercle  intime  de  la  fille  de  Joséphine,  on  étail 
instruit  par  des  messages  secrets  de3  moindres  détails  de  l'évé- 
nement, et  l'on  savait  à  quoi  s'en  tenir  sur  la  jactance  des  roya- 
listes qui  répandaient  mille  bruits  absurdes.  A  croire  ceux-ci , 
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Bonaparte  ne  méritait  pas  le  déploiement  extraordinaire  des 
forces  qui  se  portaient  contre  lui.  Partout  les  troupes  recevaient 
ses  bandes  avec  horreur.  En  butte  au  juste  mépris  des  hommes, 
elles  se  cachaient  dans  les  ravins,  manquant  de  tout;  et  déjà  la 
défection  les  divisait  et  les  dispersait. 

Que  les  royalistes  affectassent  une  sécurité  qui  n'était  pas 
dans  leur  esprit ,  il  n'y  avait  là  rien  que  d'ordinaire  et  de 
logique.  Mais  qu'ils  crussent  sincèrement  à  leur  force ,  à  l'im- 
puissance de  Napoléon,  c'était  le  comble  de  l'aveuglement.  Et 
les  témoignages  contemporains  sont  là ,  pour  nous  prouver  que 
les  royalistes  furent  de  bonne  foi  en  cette  occasion.  Les  signes 
de  leur  déconfiture  se  multipliaient  cependant  de  tous  côtés. 
L'orage  ne  s'accumulait  pas  seulement  dans  les  montagnes  du 
Dauphiné,  mais  encore  dans  les  départements  du  nord,  où  s'or- 
ganisait une  conspiration  militaire  tout  à  fait  indépendante  de 
l'expédition  de  l'ile  d'Elbe.  Le  général  Lefebvre-Desnouettes, 
commandant  les  chasseurs  à  cheval  de  l'ex-garde  impériale,  les 
généraux  Lallemand,  Drouet  d'Erlon  et  Davoust,  avaient  pré- 
paré dans  les  premiers  jours  de  février  une  prise  d'armes.  Il 
s'agissait  d'enlever  toutes  les  garnisons  de  nos  places  de  guerre, 
de  les  faire  marcher  sur  Paris,  d'imposer  à  Louis  XVIII  les  con- 
ditions d'un  régime  plus  libéral ,  l'éloignement  de  ses  conseil- 
lers réactionnaires  et  le  choix  de  nouveaux  ministres  pris  dans 
le  parti  napoléonien  ou  libéral.  En  cas  de  refus,  on  conduisait 
Louis  XVIII  à  la  frontière,  sous  l'escorte  d'un  régiment  de  chas- 
seurs ,  et  l'on  forçait  le  duc  d'Orléans  à  monter  sur  le  trône. 
Dans  tous  les  cas,  après  avoir  renversé  un  système  odieux,  on 
eût  pris  conseil  des  événements  (*).  Cette  conspiration,  dite 
du  Nord,  échoua  par  quelques  circonstances  fortuites;  mais  elle 
dévoilait  bien  l'esprit  de  l'armée,  et  montrait  combien  peu  la 
dynastie  pouvait  s'appuyer  sur  elle.  Au  moment  d'agir,  Davoust 

(*)  Mémoires  de  Lafayette. 
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s'était  retiré  du  complot.  Lefebvre-Desnouettes,  Drouet  d'Ërlon 
et  les  frères  Lallemand  persistèrent.  Plusieurs  régiments  se  mirent 
en  marche  sous  la  conduite  de  ces  généraux,  par  des  chemins 
de  traverse,  afin  d'opérer  leur  jonction  aux  lieux  désignés.  L'ar- 
rivée inopinée  du  maréchal  Mortier  à  Lille,  dérahgêa  les  com- 
binaisons et  déjoua  toutes  les  mesures  prises  par  Drouet.  Les 
frères  Lallemand,  comptant  sur  l'appui  de  ce  dernier,  essayèrent 
de  soulever  les  batteries  d'artillerie  de  La  Fore.  Le  général  qui 
commandait  cette  place  leur  opposa  une  énergique  résistance, 
et  ils  durent  prendre  la  fuite.  Lefèbvre-De&nouêttes  arriva  seul 
à  Compiègne,  avec  lés  chasseurs  ;  it  attendit  vainement  ses 
Complices,  et  fut  forcé  d'abandonner  la  partie. 

Ainsi,  tout  était  Conjuré  contre  les  Bourbons  :  le  peuple,  for- 
mée et  leur  propre  aveuglement.  Lé  peuple  n*avait  qu'une  voix 
pour  saluer  l'arrivée  de  l'empereur.  Précédé  par  une  forte  avant- 
garde,  Napoléon  avait  quitté  Grenoble  et  s'avançait  sur  Lyon. 
Le  9  mars,  il  couchait  à  Bourgoin,  après  s'être  arrêté  plusieurs 
heures  à  Brives.  Â  le  voir  traîné  dans  une  Calèche  allant  au  pas, 
entouré  seulement  de  quelques  grenadiers  de  la  garde,  toujours 
suivi  d'une  foule  de  paysans  qui  l'accompagnaient  d'un  village  à 
l'autre  :  on  eût  plutôt  dit  un  souverain  visitant  ses  États,  qu'un 
prince  déchu  marchant  à  la  conquête  de  son  trône  contre  un 
compétiteur  disposant  de  cent  mille  baïonnettes.  Le  10,  au  ma- 
tin, l'avant-garde  de  l'empereur  était  en  vue  de  Lyon.  Dix  mille 
hommes  de  troupes  de  ligne,  et  quinze  mille  gardes  nationaux, 
environ,  étaient  réunis  dans  cette  place.  Le  comte  df Artois  et  le 
duc  d'Orléans  essayèrent  en  vain  de  provoquer  leur  enthou- 
siasme. Quelques  préparatifs  de  défense  avaient  été  faits.  Ou 
voulait  couper  le  pont  de  la  Guillotière  et  le  pont  Morand.  Mais 
bientôt  l'attitude  de  la  garnison  et  de  la  presque  totalité  des 
habitants  fit  renoncer  les  princes  à  toute  pensée  belliqueuse. 
Une  revue  passée  par  le  comte  d'Artois,  ne  laisse  aucun  doute 
dans  son  esprit.  Les  soldats  murmurent ,  en  entendant  quel- 
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ques  officiers  d'état-major  pousser  le  cri  de  vive  le  roi.  Le 
frère  de  Louis  XVIII,  s'approchant  près  d'un  dragon  du  trei- 
zième régiment!  lui  dit  :  a  Allons,  mon  camarade,  crie  donc 
a  vive  le  roi  !  »  —  Non  Monsieur,  lui  répond  le  cavalier  ;  au- 
a  ôun  soldat  ne  combattra  contre  son  père;  je  ne  puis  vous 
«  répondre  qu'en  criant  :  vive  l'empereur  !  »  Macdonald  ne 
fut  pas  plus  heureux  dans  ses  tentatives,  et  ses  régiments  à  qui 
il  ordonna  de  marcher,  refusèrent  de  lui  obéir.  Princes  et  géné- 
raux s'éloignèrent  à  la  hâte,  abandonnant  la  ville  à  elle- 
même. 

Quand  Napoléon  sut  que  le  duc  d'Orléans  et  le  comte  d'Ar- 
tois voulaient  lui  disputer  l'entrée  de  Lyon,  il  commanda  au 
général  Bertrand  de  réunir  des  bateaux  à  Mirbel,  dans  l'inten- 
tion de  passer  le  Rhône  sur  ce  point,  dans  la  nuit  du  \  0  au  1 1 , 
et  de  prendre  la  ville  à  revers  par  la  route  de  Màcon.  Mais 
cette  manœuvre  était  inutile*  A  quatre  heures ,  une  reconnais- 
sance du  4me  hussards  ayant  poussé  jusqu'à  la  Guillotière,  est 
reçue  par  la  population  du  faubourg,  et  l'on  apprend  le  dé- 
part des  princes.  Le  passage  de  Mirbel  est  contremandé. 
Napoléon  se  porte  au  galop  sur  Lyon,  où  il  fait  son  entrée  à 
neuf  heures  du  soir,  entouré  d'une  foule  immense.  On  dit  que 
l'empereur,  ému  jusqu'aux  larmes  de  l'ivresse  qu'inspirait  sa 
présence,  ne  put  que  répéter  au  peuple  qui  le  pressait  >  ces 
mots  qui  volèrent  aussitôt  de  bouche  en,  bouche  :  «  Lyonnais, 
«  je  vous  aime!  »  La  ville  entière  était  remuée  de  fond  en 
comble ,  par  cet  événement  extraordinaire  et  gigantesque. 
Ah!  plût  au  ciel  que  cette  soirée  féerique  eût  pour  toujours  et 
sincèrement  réconcilié  Napoléon  avec  les  principes  démocra- 
tiques I  Plût  au  ciel  qu'un  souvenir  profond  et  incessant  de  cette 
sainte  communion  aveo  l'élément  populaire,  l'eût  accompagné 
jusqu'à  Paris,  jusque  dans  le  palais  des  Tuileries»  jusqu'au  mi- 
lieu de  cette  meute  de  courtisans  et  d'intrigants  de  toute  sorte, 
qui  devaisnt  le  perdre  une  seconde  fois  ! 
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Le  1 1 ,  une  grande  revue  fut  passée  par  l'empereur  ;  immé- 
diatement après,  le  général  Brayer  avec  une  forte  avant-garde 
se  mit  en  marche  pour  s'avancer  sur  la  capitale.  Toutes  les 
autorités  vinrent  complimenter  Napoléon,  et  dans  quelques- 
unes  de  ces  réceptions  officielles,  il  donna  le  programme  de  la 
politique  nouvelle  qu'il  entendait  inaugurer  dès  son  arrivée  à 
Paris.  Il  était  si  proche,  en  ce  moment,  du  foyer  démocratique, 
de  telles  émanations  lui  arrivaient  du  cœur  du  peuple,  que 
ses  paroles  s'en  ressentaient  un  peu ,  et  que  ses  instincts  s'en 
trouvaient  pour  ainsi  dire  bouleversés  et  régénérés. 

«  J'ai  été  entraîné,  disait-il,  par  la  force  des  événements, 
dans  une  fausse  route;  mais  instruit  par  l'expérience,  j'ai  ab- 
juré cet  amour  de  la  gloire,  si  naturel  aux  Français,  qui  a  eu 
pour  la  France  et  pour  moi  de  si  funestes  résultats!  Je  me  suis 
trompé,  en  croyant  que  le  siècle  était  venu  de  rendre  la  France 
le  chef-lieu  d'un  grand  empire.  J'ai  renoncé  pour  toujours  à 
cette  haute  entreprise  :  nous  avons  assez  de  gloire.  Il  faut  nous 

reposer En  mettant  le  pied  sur  notre  chère  France,  j'ai  fait 

le  vœu  de  la  rendre  libre  et  heureuse  :  je  ne  lui  apporte  que 
des  bienfaits.  Je  reviens  pour  protéger  et  défendre  les  intérêts  que 
notre  révolution  a  faits  naître;  je  reviens  pour  concourir  avec 
les  représentants  de  la  nation  à  la  formation  d'un  pacte  de 
famille  qui  consacrera  à  jamais  la  liberté  et  les  droits  de  tous 
les  Français.  Je  mettrai  désormais  mon  ambition  et  ma  gloire  à 
faire  le  bonheur  de  ce  grand  peuple  duquel  je  tiens  tout.  Je  ne 
veux  point,  comme  Louis  XVIII,  vous  octroyer  une  charte  révo- 
cable. Je  veux  vous  donner  une  Constitution  inviolable,  et 
qu'elle  soit  l'ouvrage  du  peuple  et  de  moi.  »  Il  dit  encore  :  «  Je 
sais  que  les  idées  libérales  ont  repris  le  terrain  que  j'avais  fait 
gagner  au  pouvoir.  Je  ne  chercherai  point  à  le  reprendre  :  il  ne 
faut  jamais  lutter  contre  une  nation.  C'est  le  pot  de  terre  contre 
le  pot  de  fer.  Je  donnerai  à  la  France  des  garanties.  Je  ne  lui  ai 
point  épargné  la  gloire.  Je  ne  lui  épargnerai  point  la  liberté.  » 
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Ainsi  parlait  Napoléon,  dans  cette  campagne  morale  du  mois 
de  mars  1815.  Et  nous  ne  saurions  trop  insister  pour  que 
l'esprit  du  lecteur  s'arrête  avec  complaisance  sur  ces  détails. 
Plus  d'ambition,  plus  d'égoïsme  magnifique,  mais  l'amour  sin- 
cère du  peuple;  plus  de  gloire  exagérée,  plus  d'ivresse  guer- 
rière, plus  de  gouvernement  personnel,  mais  le  règne  des 
libertés  publiques,  les  garanties  d'une  Constitution  inviolable. 
Une  ligne  profonde  de  démarcation  sépare  les  deux  avènements 
de  Napoléon  au  pouvoir.  Le  premier  de  ces  avènements  est 
étayé  sur  la  gloire,  sur  l'admiration  de  la  France,  sur  le 
besoin  qu'elle  a  de  stabilité  et  de  repos  intérieur  ;  le  second 
e?4  provoqué  par  une  soif  ardente  de  libertés,  par  le  besoin 
qu'elle  sent  de  reconstituer  les  intérêts  issus  de  la  révolution. 
Et  c'est  parce  que  Napoléon  accepte,  développe  et  souscrit  un 
tel  programme,  c'est  parce  qu'il  s'offre  comme  le  représentant 
de  ces  intérêts,  comme  le  restaurateur  de  ces  libertés;  c'est 
uniquement  pour  cela  qu'il  s'avance  sans  danger  au  milieu  des 
populations  :  dissipant  et  chassant  devant  lui  toutes  ces  méphi- 
tiques vapeurs  de  l'émigration  qui  obscurcissaient  notre  beau 
ciel. 

Le  triomphe  de  l'empereur  est  la  flagrante  condamnation  de 
l'empire;  le  succès  de  Napoléon,  la  déchéance  vivante  des  idées 
napoléoniennes.  Il  l'a  dit  lui-même  :  Je  me  suis  trompé  pen- 
dant quinze  ans;  et  je  reviens  parmi  vous,  pour  reprendre 
mon  œuvre  à  contre-partie. 

Tout  est  de  voir,  maintenant,  si  l'action  suivra  la  promesse; 
et ,  en  admettant  que  la  promesse  soit  sincère ,  si  le  pouvoir  est 
là  où  se  trouve  le  vouloir. 

Napoléon  marqua  son  séjour  à  Lyon  par  quelques  décrets  im- 
portants ,  publiés  plus  tard  dans  le  Moniteur.  Un  premier  décret 
abolit  la  noblesse  ancienne,  remet  en  vigueur  les  lois  de  l'Assem- 
blée constituante  sur  cet  objet,  supprime  les  titres  féodaux.  Mai* 
dans  ce  même  décret,  comme  un  retour  à  ses  anciens  errements, 
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Napoléon  maintient  les  titres  qu'il  a  lui-même  accordés,  et 
se  réserve  d'en  donner  de  nouveaux ,  comme  récompense  na~ 
tionale.  Un  second  déclare  les  deux  Chambres  dissoutes,  et  pres- 
crit aux  membres  convoqués  et  arrivés  à  Paris,  conformé- 
ment à  l'ordonnance  de  Louis  XVIII ,  de  retourner  dans  leurs 
départements.  Les  collèges  électoraux  des  départements  se 
réuniront  à  Paris ,  au  mois  de  mai  prochain ,  en  grande  Atsem- 
blée  extraordinaire  du  Champ  de  liai ,  afin  de  prendre  les  me- 
sures convenables  pour  corriger  et  modifier  lc6  Constitutions  de 
l'empire,  et*en  même  temps,  ajoute  le  décret,  «  pour  assister 
«  au  couronnement  de  l'impératrice,  notre  très-chère  et  bien* 
«  aimée  épouse ,  et  à  celui  de  notre  très-cher  et  bien-airaé  fils.  » 
Au  moment  même  où  Napoléon  signait  ces  décrets,  et  dispo» 
sait  de  plus  de  trente  mille  hommes  de  troupes,  sans  compter 
les  gardes  nationales ,  les  ministres  des  Bourbons  entretenaient 
les  Parisiens  d'illusions  et  de  contes  absurdes.  A  défaut  de  suc- 
cès réels  contre  Bonaparte,  ils  en  imaginaient  de  fictifs,  et  se 

4 

consolaient  stupidement  de  leur  chute  par  d'officiels  mensonges, 
«  Bonaparte,  disaient  leurs  journaux,  a  été  battu  en  avant  de 
«  Lyon  par  les  gardes  nationales  réunies  aux  troupes  de  ligne. 
«  Sans  moyens  de  défense,  la  désertion  s'est  mise  dans  sa  bande.  » 
Quand  ils  ne  purent  plus  celer  la  nouvelle  des  événements, 
ils  publièrent  que  toutes  les  mesures  étaient  prises  pour 
arrêter  l'ennemi  entre  Lyon  et  Paris.  Diverses  ordonnances  pa- 
rurent en  même  temps ,  déclarant  les  conseils-généraux  en  per- 
manence pour  l'exécution  de  toutes  les  mesures  prescrites  par 
le  salut  public ,  et  frappant  de  la  peine  de  mort  les  embaucheurs, 
les  déserteurs,  les  provocateurs  à  la  rébellion,  soit  par  écrit  ou 
autrement.  Déjà  le  parti  royaliste  avait  essayé  de  faire  taire  le 
mécontentement  des  troupes  et  de  se  les  rattacher,  en  rappelant 
sous  les  drapeaux,  par  une  ordonnance  du  9,  les  militaires 
en  semestre  ou  en  congé  illimité,  officiers,  sous-officiers  et 
soldats  de  toute  arme.  Ce  sont  des* recrues  pour  Napoléon. 
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Ces  expédients  étaient,  les  uns  impuissants  pour  arrêter  la 
marche  des  événements,  les  autres  favorables  à  leur  explosion* 
Un  fait  plus  important  et  qui  renfermait,  à  lui  seul.  F  ave- 
nir de  la  France,  de  l'Europe,  des  Bourbons  et  de  toutes  les 
aristocraties ,  se  passait  à  Vienne ,  au  sein  de  ce  congrès  dont 
nous  avons  dit  les  intrigues  et  les  embarras.  Vers  la  fin  de  jan- 
vier, le  congrès  avait  résolu,  dan6  une  séance  secrète,  de  trans- 
porter Napoléon  à  Sainte-Hélène.  La  Sainte-Alliance  ne  deman- 
dait plus  qu'une  chose  :  que  Napoléon  lui  fournit  le  prétexte  de 
briser  le  traité  de  Fontainebleau.  On  crut  tenir  un  instant  ce  pré- 
tente,  et  grande  fut  la  joie  de  tous  les  diplomates.  La  nouvelle 
du  départ  de  l'île  d'Elbe  arriva  à  Vienne  par  un  courrier  expédié 
de  Florence;  lord  Burghess,  ambassadeur  de  la  Grande-Bretagne 
auprès  de  la  cour  toscane,  l'avait  reçue  du  consul  de  Livourne. 
Les  détails  manquaient.  M.  de  Metternich  et  les  souverains  pen«* 
aèrent  d'abord  que  Napoléon  voulait  se  rendre  aux  États-Unis 
ou  à  Naples  auprès  de  Murât.  La  Méditerranée  était  croisée  en 
tous  sens  par  des  navires  anglais;  on  ne  douta  pas  de  la  capture 
du  fugitif.  Vienne  resta  cinq  jours  6ans  courriers.  Les  fêtes ,  les 
intrigues,  un  instant  interrompues ,  avaient  repris  leur  cours. 
Le  10  mars,  il  y  avait  bal  chez  M.  de  Metternich,  lorsque 
au  milieu  d'un  quadrille,  la  nouvelle  se  répand  du  débar- 
quement  à  Cannes ,  de  la  marche  sur  Grenoble.  Ce  fat  un  coup 
de  théâtre.  Frédéric-Guillaume,  Alexandre,  François,  le  due 
de  Wellington,  M.  de  Metternich,  rois,  empereurs,  et  princes 
se  dispersent  aussitôt.  La  foule  se  retire  peu  à  peu ,  dans  une 
agitation  extraordinaire.  Les  armées  françaises  eussent  bivoua- 
qué sur  le  bord  du  Danube ,  au  Prater ,  que  la  panique  et  la 
stupeur  n'eussent  pas  été  plus  grandes. 

Le  congrès  se  réunit  immédiatement.  Qu'allait-il  en  sortir? 
Une  déclaration  de  guerre  contre  Napoléon,  d'une  guerre  d'ex- 
termination, sans  trêve  ni  cesse.  Ce  fut  M.  de  Talleyrand  qui 
poussa  les  souverains  à  l'acte  que  nous  allons  enregistrer.  Il  mit 
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tous  ses  efforts  à  hâter  la  déclaration  du  congrès.  Plus  tard,  il  a 
cherché  à  colorer  sa  conduite  d'un  noble  sentiment  de  patrio- 
tisme. Si  Ton  en  croit  les  confidences  ultérieures  de  M.  de  Tal- 
leyrand,  il  craignait  que  la  Sainte-Alliance,  en  apprenant  les 
succès  de  Bonaparte,  la  complicité  de  l'armée  et  du  peuple 
français  dans  son  entreprise,  ne  confondit  dans  une  même 
haine,  dans  une  même  action  répressive,  l'empereur  et  le  pays, 
et  n'arrivât  au  partage  de  nos  provinces ,  à  l'anéantissement 
complet  de  notre  puissance  et  de  notre  individualité  nationale. 
Tels  seraient  les  motifs  qui  auraient  porté  l'ennemi  de  Napoléon 
à  faire  décréter  contre  lui,  par  l'Europe,  une  mise  hors  la  loi, 
dans  laquelle  se  trouvait  en  même  temps  la  promesse  formelle 
de  maintenir  intact  le  traité  de  Paris  du  30  mai  1 81 4. 

Nous  attribuerons  à  d'autres  sentiments  la  conduite  du  pléni- 
potentiaire de  Louis  XV III.  M.  de  Talleyrand  connaissait  les 
Bourbons,  et  mieux  que  personne  la  fragilité  de  son  œuvro 
de  1814.  Il  devinait,  et  l'événement  justifia  sa  prévision,  quo 
les  protégés  de  la  Sainte-Alliance,  sans  racines  dans  le  pays,  se 
laisseraient  balayer  comme  un  bois  mort  par  l'ouragan  révo- 
lutionnaire, et  que  Napoléon  remonterait  en  quelques  jours  au 
faite  du  pouvoir.  Et  alors,  que  feraient  les  souverains  quand 
Napoléon  viendrait  leur  dire  :  «  Vous  vous  êtes  trompés,  lors- 
vous  avez  cru  que  la  France  sympathisait  avec  vos  princes.  La 
France  n'en  veut  plus.  Et  si  vous  tenez  au  repos  du  monde,  à  la 
paix;  si  vous  voulez  que  la  grande  nation,  sous  un  joug  qui  lui 
pèse,  ne  demeure  pas  comme  un  cratère  plein  de  menaces,  tou- 
jours prêt  à  faire  explosion  au  milieu  de  l'Europe,  traitez  avec 
moi  qui  vous  garantis  le  repos.  »  Voilà  pourquoi  M.  de  Talley- 
rand se  hâta  d'arracher  au  congrès  un  engagement  solennel,  un 
pacte  à  outrance ,  avant  que  fût  révélé  à  l'empereur  Alexandre 
la  profonde  impopularité  de  la  dynastie. 

Ce  pacte  fut  signé  le  1 3  mars.  Il  est  connu  sous  le  nom  de 
Dklaration  de  Vienne. 
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«  Les  puissances  qui  ont  signé  le  traité  de  paix  de  Paris, 
réunies  au  congrès  de  Vienne,  informées  de  l'évasion  de  Napo- 
léon et  de  son  entrée  à  main  armée  en  France,  doivent  à  leur 
propre  dignité  et  à  l'intérêt  de  Tordre  social ,  une  déclaration 
solennelle  des  sentiments  que  cet  événement  leur  a  fait  éprouver. 

«  En  rompant  les  conventions  qui  l'avait  établi  à  l'île  d'Elbe, 
Bonaparte  a  détruit  le  seul  titre  légal  auquel  son  existence  se 
trouvait  attachée.  En  reparaissant  en  France  avec  des  projets  de 
trouble  et  de  bouleversement,  il  s'est  privé  lui-même  de  la  pro- 
tection des  lois,  et  a  manifesté  à  la  face  de  l'univers  qu'il  ne 
saurait  y  avoir  ni  paix  ni  trêve  avec  lui. 

«  Les  puissances  déclarent ,  en  conséquence,  que  Napoléon 
s'est  placé  hors  des  relations  civiles  et  sociales,  et  que,  comme 
ennemi  et  perturbateur  du  repos  du  monde,  il  s'est  livré  à  la 
vindicte  publique. 

«  Elles  déclarent  en  même  temps  que,  fermement  résolues  de 
maintenir  le  traité  de  Paris  du  30  mai  1 81 4,  et  les  dispositions 
mentionnées  par  ce  traité,  et  toutes  celles  qu'elles  ont  arrêtées 
ou  arrêteront  encore  pour  le  compléter  et  le  consolider,  elles 
emploieront  tous  leurs  moyens  et  réuniront  tous  leurs  efforts 
pour  que  la  paix  générale,  objet  des  vœux  de  l'Europe,  et  but 
constant  de  leurs  travaux,  ne  soit  pas  troublée  de  nouveau ,  et 
pour  la  garantir  de  tout  attentat  qui  menacerait  de  replonger  les 
peuples  dans  les  désordres  et  les  malheurs  des  révolutions. 

«  Et,  quoique  intimement  persuadés  que  la  France  entière  se 
ralliera  autour  de  son  souverain  légitime,  et  fera  incessamment 
rentrer  dans  le  néant  cette  dernière  tentative  d'un  délire  cri- 
minel et  impuissant,  tous  les  souverains  de  l'Europe,  animés 
des  mêmes  sentiments  et  guidés  par  les  mêmes  principes,  dé- 
clarent que  si,  contre  tout  calcul ,  il  pouvait  résulter  de  ces 
mêmes  événements  un  danger  quelconque,  ils  seraient  prêts  à 
donner  au  roi  de  France  et  à  la  nation  française  ou  à  tout  autre 
gouvernement  attaqué ,  dès  que  la  demande  en  serait  formée, 
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les  secoure  nécessaires  pour  rétablir  la  tranquillité  publique,  et 
à  faire  cause  commune  contre  fous  ceux  qui  entreprendraient  de 
la  compromettre. 

«  La  présente  déclaration,  insérée  au  protocole  du  congrès 
réuni  à  Vienne,  dans  sa  séance  du  13  mars,  sera  rendue  pu- 
blique. » 

La  France  ne  se  ralliait  pas  antour  de  son  souverain  légitime. 
Comme  un  seul  homme,  elle  continuait  d'accourir  au-devant  de 
Napoléon.  Le  13  mars,  l'empereur  quittait  la  ville  de  Lyon  et 
prenait  la  route  de  Châlons-sur-Saône  et  d'Àuxerre.  11  s'avan- 
çait ainsi  sur  la  capitale  où  siégeait  encore'tout  entier  le  gou- 
vernement de  la  restauration;  il  était  plein  de  confiance  et  do 
sécurité,  comptant  sur  le  peuple,  sur  l'armée,  sur  ceux  dont  il 
savait  le  patriotisme  ou  le  dévouement,  aussi  bien  que  sur  cer- 
tains personnages  qui  juraient  encore  en  ce  moment  amour  et 
fidélité  aux  Bourbons,  et  se  préparaient  à  les  abandonner. 
Le  18,  Napoléon  arrivait  à  Àaxerre,  où  il  ftit  rejoint  par  le 
maréchal  Ney.  Le  prince  de  la  Moscowa,  comme  Soult ,  comme 
Macdonald,  comme  Marmont,  comme  tant  d'autres  généraux, 
qui  oublièrent  leur  origine  et  se  mirent  platement  à  la  suite 
des  chevaliers  de  Coblentz,  s'était  laissé  entraîner  un  instant  par 
les  circonstances,  et,  dans  un  moment  d'oubli,  il  avait  promis  à 
Louis  XVIII  de  marcher  contre  «  l'usurpateur  »  et  de  le  rame- 
ner dans  une  cage.  Le  roi  comptait  beaucoup  sur  ce  brave  gé- 
néral, qui  exerçait  une  grande  influence  sur  l'esprit  du  soldat. 
Ney,  à  la  tête  d'un  corps  d'armée,  se  dirige  sur  la  routo 
de  Lyon.  Mais  l'empereur  connaît  le  cœur  du  héros  de  la  retraite 
de  Russie  ;  ses  dispositions  hostiles  ne  l'inquiètent  pas,  et  il  lu 
écrit  simplement  : 

«  Mon  cousin,  mon  major-général  vous  expédie  Tordre  de 
marche.  Je  ne  doute  pas  qu'au  moment  où  vous  avez  appris  mon 
arrivée  à  Lyon,  vous  n'ayez  fait  reprendre  à  vos  troupes  le 
drapeau  tricolore-  Exécutez  les  ordres  de  Bertrand  et  venez  me 
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rejoindre  à  Châlops.  Je  vous  recevrai  comme  le  lendemain  de  la 
bataille  de  la  Moskowa.  » 

Js^y  répond  à  cette  lettre  par  un  ordre  du  jour,  où  il  pro- 
d$nç  la  déchéance  des  Courbons.  Il  annonce  à  son  armée  qu'il 
\a  la  réunir  aux  phalanges  immortelles  que  Napoléon  conduit  à 
Paris*  Cette  nouvelle  défection  frappe  de  mort  la  cause  des 
royalistes.  La  capitale  est  ouverte  à  l'empereur.  Les  troupes 
qui  restaient  à  Marmont  étaient  tout  au  plus  suffisantes  pour 
protéger  la  personne  de  Louis  XVIII  en  cas  d'une  fuite,  que 
Tftn  prévoyait  déjà  ^  et  encore  Ton  ne  pouvait*  guère  se  fier 
qp'à  la  Waisop  du  roi ,  mousquetaires  gris ,  rouges ,  noirs , 
ÇgQtr&uîçsçSi  gardes  de  la  porte,  où  s'étaient  enrôlés  une  foule 
<fô  JOUUQS  gens  de,  famille  qui  n'avaient  jamais  vu  le  feu  et 
n'étaient  bons  que  pour  la  parade. 

Depuis  le  9  la  Chambre  des  Pairs  et  la  Chambre  des  Députés 
tenaient  féance.  Elles  s'occupaient  principalement  de  Par- 
W$e,  et  cherchaient  par  des  mesures  intelligentes,  mais  trop 
tftrctivçSi  à  donner  satisfaction  aux  justes  plaintes  que  les  offi- 
oiefg  ot  aou&rofficiera  à  la  demi-solde  faisaient  entendre  depuis 
ptâftd'nn  an,  On  essaya  d'agir  sur  l'opinion  publique  par  une 
grande  solennité  parlementaire  et  par  une  revue  de  la  garde 
nationale  Une  séance  royale,  les  deux  Chambres  réunies,  eut 
li$U  le  1 6,  lonis  XVIII  parut,  entouré  de  tous  les  princes,  y 
OQmpri$  le  duc  d'Orléans,  des  dignitaires  de  la  couronne ,  des 
fnaréçhau.x  de  France,  des  inspecteurs-généraux  de  l'armée, 
dça  grçnçfô  cordons  dos  ordres,  des  officiers  supérieurs  de  terre 
et  de  mer.  (>es  constitutionnels,  les  patriotes,  les  journaux  de 
l'oppogitinn*  QVftient  souvent  imputé  au  comte  d'Artois  et  à  la 
ççjpftadUa  df9£  projets  contre  la  Charte ,  des  manœuvres  tendant 
$i  ravir  au  pays  le  peu  de  liberté  qu'il  devait  aux  Bourbons. 
Unç  feuille  anglaise  avait  même  publié  le  manifeste  d'une  sorte 
(te  Ugue  (avinée  par  les  royalistes  purs,  contre  le  pacte  fonda- 
mental de  la  restauration.  La  séance  royale  du  16  fut  des- 
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tinée  évidemment  à  calmer  toutes  ces  craintes,  à  dissiper  ces 
bruits.  On  entendit  Louis  XVIII  faire  serment  de  maintenir  la 
Charte,  et  le  comte  d'Artois  s'écrier,  en  se  tournant  vers  rassem- 
blée :  «  Nous  jurons  sur  l'honneur  de  vivre  et  de  mourir  fidèles 
à  notre  roi  et  à  la  Charte  constitutionnelle  qui  assure  le  bonheur 
des  Français.  »  Des  vivats  retentirent  à  ces  mots.  Le  roi  présenta 
la  main  à  son  héritier  qui ,  feignant  une  émotion  profonde, 
se  jeta  dans  ses  bras  et  l'étreignit  avec  force.  Le  pays  légal  fut 
électrisé  par  cette  scène.  La  salle  se  remplit  de  cris,  d'ap- 
plaudissements ,  de  bravos.  On  se  promit  mutuellement  de 
mourir,  s'il  le  fallait,  sur  les  marches  du  trône;  quel- 
ques-uns même  versèrent  des  larmes.  Mais  la  sensibilité  ne 
prouve  rien  en  politique;  et  les  peuples  mûrs  pour  une  révolu- 
tion ne  se  laissent  pas  prendre  à  ces  spectacles  d'attendrisse- 
ment. 

La  séance  royale  terminée ,  les  députés  rentrèrent  en  séance 
ordinaire.  Le  président,  M.  Laine,  l'homme  de  Bordeaux, 
prononça  un  long  discours  qu'il  termina  en  proposant  une 
adresse  au  roi ,  pour  exprimer  à  Sa  Majesté  les  sentiments  de 
ses  fidèles  sujets  et  les  vœux  de  la  France.  La  motion  fut 
adoptée  ;  la  Chambre  des  Pairs,  de  son  côté,  vota  une  adresse 
semblable. 

Ce  qui  se  passait  dans  les  rues,  sur  les  places  de  Paris,  était- 
il  en  rapport  avec  tout  ce  fracas  de  dévouement  officiel?  Nulle- 
ment. Le  jour  même  delà  séance  royale,  la  municipalité  parodia 
une  des  magnifiques  scènes  de  la  révolution  :  l'enrôlement  vo- 
lontaire. La  patrie  fut  proclamée  en  danger,  et  des  placards 
invitèrent  les  citoyens  à  prendre  les  armes.  Les  légions  de  la 
garde  nationale  furent  passées  en  revue  et  montrèrent  une  froi- 
deur désespérante.  On  put  à  peine  former  deux  compagnies  de 
volontaires,  et  encore,  sur  deux  cents  enrôlements,  les  bas 
étages  de  la  police  en  fournirent-ils  au  moins  la  moitié.  11 
fallut  recourir  aux  grands  moyens,  et  les  royalites  firent  un 
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Appel  direct  aux  patriotes ,  en  rattachant,  dans  une  résolution 
votée  par  la  Chambre  des  Députés ,  la  restauration  aux  tradi- 
tions de  1789,  et  la  Charte  octroyée  aux  constitutions  de  1791  ,• 
de  Tan  ni  et  de  Tan  vin.  Voici  cette  pièce  importante  qui 
prouve  la  détresse  du  parti  royaliste.  Ce  parti  se  montra,  dans 
cette  crise,  ce  qu'il  s'est  vingt  fois  montré  depuis  :  aimant  les 
libertés  publiques  et  en  parlant  beaucoup.. ..  dès  que  le  pouvoir 
lui  est  échappé  et  que  le  pays  le  repousse. 

«  La  Chambre  des  Députés , 

«  Considérant que  la  nation  française  s'était  levée  en 

masse,  en  1789,  pour  reconquérir,  de  concert  avec  le  roi,  les 
droits  naturels  et  imprescriptibles  qui  appartiennent  à  tous  les 
peuples;  que  la  jouissance  lui  en  est  assurée  par  les  Constitu- 
tions qu'elle  a  librement  acceptées  en  1791,  en  l'an  m  et 
l'an  vin;  que  la  Charte  constitutionnelle  de  1814  n'est  que  le  dé- 
veloppement des  principes  sur  lesquels  ces  constitutions  étaient 
basées,  et  son  application  au  système  qui  s'est  établi  à  cette 

époque Considérant  que  le  serment  prêté  il  y  a  deux  jours 

par  Louis  XVIII  et  par  son  auguste  frère,  de  maintenir  inviola- 
blement  la  Charte  constitutionnelle ,  assure  à  la  nation  la  jouis- 
sance pleine  et  entière  de  ses  droits ,  et  fait  cesser  toutes  les 
craintes  qu'on  aurait  pour  l'avenir Considérant  que  lors- 
que la  patrie  est  en  danger,  tous  les  citoyens  se  doivent  à  sa 
défense...  » 

Suivent  diverses  résolutions  déclarant  la  guerre  contre  Bo- 
naparte, guerre  nationale  ;  appelant  tous  les  Français  sous  les 
armes,  et  donnant  une  médaille  aux  militaires  et  citoyens 
qui  auront  combattu  pour  la  patrie,  le  roi  et  la  liberté  publique. 
Mais  la  plus  curieuse  de  ces  résolutions  est  celle  aux  termes  de 
laquelle  «  tous  discours  tenus  dans  les  réunions  ou  lieux 
publics ,  tous  placards  ou  autres  écrits  qui  auraient  pour  objet 
de  porter  atteinte  à  l'irrévocabilité  que  la  Charte  constitution- 
nelle garantit  pour  la  vente  des  biens  nationaux ,  ou  d'inspirer 
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des  craintes  et  des  inquiétudes  aux  acquéreurs  et  possesseur 
de  ces  biens ,  ou  enfin  de  provoquer  le  rétablissement  des  droite 
féodaux ,  de  la  dime  et  des  rentes  seigneuriale* ,  seront  consi- 
dérés comme  attentats  ou  complots  tendant  à  exciter  la  guerre 
civile  entre  les  citoyens » 

Dans  cette  marche  si  accidentée  des  peuples  ,  vers  la  vérité 
démocratique ,  vers  le  règne  souverain  de  la  liberté  et  de  l'éga» 
Hté,  voilà  encore  un  jalon  planté  sur  la  route  par  les  ennemi* 
mêmes  du  progrès  politique  et  social.  Une  puissance  supérieure, 
la  nécessité,  arrache  en  môme  temps  aux  deux  compétiteurs  du 
trône,  à  Napoléon  et  à  Louis  XVHI,  un  hommage  involontaire, 
forcé,  à  Tidée  moderne.  Et  maintenant ,  que  le  despotisme,  lia* 
vasion,  les  honteuses  palinodies,  les  misères  se  multipliait  et 
torturent  le  présent  :  l'avenir  se  dégagera  de  ces  temps  néfaste 
plein  de  sève  et  de  promesses ,  comme  l'arbre  se  dégage  pet 
à  peu  du  fumier  dans  lequel  fermente  son  germe. 

L'empereur  n'est  plus  qu'à  quelques  lieues.  Le  49,  il  se 
dirige  sur  Fontainebleau.  Une  grande  agitation  règne 
Paris,  et  les  bruits  les  plus  contradictoires  circulent 
les  projets  de  la  cour.  Les  uns  affirment  qu'elle  est  décalée 
à  disputer  les  approches  de  la  capitale,  a  défendre  même 
son  palais.  Des  mouvements  de  troupes  semblent  confirmer 
cette  résolution.  Marmont  a  rallié  tous  les  régiments  dont  on 
peut  disposer;  il  va,  dit-on,  s'emparer  de  Fontainebleau*  Le 
duc  de  Berry  portera  son  quartier-général  à  Yiilejuif.  D'antres 
prétendent  que  le  roi  se  retirera  dans  une  des  places  fortes  du 
nord,  et  que  son  départ  aura  lieu  dans  la  nuit  du  49  an  20. 
Le  1 9,  la  garde  nationale  reçoit  l'ordre  de  relever  tous  les  postes 
de  la  ligne.  La  grande  galerie  du  Louvre  qui  aboutit  à  l'un  des 
pavillons  du  palais  des  Tuileries ,  a  été  coupée  de  distance  en 
distance  par  des  barricades.  On  craint  un  soulèvement  popu- 
laire et  une  attaque  de  ce  côté.  A  midi ,  des  détachements  des 
T*,  8%  1 1%  et  12e  légions,  sous  les  ordres  du  major  Léger  de 
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Bresse,  occupent  lo  palais.  Une  foule  considérable  s'amasse 
sur  les  quais  et  dans  les  cours.  L'anxiété  se  peint  sur  tous  les 
visages.  A  quatre  heures,  le  roi  sort  des  Tuileries  pour  passer 
une  revue  au  Champ-de-Mars.  Quelques  vivats  partent  des 
rangs  de  la  garde  nationale  ;  les  groupes  demeurent  silencieux. 
A  neuf  heures  du  soir,  le  prince  de  Poix,  en  donnant  le  mot 
d'ordre  au  commandant,  le  prévient  que  le  départ  du  roi  est 
décide  e:  qu'il  s'effectuera  à  minuit. 

De  retour  de  la  revue  du  Champ-de-Mars,  Louis  XYID  avait 
signé  une  proclamation  publiée  le  lendemain  par  le  Moniteur. 
It  y  expliquait  les  motifs  de  sa  conduite,  qui  étaient  «  le  désir 
«  d'éviter  les  malheurs  de  tous  genres  qu'un  combat  dans  les 
«  rues  de  Paris  auraitattirés  sur  les  habitants.»  En  même  temps, 
la  sessiou  des  deux  Chambres  était  déclarée  close  ;  les  Pairs  et 
les  Députés  ne  devaient  plus  fie  réunir  que  eur  l'ordre  du  roi, 
et  dans  fe  lieu  ultérieurement  indiqué  pour  le  siège  provisoire 
du  gouvernement» 

A  minuit,  les  voitures  de  voyage  de  la  cour  arrivèrent.  Celle 
du  toi  ae  plaça  devant  le  pavillon  de  Flore.  Quelques  instants 
après  les  portes  s'ouvrirent,  et  Louis  XVIII  se  montra,  soutenu 
par  MM.  de  Blacas  et  de  Duras,  et  suivi  d'un  grand  nombre  de 
courtisans,  de  tous  ceux  qui  oe  pouvant  compter  sur  les  faveure 
du  maître  qui  arrivait,  faisaient,  foute  de  mieux,  de  la  fidélité 
et  du  dévouement  avec  le  maître  qui  partait.  Tous  les  gardes 
nationaux  de  service  étaient  accourus,  et  comme  quelques  offi- 
ciers supérieurs  de  l'état-major,  MM.  de  Laborde,  de  Caumont, 
Guittaume,  Léger  de  Bresse,  se  jetaient  aux  genoux  du  roi,  il 
leur  dit  :  «  Mes  enfants ,  en  grâce,  épargnez-moi  ;  j'ai  besoin  de 
«  forée.  Je  voua  reverrai  bientôt;  retournez  dans  vos  familles..* 
a  mes  amis,  votre  attachement  me  touche!  »  (*). 

(*)  <?*mra#te4mtt  ke*re$  ée  carde  mm  diMemén  TuUerém  penéai*  les 
jeméa  <ks  49  et  W  mm  4*45,  par  un  grenadier  <fe  la  garda  nataafte; 
Paris,  4846. 
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Lorsque  les  Parisiens  apprirent,  le  20  mars,  par  le  Moniteur, 
la  fuite  de  la  cour,  une  foule  plus  considérable  encore  que  la 
veille  se  porta  aux  Tuileries.  On  savait  que  Napoléon  était  à 
Fontainebleau.  Vers  le  milieu  de  la  journée,  une  colonne  épaisse 
d'officiers  et  sous-officiers  à  la  demi-solde,  emmenant  avec  elle 
deux  pièces  de  canon,  arriva  de  Saint-Denis ,  aux  cris  de  Vive 
l'Empereur!  Elle  avait  arboré  les  couleurs  nationales.  Peu  à 
peu,  le  palais  abandonné  par  la  maison  du  roi ,  fut  envahi  par 
de  nouveaux  personnages,  conseillers  d'État ,  ministres ,  cham- 
bellans ,  dans  leur  ancien  costume.  Les  contrôleurs  de  la  bou- 
che, maîtres-d'hôtel  et  valets  de  pied  en  uniforme  ou  livrée 
reprenaient  tranquillement  leur  service ,  comme  si  Napoléon 
n'avait  fait  qu'une  courte  absence,  pour  une  campagne  ou  pour 
un  voyage  d'agrément.  Les  salons  se  remplissaient  de  femmes 
élégamment  parées  (*).  Jamais  révolution  aussi  compléta  ne 
s'était  opérée  avec  moins  de  bruit,  et  en  aussi  peu  de  temps. 
On  eût  dit  un  de  ces  changements  à  vue,  préparés  au  théâtre 
par  un  mécanicien  habile.  Les  Bourbons  se  montraient  si  nuls, 
si  pusillanimes,  si  maladroits,  dans  ce  moment  de  crise  suprême, 
que  le  peuple  ne  les  trouvait  même  pas  dignes  de  sa  haine,  et 
les  laissait  partir  sans  leur  accorder  l'honneur  de  l'animadver- 
sion  publique.  Et  la  route  qui  conduisait  aux  Tuileries  était  si 
facile,  que  l'on  attendit  l'arrivée  de  l'empereur  comme  la  chose 
du  monde  la  plus  simple  et  la  plus  naturelle. 

A  neuf  heures  du  soir,  moins  de  vingt-quatre  heures  après  le 
départ  de  Louis  XVIII,  plusieurs  escadrons  de  lanciers  pénètrent 
au  galop  dans  Paris ,  par  la  route  d'Italie.  Une  berline  est  au 
milieu  d'eux.  Ils  traversent  les  faubourgs,  les  quais,  et  ils  entrent 
dans  la  cour  des  Tuileries  par  le  guichet  du  pavillon  de  Flore. 
La  berline  s  arrête,  la  portière  s'ouvre,  et  Napoléon  apparaît, 

(*)  Quarante-huit  heures  de  garde  au  château  des  Tuileries  pendant  les 
journées  des  49  et  20  mars  4845,  par  un  grenadier  de  la  garde  nationale; 
Paris,  4846, 
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calme,  impassible  et  grave,  dans  son  costume  historique.  A 
sa  vue,  l'enthousiasme  et  l'ivresse  des  soldats  sont  à  leur 
comble.  D'immenses  acclamations  répétées  par  le  peuple, 
se  font  entendre.  Des  généraux,  des  officiers,  l'épée  à  la  main, 
se  précipitent  vers  l'empereur,  le  soulèvent  et  le  portent  en 
triomphe.  La  grande  porte  du  pavillon  s'ouvre,  et  l'on  aper- 
çoit à  la  clarté  de  cent  bougies ,  une  foule  de  fonctionnaires, 
de  femmes,  de  pages,  toute  une  cour  qui  depuis  le  matin  attend 
l'arrivée  de  l'empereur. 

Pendant  que  ces  plats  courtisans  de  toute  monarchie  allaient 
se  disputer  les  reliefs  de  l'empire,  pousser  Napoléon  à  de  nou- 
velles fautes ,  l'entourer  ^le  nouvelles  illusions,  et,  bientôt,  par 
leurs  mauvais  conseils  et  pour  satisfaire  leurs  passions,  le  préci- 
piter dans  une  nouvelle  chute,  une  autre  scène  se  passait  en  de- 
hors du  palais,  qui  montrait  au  monde,  comme  un  contraste 
consolant,  les  vertus  et  l'abnégation  héroïque  des  enfants  du  peu- 
ple. A  onze  heures  du  soir,  un  détachement  des  grenadiers  de  l'Ile 
d'Elbe  s'arrêtait  sur  la  place  du  Carrousel  ;  il  venait  d' Auxerre. 
Tous  les  corps-de-garde  étant  occupés,  ils  mirent  leurs  fusils  en 
faisceaux,  et  se  couchèrent  stoïquement  sur  le  pavé  recouvert 
d'un  peu  de  paille.  C'était  leur  courage  et  leur  dévouement  qui 
avaient  réédifié  un  pouvoir  dont  les  parasites,  les  flatteurs,  les 
exploiteurs  de  révolution  allaient  seuls  recueillir  les  avantages. 

Le  gouvernement  impérial  est  immédiatement  organisé ,  et  les 
ministères  sont  ainsi  répartis  :  Carnot  à  l'intérieur ,  Davoust  à 
la  guerre,  Caulaincourt  aux  affaires  étrangères,  Gaudin  aux 
finances,  Mol  lien  au  trésor,  Decrès  à  la  marine,  Fouché  à  la  po- 
lice générale,  Cambacérès  à  la  justice ,  Maret  à  la  secrétairerie 
d'État.  Le  comte  de  Bondy  entre  à  la  préfecture  de  la  Seine,  et  le 
comte  Real  à  la  préfecture  de  police.  La  nomination  de  l'intègre 
Carnot  produisit  un  excellent  effet  sur  les  patriotes.Les  premiers 
soins  du  cabinet  furent  pour  la  frontière  du  Nord ,  où  les  Bour- 
bons provoquaient  à  la  guerre  civile.  Louis  XVIII  s'était  réfu- 
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gié  à  Lille  ;  il  espérait  y  rallier  sa  maison  militaire  et  les  régi- 
ments  suisses.  Des  instructions  furent  envoyées  au  maréchal 
Mortier,  qui  commandait  cette  place,  pour  qu'il  eût  à  faire  passer 
la  frontière  au  roi.  Mortier  lui  déclara  en  conséquence  que  sïl  ne 
s'éloignait  pas  au  plus  tût,  la  garnison  entière  se  soulèverait,  et 
que  sa  sûreté  personnelle  pourrait  être  compromise.  Louis  XVIll 
quitta  Lille  le  23  et  se  rendit  en  Belgique.  Le  duc  d'Orléans,  qui 
partageait  avec  Mortier  le  commandement  du  département  du 
Nord,  sortit  également  de  Lille  le  lendemain;  mais  ce  prince, 
continuant  la  politique  douteuse  qu'il  avait  montrée  depuis  la 
rentrée  des  Bourbons ,  se  ménagea  l'avenir  et  le  parti  de  la 
révolution,  par  ces  paroles  significatives  adressées  à  l'un  des 
officiers  d'état-major  :  «  Allez,  Monsidtir,  reprendre  la  cocarde 
«  nationale  ;  je  m'honore  de  l'avoir  portée ,  et  je  voudrais 
«  pouvoir  la  porter  encore.  » 

Ce  que  Louis  XVIII  n'avait  pas  osé  faire  à  Paris  et  à  Lille, 
deux  membres  de  la  famille  royale  le  tentèrent  dans  le  Midi, 
mais  avec  peu  de  succès.  Le  duc  et  la  duchesse  d'Ângoulâme 
étaient  à  Bordeaux,  lorsque  la  nouvelle  du  débarquement  de 
Napoléon  parvint  à  Paris.  Le  duc  d'Angoulême  ayant  reçu 
l'ordre  de  se  mettre  à  la  tête  de  toutes  les  troupes  qui  se  trou- 
vaient dans  les  départements  méridionaux,  marcha  immédiate- 
ment sur  Lyon.  La  duchesse  réveilla  les  sentiments  royalistes  des 
Bordelais,  en  leur  rappelant  que  leur  cité  avait  été  la  première  à 
arborer  le  drapeau  blanc  en  4814.  Des  bataillons  de  volontaires 
se  formèrent  à  sa  voix  et  essayèrent  de  disputer  le  passage  de  1* 
Dordogne  aux  soldats  du  maréchal  Clausel,  chargé  par  Napo- 
léon du  commandement  de  Bordeaux.  Clausel  arriva  devant  cette 
ville  le  2  avril.  La  princesse  comptant  peu  sur  le  courage  des 
volontaires,  courut  aux  casernes  et  harangua  les  régiments, 
pour  les  exciter  à  défendre  la  cause  du  roi*  Un  silence  glacial 
et  bientôt  après  des  cris  de  réprobation  accueillirent  ses  excita* 
tions;  elle  dui  prendre  immédiatement  la  fuite  pour  ne  pas 
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tomber  entre  les  mains  du  général  dont  l'avant-garde  enva- 
hissait déjà  les  faubourgs.  La  duchesse  s'embarqua  à  Pouillac 
sur  un  vaisseau  anglais» 

Le  duc  d' Angoulême  ne  fut  pas  plus  heureux.  Ayant  réuni  deux 
aûlla  hommes  de  troupes  de  ligne  et  de  volontaires,  placés  sous 
le  commandement  des  généraux  Ernouf  et  Compans,  il  concentra 
cette  petite  armée  à  Pont-Saint-Esprit,  sur  le  Rhône.  De  là  il 
pointa  sur  Valence.  Mais  les  généraux  Groucby  et  Gilly  l'enve- 
loppèrent et  le  firent  prisonnier  le  7  avril.  Les  bandes  royalistes 
ayant  été  dissoutes ,  on  conduisit  le  prince  à  Cette,  où  on  l'em- 
barqua pour  r Espagne,  avec  dix-sept  personnes  de  sa  suitef 
compromises  dans  l'échauffourée* 

Sentant  le  besoin  do  s'appuyer  dans  les  commencements  sur 
l'opinion  publique,  Napoléon  voulait  donner  à  l'inauguration  de 
son  gouvernement  an  caractère  national  et  constitutionnel.  Une 
solennité  publique  eut  lieu  le  26  avril.  Tous  les  corps  constitués 
forent  admis  auprès  de  l'.empereur  pour  lui  présenter  des  adres- 
ses. Le  conseil  d'État  avait  d<$jà  rédigé  une  déclaration  de  prin- 
cipes qui  devait  servir  de  base  au  régime  nouveau.  Cambacérès 
résuma,  dans  un  discours,  le  programme  du  cabinet  : 

«  Votre  Majesté  a  tracé  à  ses  ministres  la  route  qu'ils  doivent 
tenir.  Déjà  elle  a  fait  connaître  à  tous  les  peuples  par  ses  procla* 
mations»  les  maximes  d'après  lesquelles  elle  veut  que  son  empire 
désormais  soit  gouverné.  Point  de  guerre  au  dehors,  si  ce  n'est 
pour  repousser  une  injuste  agression;  point  de  réaction  au  de- 
dans, point  d'actes  arbitraires*  Sûreté  des  personnes,  sûreté  des 
propriétés,  libre  circulation  de  la  pensée  :  tels  sont  les  principes 
que  voue  avez  consacrés.  » 

La  déclaration  du  conseiM'État  est  encore  plus  explicite.  On 
y  remarque  les  passages  suivants  : 

«  Le  censeit-d'Étet  en  reprenant  ses  fonctions  croit  devoir  faire 
connaître  les  piwdpes  qui  font  1a  règle  de  ses  opinions  et  de  sa 
conduite» 
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«  Le  souveraineté  réside  dans  le  peuple  ;  il  est  la  seule  source 
légitime  du  pouvoir. 

a  En  1789,  la  nation  reconquit  ses  droits,  depuis  longtemps 
usurpés  ou  méconnus. 

«  L'Assemblée  nationale  abolit  la  monarchie  féodale ,  établit 
une  monarchie  constitutionnelle  et  le  gouvernement  représen- 
tatif. 

«  La  résistance  des  Bourbons  aux  vœux  du  peuple  amena  leur 
chute  et  leur  bannissement  du  territoire  français. 

a  Deux  fois  le  peuple  consacra  par  ses  votes  la  nouvelle  forme 
de  gouvernement  établie  par  ses  représentants. 

«  En  Tan  vm,  Bonaparte  déjà  couronné  par  la  victoire  so 
trouva  porté  au  gouvernement  national.  Une  Constitution  créa 
la  magistrature  consulaire. 

«  Le  séna  tus-consul  te  du  \  6  thermidor  an  x  nomma  Bonaparto 
consul  à  vie. 

«  Le  sénatus-consulte  du  28  floréal  an  xn  conféra  à  Napoléon 
la  dignité  impériale  et  la  rendit  héréditaire  dans  sa  famille. 

«  Ces  trois  actes  solennels  furent  soumis  à  l'acceptation  du 
peuple.    •    > 

«  En  1 81 4,  la  France  fut  envahie  par  les  armées  ennemies,  et 
la  capitale  occupée. 

)      «  L'étranger  créa  un  prétendu  Gouvernement  provisoire.  Il  as- 

t  sembla  la  minorité  des  Sénateurs  et  les  força,  contre  leur  mission 

I  et  contre  leur  volonté,  à  détruire  les  Constitutions  existantes... 

et  à  rappeler  la  famille  des  Bourbons. 

«  Louis-Stanislas-Xavier  arriva  en  France.  Il  fit  son  entrée 
dans  la  capitale.  Il  s'empara  du  trône  d'après  Tordre  établi 
dans  l'ancienne  monarchie  féodale.  , 

«  Il  n'avait  point  accepté  la  Constitution  décrétée  par  le  Sé- 
nat. Il  n'avait  point  juré  de  l'observer  et  de  la  faire  observer. 
Elle  n'avait  point  été  envoyée  à  l'acceptation  du  peuple;  le 
peuple,  subjugué  par  la  présence  des  armées  .étrangères,  ne 
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pouvait  pas  même  exprimer   librement  et  valablement  son 

vœu Louis-Stanislas  Xavier  data  le  premier  acte  de  son 

autorité  de  la  dix-neuvième  année  de  son  règne,  déclarant 
ainsi  que  les  actes  émanant  de  la  volonté  du  peuple  n'étaient 
que  le  produit  d'une  longue  révolte.  Il  accorda  volontairement 
et  par  le  libre  exercice  de  son  autorité  royale,  une  Charte 
constitutionnelle,  appelée  Ordonnance  de  réformation,  et  pour 
toule  sanction ,  il  la  fit  lire  en  présence  d'un  nouveau  Corps 
qu'il  venait  de  cr^pr,  et  d'une  réunion  de  députés  qui  n'étaient 
pas  libres,  qui  ne  l'accepta  point,  dont  aucun  n'avait  caractère 
pour  consentir  à  ce  changement,  et  dont  les  deux  cinquièmes 
n'avaient  même  plus  le  caractère  de  représentant... 

«  Tous  ces  actes  sont  illégaux,  faits  en  présence  des  armées 
ennemies  et  sous  la  domination  étrangère.  Ils  ne  sont  que  l'ou- 
vrage de  la  violence;  ils  sont  essentiellement  attentatoires  à 
l'honneur,  à  la  liberté  et  aux  droits  du  peuple 

«  L'empereur  en  remontant  sur  le  trône  où  le  peuple  l'avait 
élevé,  rétablit  donc  le  peuple  dans  ses  droits  les  plus  sacrés.  Il 
ne  fait  que  rappeler  à  leur  exécution  les  décrets  des  assemblées 
représentatives,  sanctionnés  par  la  nation.  Il  ne  vient  régner  que 
par  le  seul  principe  de  légitimité  que  la  France  ait  reconnu  et 
consacré  depuis  vingt-cinq  ans,  et  auquel  toutes  les  autorités 
s'étaient  liées  par  des  serments  dont  la  volonté  du  peuple  au- 
rait pu  seule  les  dégager. 

«  L'empereur  est  appelé  à  garantir  de  nouveau,  par  des  in- 
stitutions, (  et  il  en  a  pris  l'engagement  dans  ses  proclama- 
tions )  tous  les  principes  libéraux;  la  liberté  individuelle  et 
l'égalité  des  droits,  la  liberté  de  la  presse  et  l'abolition  de  la 
censure,  la  liberté  des  cultes,  le  vote  des  contributions  et  des 
lois  par  les  représentants  de  la  nation  légalement  élus,  les 
propriétés  nationales  de  toute  origine,  l'indépendance  et  l'ina- 
movibilité des  tribunaux,  la  responsabilité  des  ministres  et  lie 
tous  les  agents  du  pouvoir. 
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«■  Pour  mieux  consacrer  les  droits  et  tes  obligations  éa 
peuple  et  du  monarque,  les  Institutions  nationales  doivent  être 
revues  dans  une  grande  assemblée  des  représentants,  déjà 
annoncée  par  l'empereur. 

a  Jusqu'à  la  réunion  de  cette  grande  assemblée  représenta* 
tive,  l'empereur  doit  exercer  et  faire  exercer,  conformément 
aux  constitutions  et  aux  lois  existantes,  le  pouvoir  qu'elles  loi 
ont  délégué,  qui  n'a  pu  lui  être  enlevé,  qu'il  n'a  pu  abdiquer,  • 
sans  l'assentiment  de  la  nation,  que  le  vœu  et  l'intérêt  général 
du  peuple  français  lui  fait  un  devoir  de  reprendre.  * 

Cette  déclaration,  il  faut  le  dire,  Ait  pour  le  gouvernement 
de  Napoléon,  ce  que  la  Charte  avait  été  pour  celui  de 
Louis  XVIII.  De  hauts  fonctionnaires  l'avaient  trouvée  trop 
républicaine,  trop  démocratique.  Trois  conseillers  refusèrent 
même  de  la  signer  :  MM.  de  6érando,  Hauterive  et  Mole  Me 
ce  moment  un  parti  se  forma,  qui  retint  l'empereur  dans 
les  traditions  de  ses  douze  années  de  règne,  rompit  son 
alliance  avec  ceux  que  l'on  appelait  les  Jacobins,  et  réveilla 
toutes  ses  anciennes  antipathies  contre  les  idéologues.  Osa 
impérialistes  exagérés,  secondés  par  quelques  traître*  qui  n'é* 
taient  entrés  dans  le  gouvernement  que  dans  le  but  de  hâter 
une  seconde  restauration ,  semèrent  bientêt  la  désaffection.  In 
découragement  dans  Pâme  des  patriotes;  ils  ramenèrent  tes 
choses  où  elles  en  étaient,  au  mois  d'avril  précédent,  tafsqne 
le  pays  laissa  tomber  Bonaparte  sans  protester,  parc©  que  lui- 
même  avait  abandonné  dans  ses  jours  de  toute-puissance,  In 
cause  sacrée  du  peuple. 

Les  actes  des  ministres  et  des  agents  de  Napoléon  n*  tarife- 
ront pas,  en  effet,  &  prouver  que  le  retour  aux  idées  et  ara 
principes  révolutionnaires  n'était  qu'une  concession  à  des 
nécessités  momentanées.  Un  mois  s'écouta  sans  qu'on 
dît  parler  de  ce  projet  de  constitution  qui  devait  feire 
ter  la  souveraineté  à  sa  source  naturelle,  qui  est  le  peuple;  Un 
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décret  ayait  en  attendant  établi  la  liberté  de  la  presse  •  rnais  le 
ministre  de  la  police  avertit  officieusement  les  journalistes  de 
ne  point  se  donner  des  allures  trop  vives.  Une  revue  politique, 
le  Censeur  européen,  pour  s'être  permis  quelques  réflexions  sa- 
tiriques, vit  ses  bureaux  envahis  par  la  police,  ses  fermes  d'im- 
pression saisies  et  ses  rédacteurs  menacés  d'une  suspension. 
Le  Censettr  européen  défendait  les  principes  démocratiques. 

Par  contre,  on  se  montrait  plein  de  douceur  envers  les  roya- 
listes, et,  chose  inouïe,  l'empereur  lui-même  ne  put  faire  signer 
par  ses  ministres  un  décret  ordonnant  la  mise  en  jugement  des 
conspirateurs  qui  avaient  livré  Paris  aux  alliés  :  Talleyrand,  Mar- 
mont ,  Dalberg ,  Jaucourt ,  Montesquiou ,  Beurnonville ,  Lynk, 
Vltrolles,  Alexis  de  Noailles,  Bourrienne,  Billard,  Larocheja- 
quelein,  Sosthènes  Larochefoucauld.  Napoléon  fut  forcé  d'an- 
tidater ce  décret  et  de  le  publier  comme  s'il  avait  été  rendu 
à  Lyon,  le  13  mars.  Fouché  mandait  aux  préfets,  par  une 
circulaire,  de  ne  point  sortir  des  bornes  de  leur  administra- 
tion ordinaire ,  et  de  traiter  avec  indulgence  les  hommes  qui 
s'étaient  compromis  sous  le  dernier  régime.  Dans  un  pareil 
cas,  agir  ainsi  envers  les  royalistes,  c'était  le  comble  de  l'inep- 
tie ou  de  la  trahison.  Leduc  d'Otrante  trahissait.  Le  18  mars, 
il  avait  eu  une  entrevue  avec  le  comte  d'Artois,  dans  les 
salons  de  M.  D'Escars,  et  il  dit  à  ce  prince  :  «  Sauvez  le 
monarque,  je  sauverai  la  monarchie.  »  Dès  le  mois  d'avril , 
Metternich  se  mit  en  rapport  avec  lui,  afin  de  travailler  au 
retour  des  Bourbons.  Fouché  est  le  Talleyrand  de  la  pro- 
chaine restauration.  Tel  était  l'homme  à  qui  Napoléon  avait 
confié  le  ministère  de  la  police ,  qu'il  connaissait  d'ailleurs  à 
fond,  qu'il  savait  capable  de  tout;  mais  dont  l'esprit  d'intrigue 
hii  était  momentanément  nécessaire  et  dont  il  comptait  se  dé- 
barrasser, dès  qu'une  victoire  ou  un  traité  l'aurait  mis  en  paix 
avec  l'Europe. 

Malgré  les  mille  symptômes  d'une  guerre  imminente,  les  im- 
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pénalistes  croyaient  encore  à  la  possibilité  d'une  pacification 
générale,  ou  du  moins  ils  cherchaient  à  se  faire  illusion  sur  les 
dispositions  de  l'Europe.  Napoléon,  depuis  son  débarque- 
ment, n'avait  cessé  de  dire  à  tout  ce  qui  l'entourait,  qu'il 
était  certain  du  prompt  retour,  à  Paris,  de  l'impératrice  et  du 
roi  de  Rome;  on  a  même  vu  qu'il  annonçait  leur  couronnement  » 
dans  son  décret  sur  l'assemblée  du  Champ-de-Mai.  Il  avait , 
écrit  de  Lyon  à  l'impératrice.  Une  nouvelle  lettre  lui  fut  adressée 
de  Paris.  Mais  ces  deux  missives  demeurèrent  sans  réponse.  La 
chronique  scandaleuse  des  cours  prétend  que  déjà  Marie-Louise 
avait  non-seulement  oublié  ses  devoirs  d'impératrice,  mais 
encore  ses  devoirs  d'épouse.  Lorsque  la  déclaration  du  congrès 
de  Vienne  fut  connue  en  France,  l'empereur  essaya ,  au  moyen 
d'une  ruse  assez  grossière,  d'en  atténuer  l'effet.  Il  en  fit  contes- 
ter l'authenticité  par  le  Moniteur.  Après  la  journée  du  20  mars, 
tous  les  ambassadeurs  des  grandes  puissances  s'étaient  retirés, 
sans  vouloir  répondre  aux  ouvertures  du  duc  de  Vicence.  Enfin, 
le  4  avril,  Napoléon  envoya  aux  souverains  une  lettre  circu- 
laire autographe,  qui  était  le  manifeste  de  sa  politique  exté- 
rieure. Il  comptait  beaucoup  sur  cette  pièce  longuement 
méditée,  qui  traçait  une  ligne  profonde  de  démarcation  entre 
l'ancien  et  le  nouveau  régime  impérial. 

LETTRE  AUX  SOUVERAINS. 

«  Monsieur  mon  frère ,  vous  aurez  appris,  dans  le  cours  dn 
mois  dernier,  mon  retour  sur  les  côtes  de  France,  mon  entrée 
à  Paris,  et  le  départ  de  la  famille  des  Bourbons.  La  véritable 
nature  de  ces  événements  doit  maintenant  être  connue  de  Votre 
Majesté.  Ils  sont  l'ouvrage  d'une  irrésistible  puissance ,  l'ou- 
vrage de  la  volonté  unanime  d'une  grande  nation  qui  connaît 
f*es  devoirs  et  ses  droits. 

«  La  dynastie  que  la  force  avait  rendue  au  peuple  français, 
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n'était  plus  faite  pour  lui*  Les  Bourbons  n'ont  voulu  s'associer 
ni  à  ses  sentiments  ni  à  ses  mœurs.  La  France  a  dû  se  séparer 
d'eux.  Sa  voix  appelait  un  libérateur.  L'attente  qui  m'avait  dé- 
cidé au  plus  grand  des  sacrifices  avait  été  trompée.  Je  suis  venu, 
et  du  point  où  j'ai  touché  le  rivage,  l'amour  de  mes  peuples 
m'a  porté  jusqu'au  sein  de  ma  capitale. 

ce  Le  premier  besoin  de  mon  cœur  est  de  payer  tant  d'affec- 
tion par  le  maintien  d'une  honorable  tranquillité.  Le  rétablisse- 
ment du  trône  impérial  était  nécessaire  au  bonheur  des  Fran- 
çais, ma  plus  douce  pensée  est  de  le  rendre  en  même  temps 
utile  à  l'affermissement  du  repos  de  l'Europe.  Assez  de  gloire  a 
illustré  tour  à  tour  les  drapeaux  des  diverses  nations.  Les  vicis- 
situdes du  sort  ont  assez  fait  succéder  de  grands  revers  à  de 
grands  succès.  Une  plus  belle  arène  est  aujourd'hui  ouverte 
aux  souverains,  et  je  suis  le  premier  à  y  descendre.  Après  avoir 
présenté  au  monde  le  spectacle  de  grands  combats,  il  sera  plus 
doux  de  ne  connaître  désormais  d'autre  rivalité  que  celle  des 
avantages  de  la  paix ,  d'autres  luttes  que  la  lutte  sainte  de  la 
félicité  des  peuples.  La  France  se  plaît  à  proclamer  avec  fran- 
chise le  noble  but  de  tous  ses  vœux.  Jalouse  de  son  indépen- 
dance ,  le  principe  invariable  de  sa  politique  sera  le  respect  le 
plus  absolu  pour  l'indépendance  des  autres  nations.  Si  telles 
sont,  comme  j'en  ai  l'heureuse  confiance,  les  sentiments  person- 
nels de  Votre  Majesté,  le  calme  général  est  assuré  pour  long- 
temps ,  et  la  justice  assise  aux  confins  des  divers  États  suffira 
seule  pour  en  garder  les  frontières. 

«  Je  saisis  avec  empressement,  etc. 

Paris,  ie  4  avril  4845. 

«  Signé  :  Napoléon.  » 

Les  souverains  alliés  demeurèrent  insensibles  à  ces  ouver- 
tures. Le  25  mars,  un  pacte  avait  été  signé  au  congrès  de 
Vienne,  conformément  à  la  déclaration  du  43,  renouvelant 

TOMB  V.  28 


434  GALERIE  HISTORIQUE. 

et  développant  les  stipulations  du  traité  de  Chaumont.  Lorsque 
le  duc  de  Vicence  fit  connaître  au  congrès  que ,  pour  maintenir 
la  paix,  Napoléon  acceptait  les  bases  du  traité  dit  de  Paris  im- 
posé aux  Bourbons ,  une  conférence  eut  lieu ,  dans  laquelle 
forent  discutées  les  trois  questions  suivantes  :  1°  La  position  de 
Bonaparte  vis-à-vis  des  puissances  de  l'Europe  a-t-elle  changé 
par  les  premiers  succès  de  son  entreprise ,  et  par  les  événements 
qui  se  sont  passés  depuis  son  arrivée  à  Paris?  2*  L'offre  de 
sanctionner  le  traité  de  Paris  peut-elle  modifier  les  dispositions 
des  puissances  ?  3°  Est-il  nécessaire  de  publier  une  nouvelle 
déclaration?  Ces  questions  furent  résolues  négativement  à  l'una- 
nimité, et  les  alliés  préparèrent  leurs  moyens  d'attaque  pour 
une  campagne  prochaine.  Le  duc  de  Wellington  fut  nommé 
général  en  chef  de  l'armée  européenne,  à  la  formation  de  laquelle 
la  Russie  devait  concourir  pour  quatre  cent  mille  hommes, 
l'Autriche  pour  deux  cent  cinquante  mille ,  la  Prusse  pour  cent 
dix  mille,  les  Anglais  et  les  Hollandais  pour  quatre-vingt  mille, 
la  landwer  allemande  pour  quarante  mille ,  et  la  Suède  pour 
trente  mille.  De  son  côté ,  Napoléon  s'occupa  de  mettre  sur  pied 
ses  armées.  Tous  les  anciens  soldats  forent  rappelés  sous  les 
drapeaux  ;  on  créa  douze  régiments  de  la  jeune  garde.  Les  régi* 
ments  forent  réorganisés  sur  quatre  bataillons  complets  et  un 
cinquième  bataillon  de  cadres.  Le  10  avril  un  décret  ordonné 
la  formation  des  bataillons  des  grenadiers  et  chasseurs  de  la 
garde  nationale ,  pris  parftri  les  hommes  de  vingt  è  quarante  ans, 
qui  doivent  s'habiller  et  s'équiper  à  leurs  frais.  Cent  quatre  de 
ces  bataillons  sont  mis  en  activité ,  à  la  disposition  du  ministère 
de  la  guerre.  Tout  Français  payant  un  minimum  de  50  francs  de 
contribution  est  tenu  de  s'armer  d'un  fusil  de  calibre,  avec  sa 
baïonnette  et  sa  giberne.  Paris  est  fortifié  du  côté  du  nord ,  et 
un  grand  nombre  de  citoyens  concourent  aux  travaux  de  dé- 
fense, soit  par  des  dons,  soit  par  des  corvées  volontaires,  en 
aidant  les  ouvriers  à  creuser  les  fossés ,  à  élever  les  retranche- 
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mèuts  et  les  palissades.  Bientôt  la  gaerre  préoccupe  tellement 
les  esprits ,  qu'elle  absorbe  toutes  les  forces  vives  du  pays  et  du 
gouvernement,  faisant  oublier  ces  magnifiques  réformes  politi- 
ques dont  Napoléon  avait  tant  parlé  dans  les  premiers  jours. 

Et  la  situation  des  affaires  extérieures  était  d'autant  plus 
dMtique,  que  non^seulement  tout  espoir  d'arrangement  avec 
l'Europe  s'évaftouissait,  mais  que  nous  perdions  le  seul  allié 
qui  pût  opérer  plus  tard  Une  diversion  utile  à  nos  armes.  En 
4814,  la  défection  de  Murât  avait  hâté  la  chute  de  l'empire; 
en  1815,  le  concours  de  ce  prince  nous  est  presque  aussi  fatal. 
Dans  la  correspondance  qui  s'était  établie,  pendant  l'exil,  entre 
Naples  et  l'Ile  d'Elbe,  il  avait  été  expressément  convenu  que  le 
foi  Joachlm  ne  précipiterait  rien  et  attendrait  pour  agir  les 
ordres  de  l'empereur.  Malgré  ses  promesses,  ne  consultant  que 
ëà  fougueuse  itapàtience,  rêvant  la  couronne  dé  fer,  il  mar- 
cha contre  l'Autriche  au  moment  même  où  Napoléon  protes- 
tait auprès  des  puissances  de  ses  intentions  pacifiques.  Les 
allié?  crurent  naturellemeUt  que  la  conduite  de  Murât  avait  été 
concertée  avec  Tèmpfereur.  Les  folies  du  beau-frère  de  Napoléon 
âboutireiit  à  Une  Catastrophe.  Une  seule  bataille,  celle  de  Tolen- 
tino,  dispersa  ses  troupes  ;  les  Napolitains  s'insurgèrent  ;  il  prit  la 
foite  sous  un  déguisement,  et  vint  chercher  un  asile  sur  cette 
tnème  terre  de  France,  qu'il  avait  deux  fois  abandonnée  et  trahie. 

Il  fallait  pôUrtaftt  doUnei*  une  ombre  de  satisfaction  ad  parti 
démocratique.  Urie  Constitution  avait  été  promise  ;  non  plus  une 
Charte  octroyée,  mais  un  pacte  discuté  et  voté  par  les  repré- 
sentants du  pays.  Voici  ce  qu'il  advint  de  cet  engagement 
solennel. 

Une  commission  fut  chargée  d'examiner  les  Constitutions  de 
l'empire,  et  de  réformer  quelques-unes  de  leurs  dispositions.  Le 
23  avril,  le  Moniteur  publie,  sous  le  titre  d'Acte  additionnel  auoo 
constitutions  de  l'empire,  le  travail  de  celte  commission,  suivi 
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d'un  décret  de  l'empereur  déclarant  qu'il  sera  soumis  à  l'accep- 
tation des  citoyens  dans  toute  l'étendue  de  la  France ,  confor- 
mément à  ce  qui  a  été  fait  en  l'an  vin ,  en  l'an  x  et  en  l'an  xu 
pour  la  présentation  des  autres  Constitutions. 

Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  dire  notre  pensée  sur  le 
mode  de  consulter  par  registre  l'opinion  publique  (*),  mode  qui 
ne  souffre  aucune  controverse,  ouvre  un  champ  libre  à  toutes 
les  influences  officielles  et  arrache  au  pays  une  approbation 
hypocrite  et  menteuse.  Lorsqu'une  Constitution  a  été  librement 
débattue,  étudiée  par  les  représentants  du  peuple  issus  du 
suffrage  universel ,  un  tel  genre  de  sanction  n'ajoute  rien  à  son 
autorité  morale,  à  sa  valeur  politique;  lorsque  cette  Consti- 
tution est  le  produit  direct  du  pouvoir  exécutif,  pour  que  la 
sanction  fût  réelle  et  effective,  il  faudrait  convoquer  les 
citoyens  en  de  grandes  assemblées ,  et  permettre  la  discussion 
publique  de  chaque  article.  La  première  sanction  est  illusoire, 
la  seconde  est  inapplicable  dans  un  pays  de  trente  millions 
d'habitants;  et  les  seules  Constitutions  légitimes  sont  celles  qui 
émanent  de  la  représentation  nationale,  avec  le  contrôle  latéral 
de*  la  presse ,  secondée  par  l'exercice  du  droit  de  réunion  et 
d'association* 

L'Acte  additionnel  ne  fut  donc  ni  plus  libéral ,  ni  plus  consti- 
tutionnel que  le  pacte  donné  par  Louis  XVIII  ;  l'un  et  l'autre 
étaient  le  fait  d'un  octroi  royal,  avec  cette  seule  différence  que 
la  Charte  ne  déguisait  pas  son  origine,  et  que  l'Acte  addi- 
tionnel affectait  des  allures  révolutionnaires  qu'il  n'avait  réelle- 
ment point.  Tous  deux  se  valaient,  d'ailleurs,  dans  leurs  pré- 
tendues garanties  des  droits  du  peuple. 

L'analyse  qui  suit  nous  donne  le  bilan  des  idées  napoléoniennes, 
dont  la  réhabilitation  serait  vainement  tentée  aujourd'hui.  Et 
remarquons  surtout  que  ce  sont  ici ,  non  plus  les  idées  napo- 

(*)Tome  IV,  pages  43  et  suivantes. 
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léoniennes  du  héros  que  l'éclat  des  victoires  et  les  faveurs  inouïes 
de  la  fortune  pouvaient  éblouir,  mais  celles  du  proscrit  rentrant 
en  France  avec  les  leçons  du  malheur,  et  forcé  de  reconnaître 
que  «  toute  souveraineté  émane  du  peuple.  » 

Titre  1°.  —  Dispositions  générales.  —  Le  pouvoir  législatif, 
est-il  dit  dans  l'Acte  additionnel ,  est  exercé  par  l'empereur  et 
par  deux  Chambres  :  la  chambre  des  Pairs ,  dont  les  membres 
sont  nommés  par  l'empereur ,  et  dont  la  dignité  est  héréditaire 
d'aîné  en  aîné,  en  ligne  directe;  la  chambre  des  Représentants 
nommés  par  le  peuple;  cette  dernière,  renouvelée  de  droit  de 
cinq  ans  en  cinq  ans.  Aucune  incompatibilité  absolue  n'est 
admise  entre  les  fonctions  publiques  et  la  qualité  de  pair  ou  de 
député ,  à  l'exception  des  fonctions  de  comptable. 

La  proposition  des  lois  appartient  au  gouvernement;  les 
Chambres  peuvent  seulement  proposer  des  amendements  ;  mais 
s'ils  ne  sont  pas  adoptés  par  le  gouvernement ,  les  Chambres  sont 
tenues  de  voter  sur  la  loi ,  telle  qu'elle  a  été  présentée  ;  cepen- 
dant les  deux  Chambres  ont  la  faculté  d'inviter  le  gouvernement 
à  proposer  une  loi  sur  un  objet  déterminé.  Aucun  discours 
écrit,  excepté  les  rapports  des  commissions,  les  rapports  des 
ministres  sur  les  lois  présentées  et  la  reddition  des  comptes,  ne 
sera  lu  dans  l'une  et  l'autre  Chambre. 

Titre  II.  —Des  collèges  électoraux  et  du  mode  Sélection.  — Les 
collèges  électoraux  d'arrondissement  et  de  département  sont 
maintenus  conformément  au  sénatus- consulte  du  16  thermidor 
an  x ,  sauf  quelques  modifications  peu  importantes.  En  outre 
des  représentants  ordinaires  élus  par  ces  collèges,  l'industrie  et 
la  propriété  manufacturière  et  commerciale  auront  des  représen- 
tants spéciaux  nommés  par  les  collèges  des  départements,  sur 
une  liste  d'éligibles  dressée  par  les  chambres  de  commerce  et 
les  chambres  consultatives  réunies. 
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Titre  III.  —  De  la  loi  de  V impôt.  —  L'impôt  direct,  foncier 
.  ou  mobilier  n'est  voté  que  pour  un  an  ;  les  impôts  indirects 
\  peuvent  être  votés  pour  plusieurs  années.  Aucun  impôt  direct 
ou  indirect  ne  peut  être  perçu,  aucun  emprunt  contracté,  au- 
cune inscription  de  dette  au  grand-livre  ne  peut  être  faite,  au- 
cun domaine  aliéné  ou  échangé,  aucune  levée  d'hommes  pour 
l'armée  ne  peut  être  ordonnée,  aucune  portion  du  territoire  ne 
peut  être  échangée,  qu'en  vertu  d'une  loi.  Les  propositions  d'im- 
pôt, d'emprunt,  de  levée  d'hommes,  la  présentation  du  bud- 
get général  de  l'État,  et  du  compte  des  recettes  et  dépenses  des 
années  précédentes,  ont  lieu  d'abord  à  la  chambre  des  Repré- 
sentants. 

Titre  IV.  —  Des  ministres  et  de  leur  responsabilité.  —  Les  mi- 
nistres sont  responsables;  ils  peuvent  être  accusés  par  la  chambre 
des  Représentants,  et  ils  sont  jugés  par  la  chambre  des  Pairs, 
pour  avoir  compromis  l'honneur  et  la  sûreté  de  la  nation  ;  la 
chambre  des  Pairs  exerce,  soit  pour  caractériser  le  délit,  soit 
pour  appliquer  la  peine,  un  pouvoir  discrétionnaire. 

Titre  V.  —  Du  pouvoir  judiciaire.  —  L'empereur  nomme  tous 
les  juges  ;  ils  sont  inamovibles  et  à  vie.  Cependant  la  nomina- 
tion des  juges  de  paix  a  lieu  comme  il  est  indiqué  par  le  séna- 
tus-consulte  de  l'an  x.  L'institution  des  jurés  est  maintenue. 
Les  délits  militaires  seuls  sont  du  ressort  des  tribunaux  mili- 
taires; tous  les  crimes  et  délits  qui  étaient  attribués  à  la  haute 
cour  impériale,  sauf  les  cas  de  responsabilité  ministérielle,  seront 
jugés  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

Titre  VI.  —  Droits  des  citoyens.  —  Les  Français  sont  égaux 
devant  la  loi.  La  juridiction  légale ,  la  liberté  individuelle,  la 
liberté  des  cultes,  l'inviolabilité  des  propriétés,  la  liberté  de  la 
presse,  le  droit  de  pétition  individuelle,  sont  garantis. 
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te  décret  ordonnant  la  présentation  de  l'Acte  additionnel  aux 
Constitutions,  à  l'acceptation  du  peuple  français,  prescrit  le  dé- 
pouillement de  tous  les  registres  et  le  recensement  des  votes  à 
l'assemblée  du  Champ  de  Mai  (décret  rendu  à  Lyon  le  43  mars) 
convoquée  à  cet  effet  à  Paris,  dans  le  Champ-de-Mars,  pour  le 
26  mai.  Un  autre  décret,  publié  le  24  avril,  indique  la  compo- 
sition de  cette  Assemblée,  où  siégeront  des  membres  de  tous  les 
collèges  électoraux  de  département  et  d'arrondissement  de  l'em- 
pire et  des  députations  nommées  par  tous  les  corps  de  l'armée 
de  terre  et  de  mer.  L'Acte  additionnel  aux  Constitutions  de  l'em- 
pire sera  promulgué  au  Champ  de  Mai,  puis  scellé  du  sceau  de 
l'État.  Après  le  serment  de  l'empereur,  chaque  délégation  des 
collèges  électoraux,  successivement  dans  l'ordre  alphabétique, 
par  l'organe  d'un  de  ses  membres,  prêtera  serment  d'obéissance 
aux  Constitutions  et  à  l'empereur.  Des  aigles  seront  distribuées 
pour  les  gardes  nationales  des  départements  et  pour  chacun  des 
corps  de  l'armée  de  terre  et  de  mer. 

Tout  ce  replâtrage  de  vieilles  constitutions,  de  sénatus-con- 
sultes  impuissants,  toute  cette  pâle  fantasmagorie  de  fédération; 
émurent  médiocrement  l'opinion  publique,  et  causèrent  aux  pa- 
triotes une  immense  et  profonde  déception.  Sauf  l'entourage  des 
Bourbons,  sauf  le  personnel  princier  et  aristocratique  de  la 
restauration  dont  on  s'était  délivré,  qu'avait-on  gagné  en  ga- 
ranties ,  en  institutions,  en  réformes  politiques,  dans  la  journée 
du  20  mars?  Et  d'ailleurs,  l'entourage,  le  personnel  de  Napo- 
léon, sa  famille,  ses  courtisans,  valaient-ils  beaucoup  mieux  que 
ceux  de  Louis  XVIII?  Étaient-ils  moins  hostiles  au  progrès, 
moins  avides  de  places,  d'honneurs,  de  dotations,  moins  âpres 
à  la  curée?  C'était  encore,  évidemment,  une  révolution  perdue, 
inutile,  que  la  France  avait  accomplie  au  profit  des  ambi- 
tieux :  trompée  par  ses  instincts  généreux,  entraînée  par 
ses  aspirations  incessantes  vers  le  règne  pur  de  la  loi ,  vers  le 
régime  d'une  intelligente  et  féconde  démocratie.  Enfermé  dans 
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un  cercle  vicieux,  le  peuple  se  meut  en  vain  pour  avancer;  il 
ne  fait  que  tourner  :  allant  des  Bourbons  aux  Napoléons ,  des 
Napoléons  aux  Bourbons,  toujours  déçu,  toujours  exploité,  et 
voué  pour  longtemps  encore  à  ces  tristes  épreuves  du  droit  de 
tous  luttant  contre  le  privilège  de  quelques-uns. 


\ 


CHAPITRE   XXII. 


Fédération.  —  Troubles  en  Vendée.  —  Assemblée  du  Champ  de  Mai.  —  Réunion 
des  nouvelles  Chambres.  —  Ouverture  des  hostilités.  —  Bataille  de  Ligny.  — 
Bataille  et  désastre  de  Mont-Saint-Jean.  —  La  cour  de  Louis  XVIII  et  le  MonU 
teur  de  Gand.  —  Abdication  de  Napoléon  en  faveur  du  roi  de  Rome.  —  Gou- 
vernement provisoire. — Débats  orageux  dans  les  deux  Chambres.— L'empereur 
demande  deux  frégates  pour  se  réfugier  aux  États-Unis.— Il  se  retire  à  la  Mal- 
maison.—Les  armées  alliées  marchent  sur  Paris. — Les  Bourbons  sontà  leur  suite. 
—Napoléon  prisonnier  de  Fouché.  —  Départ  pour  Rochefort.  —  Capitulation 
de  Paris  et  rentrée  des  Bourbons.—  L'empereur,  ne  pouvant  échapper  aux  croi- 
sières, se  confie  à  la  loyauté  britannique. — Le  Bellérophon* 


Afin — juxuubt  m». 

Cependant  l'approche  imminente  de  la  guerre  avait  réveillé 
les  départements.  Des  manifestations  eurent  lieu;  «lies  prou- 
vèrent que  la  haine  de  l'étranger,  ce  sentiment  qui  survit  en 
France  à  toutes  les  catastrophes,  à  toutes  les  contre-révolutions, 
à  tous  les  malheurs  publics ,  si  grands  qu'ils  soient,  subsistait 
toujours  au  fond  des  masses.  La  Bretagne,  se  rappelant  à  propos 
on  des  épisodes  de  la  révolution ,  organise  un  pacte  fédératif 
à  l'imitation  de  celui  qu'elle  a  signé  à  Pontivy  en  1790.  Une 
assemblée  de  représentants  des  cinq  départements  de  cette  an- 
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tienne  province,  se  réunit  le  23  avril  à  Rennes.  Le  projet  d'un 
pacte  fédératif  «  destiné  à  réunir  tous  les  bons  Français,  pour 
«  la  défense  de  la  Patrie,  de  sa  liberté  et  de  ses  Constitutions ,  » 
est  adopté  avec  enthousiasme.  Des  commissaires  sont  nommés 
pour  aller  recruter  des  adhérents  dans  toutes  les  villes  de  la 
Bretagne  et  de  la  basse  Normandie.  L'exemple  de  Rennes  est 
suivi  à  Rouen ,  à  Dijon ,  à  Angers ,  à  Lyon ,  à  Strasbourg ,  à 
Metz,  à  Nancy,  à  Grenoble.  Les  faubouriens  de  Paris  ont 
aussi  leur  démonstration  patriotique.  Le  1 0  mai ,  une  procla- 
mation couverte  de  plus  de  trois  mille  signatures  fut  portée  par 
des  délégués  au  Moniteur 9  qui  la  publia  deux  jours  après.  Elle 
était  intitulée  : 

«  Les  habitants,  les  ouvriers  des  faubourgs  Saint-Antoine  et 
«  Saint-Marceau,  à  leurs  concitoyens,  à  leurs  camarades.  » 

Cette  proclamation  portait  : 

«  Les  déclarations  odieuses  des  4  3  et  25  mars  ont  dévoilé  les 
projets  odieux  de  l'étranger,  qui,  non  content  d'avoir  fait  dis- 
paraître du  nombre  des  puissances  l'Italie  et  la  brave  nation 
saxonne,  d'avoir  disposé  à  son  seul  profit  de  la  Belgique  et  des 
départements  du  Rhin,  voudrait  aussi  diviser  la  France,  et  semble 
ne  nous  laisser  d'autre  choix  que  de  mourir  pour  sa  défense  ou 

de  cesser  d'exister  comme  Français Nous  demandons  à  être 

armés  et  organisés;  nous  le  demandons  tous,  parce  que  nous 
réclamons  tous  le  même  droit,  et  que  nous  avons  tous  les  mêmes 

devoirs  à  remplir nous  voulons  être,  au  besoin,  les  éclai- 

reurs  de  la  partie  de  la  garde  nationale  qui,  n'étant  pas  retenue 
par  son  service  pour  maintenir  Tordre  dans  l'intérieur  et  veiller 
à  la  garde  des  barrières,  se  porterait,  comme  Tan  passé,  hors 
des  murs  ;  et  notre  ambition  serait  satisfaite,  puisque  nous  pour- 
rions nous  présenter  les  premiers  au-devant  de  l'ennemi.  Nous 
voulons  aussi,  par  notre  attitude,  frapper  de  terreur  les  traîtres 
qui  pourraient  désirer  encore  une  fois  l'avilissement  de  leur  pa- 
trie..... A  cet  effet,  les  habitants  des  faubourgs  Saint-Antoine  et 
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Saint-Marceau,  qui,  dans  tous  les  temps,  ont  montré  dn  dévoue- 
ment à  la  cause  du  peuple  et  qui  ne  sont  pas  portés  sur  les  con- 
trôles de  la  garde  nationale,  sont  confédérés Une  députation 

sera  chargée  de  présenter  à  l'empereur  l'offre  qu'ils  font  tous  ici 
de  marcher,  si  la  capitale  était  menacée,  pour  couvrir  les  hau- 
teurs qui  la  défendent,  et  s'opposer  sur  tous  les  points  aux  ap- 
proches de  l'ennemi.  » 

Suivaient  quatre  articles  réglementant  la  fédération.  La  pensée 
révolutionnaire  se  manifestait  d'une  manière  évidente  dans  cette 
pièce,  quoiqu'on  y  eût  mêlé  des  formules  multipliées  de  dévoue- 
ment à  la  personne  de  l'empereur.  Le  parti  rétrograde ,  routi- 
nier et  exploiteur  de  l'empire,  celui  qui  ne  voulait  pas  transiger 
avec  la  démocratie ,  se  montra  inquiet  du  mouvement  des  fau- 
bourgs. Il  était  d'avis  de  ne  pas  donner  trop  d'importance  à  la 
démonstration  populaire.  Néanmoins  Napoléon  résolut  de  pro- 
fiter de  cette  impulsion,  à  laquelle  son  frère  Lucien  n'était  point 
étranger.  Lucien  et  Joseph  étaient  rentrés  en  France  depuis  un 
mois.  Le  14  mai,  quinze  mille  fédérés,  tous  ouvriers  en  costume 
de  travail,  se  réunirent  dans  la  cour  du  Carrousel,  où  ils  furent 
passés  en  revue  par  l'empereur.  Il  y  eut  des  discours,  des  cris 
d'enthousiasme.  «  Soldats  fédérés,  dit  Napoléon,  s'il  est  des 
«  hommes  nés  dans  les  hautes  classes  de  la  société  qui  aient 
«  déshonoré  le  nom  Français;  l'amour  de  la  patrie  et  le  senti- 
ce  ment  de  l'honneur  national  se  sont  conservés  tout  entiers  dans 
«  le  peuple  des  villes,  les  habitants  des  campagnes  et  les  soldats 
«  de  l'armée.  Je  suis  bien  aise  de  vous  voir;  j'ai  confiance  en 
«  vous  !  Vive  la  nation  !  » 

Les  fédérés  parisiens  furent  organisés  en  vingt-quatre  batail- 
lons de  tirailleurs  de  la  garde  nationale;  l'armée  de  ligne  four- 
nit le  cadre  des  officiers,  et  le  général  Darrican  reçut  le  com- 
mandement de  ces  bataillons. 

Et  si  nous  voulons  savoir,  maintenant,  ce  que  Napoléon  pen- 
sait du  peuple  et  de  l'appui  des  masses,  ce  qu'il  y  avait  de  vérité 
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derrière  cette  revue  d'apparat,  nous  citerons  un  seul  fait  et  une 
seule  phrase.  Voici  d'abord  le  fait  * 

Pendant  que  l'empereur  se  mêlait  aux  fédérés  des  faubourgs 
avec  une  confiance  et  un  abandon  affectés,  des  régiments  étaient 
entassés  à  quelque  distance,  les  armes  chargées,  tous  prêts  à 
croiser  la  baïonnette  contre  la  populace  généreuse,  si  elle  fût 
sortie  des  bornes  du  respect  dû  à  la  majesté  impériale. 

Et  deux  mois  plus  tard,  lorsque  les  Chambres  imposèrent  à 
Napoléon  une  déchéance,  des  députations  des  faubourgs  étant 
venues  à  l'Elysée  offrir  leur  concours  énergique  à  sa  cause,  il 
repoussa  cette  offre,  en  disant  à  ceux  qui  l'entouraient  : 

«  Non,  je  ne  puis  oublier  une  chose,  voyez-vous  :  c'est  que 
ce  j'ai  été  ramené  de  Cannes  à  Paris,'  au  milieu  de  ces  cris  de 
ce  sang  :  A  bas  les  prêtres  !  à  bas  les  nobles  !  Quelle  force  serait 
«  assez  puissante  pour  dominer  tant  de  passions,  tant  de  haines 
«  et  tant  de  vengeances  !  » 

Napoléon  ne  voyait  dans  les  rangs  populaires  que  des  ven- 
geances, des  passions  et  des  haines;  c'est-à-dire  le  mauvais  côté 
de  l'humanité.  Mais  ce  mauvais  côté  ne  se  trouve-t-ii  pas  aussi 
dans  les  classes  privilégiées?  Lui  et  les  siens  en  ont  fait  la  triste 
expérience  en  1 81 5  ;  et  les  cours  prévôtales  de  la  Restauration 
ne  valurent-elles  point  les  tribunaux  de  la  Terreur? 

L'impulsion  patriotique  des  fédérés  eut  sa  contre-partie  sur 
quelques  points  de  la  France.  Lors  du  départ  de  Louis  XVIII, 
le  duc  de  Bourbon  s'était  rendu  dans  la  Vendée ,  espérant  y 
provoquer  un  soulèvement  instantané  contre  l'empereur.  Un 
simple  colonel  de  gendarmerie  suffît  d'abord  pour  arrêter  l'in- 
surrection et  éloigner  le  prince.  Grâce  aux  provocations  de 
l'Angleterre  et  à  l'activité  des  anciens  fauteurs  de  guerre  civile, 
les  d'Autichamp,  les  Sapinau,  les  Suzanet,  les  Daudigné  et  les 
Larochejaquelein,  les  habitants  du  Bocage  ne  tardèrent  pas  à 
reprendre  les  armes.  Sept  à  huit  mille  paysans,  trompés  par 
des  meneurs,  se  réunirent  quelques  semaines  après,  au  bruit  du 


\ 
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tocsin.  Les  généraux  Travot  et  Lamarque  reçurent  l'ordre  de  les 
disperser.  Les  troubles  de  la  Vendée  n'étaient  pas  un  danger  $ 
sérieux  pour  Napoléon,  il  est  vrai;  niais  ils  nécessitèrent  la  t- 
présence  d'un  certain  nombre  de  régiments  qui  eussent  été  ;  : 
beaucoup  mieux  employés  aux  frontières  de  Test,  sur  lesquelles  ; 
la  Sainte-Alliance  allait  jeter  un  million  de  soldats. 

Plus  de  deux  mois ,  cependant,  s'étaient  écoulés  depuis  la 
journée  du  20  mars,  et  les  patriotes  commençaient  à  murmurer 
tout  haut  de  la  prolongation  de  la  dictature  impériale.  Us  atten- 
daient avec  impatience  l'assemblée  du  Champ  de  Mai  et  la 
réunion  des  deux  Chambres,  afin  de  mêler  leur  action  à  l'action 
du  pouvoir  exécutif,  et  de  connaître,  par  les  rapports  des  mi- 
nistres, le  véritable  mot  de  la  situation  :  les  espérances  que  l'on 
pouvait  concevoir  à  l'intérieur,  pour  l'avenir  de  nos  libertés,  et 
à  l'extérieur  pour  la  pacification  du  monde.  L'assemblée  du 
Champ  de  Mai  n'eut  lieu  que  le  1er  juin.  Son  caractère  devait 

être  éminemment  populaire Ce  ne  fut  qu'une  froide  solennité 

officielle ,  où  le  nombre  des  assistants  et  l'espace  ne  firent  que 
mettre  davantage  en  relief  la  contrainte,  la  froideur,  le  mécon- 
tentement de  l'opinion  publique. 

Cinquante  mille  hommes  de  troupes ,  dont  vingt-cinq  mille 
gardes  nationaux,  se  réunirent  le  1er  juin  dans  le  Champ- 
de-Mars.  Un  trône  avait  été  élevé  en  avant  du  bâtiment  de 
l'Ecole-Mili taire,  au  milieu  d'une  vaste  enceinte,  dont  les  deux 
tiers  formaient  à  droite  et  à  gauche  un  double  amphithéâtre, 
où  prirent  place  les  invites.  Dans  l'enceinte  se  dressait  un 
autel  magnifique.  L'empereur  ayant  pris  place  sur  le  trône, 
une  messe  fut  célébrée  par  l'archevêque  de  Tours.  Puis,  les 
membres  de  la  députation  centrale  des  collèges  électoraux 
s'avancèrent  vers  Napoléon,  et  M.  Dubois  (d'Angers),  repré- 
sentant du  département  de  Maine-et-Loire,  prit  la  parole  au 
nom  de  ses  collègues.  Au  milieu  des  témoignages  de  dévoue- 
ment à  la  personne  do  l'empereur  et  à  la  dynastie,  l'orateur 
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avait  trouvé  moyen  de  rappeler  d'une  manière  assez  Dette  la 
promesse  d'un  pacte  constitutif  délibéré  et  voté  par  les  repré- 
sentants de  la  nation.  La  réponse  de  Napoléon  fat  très-habile  ; 
il  motiva  l'initiative  de  son  Acte  additionnel,  avec  une  certaine 
adresse. 

En  traversant,  an  milieu  de  l'allégresse  générale,  les  diverses 
provinces  de  l'empire,  il  avait  cru  pouvoir  compter  sur  une  longue 
paix;  la  révolution  toute  morale  qui  le  ramenait  sur  le  trône, 
nô  semblait  pas  devoir  armer  contre  la  France  les  puissances 
étrangères.  Alors,  sa  première  pensée  avait  été  pour  une  Consti- 
tution conforme  à  la  volonté,  à  l'intérêt  du  peuple;  et  le  Champ 
de  Mai  fût  convoqué  pour  que  la  nation  posât,  dans  cette 
assemblée,  les  bases  du  régime  nouveau.  Comment  se  faisait-il 
c[tte  cette  assemblée  ne  fût  plus  appelée  qu'à  ratifier  une  simple 
modification  des  Constitutions  de  l'empire?  l'empereur  avait-il 
otiblié  ou  trahi  sa  promesse?  Non.  L'attente  des  relations 
pacifiques  avec  l'Europe  s'étant  évanouie ,  la  guerre  devenant 
ittiminetite,  Napoléon  devant  courir  personnellement  les  ha- 
sards des  combats,  son  unique  sollicitude  avait  été  de  constituer 
sans  retard  la  nation.  Mais  lorsque  les  Français  auront  repoussé 
Une  injuste  agression,  lorsque  l'Europe  sera  convaincue  de  ce 
qu'on  doit  atnt  droits  et  à  l'indépendance  d'un  grand  peuple  ; 
alors,  une  loi  solennelle,  faite  dans  les  formes  voulues  par  l'Acte 
additionnel,  réunira  les  différentes  dispositions  des  Constitutions 
aujourd'hui  ôparses,  et  une  charte  sera  donnée  au  pays ,  autre* 
ment  libérale  que  celle  des  Bourbons. 

Tel  est  le  résumé  de  la  pensée  exprimée  par  Napoléon  aux 
délégués  des  collèges  électoraux.  Ces  arguments  d'avocat 
allaient  mal  dans  la  bouche  de  celui  dont  la  volonté  inflexible 
avait  été,  pendant  si  longtemps,  la  seule  loi  de  l'Europe.  Per- 
sonne ne  se  laissa  tromper  par  cette  hypocrisie  constitutionnelle, 
qui  rappelait  trop  la  séance  où  Louis  XVIII  avait  tardivement 
juré  de  maintenir  la  Charte  et  de  se  montrer  en  toute  circoa- 
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stance  le  défenseur  des  droits  de  la  nation.  La  dignité  impé- 
riale disparut  sous  le  masque  d'un  faux  libéralisme,  et  la  journée 
du  Champ  de  Mai  fût  une  bataille  perdue  contre  la  révolu- 
tion. Eh  quoi!  est-ce  bien  devant  ce  même  peuple  qui  savait, 
en  1792  et  1793,  tenir  d'une  main  le  glaive  du  soldat,  et  de 
l'autre  la  plume  du  législateur  constituant;  est-ce  bien  devant 
ce  peuple  qui  bordait  ses  frontières  de  quatorze  armées  invin- 
cibles, pendant  que  ses  représentants  discutaient  et  votaient  une 
Constitution  d'où  toutes  les  idées  anciennes,  d'où  tous  les  précé- 
dents historiques  étaient  exclus  ;  est-ce  devant  un  tel  peuple  que 
l'empereur  ose  parler  de  l'impossibilité  de  faire  une  Constitution 
nouvelle  en  présence  de  l'Europe  coalisée?  Tout  au  contraire, 
Saurait-on  pas  donné  au  sentiment  national  une  force  irré- 
sistible, en  l'appelant  à  la  défense  de  son  œuvre  et  de  l'enfant 
de  ses  principes? 

On  proclama  le  résultat  des  votes  en  faveur  de  l'Acte  addi- 
tionnel. Napoléon  jura  sur  les  évangiles  d'observer  et  de  faire 
observer  les  Constitutions  de  l'empire  ;  des  aigles  furent  distri- 
buées à  l'armée,  aux  gardes  nationales,  et  tout  fut  dit*  L'enthou- 
siasme, absent  de  cette  solennité,  ne  se  trouva  le  lendemain 
que  dans  les  colonnes  du  Moniteur.  Les  citoyens  *  l'armée  de 
terre  et  la  marine  avaient  donné  un  million  cinq  oent  trente- 
deux  mille  trois  cent  cinquante-sept  voix  pour  l'adoption  de 
l'Acte  ;  quatre  mille  sept  cent  quatre-vingt-douze  contre.  Rap- 
proché du  nombre  des  citoyens  en  âge  d'être  consultés,  qui  était 
de  plus  de  six  millions,  ce  résultat  ne  prouvait  point  que  la  na- 
tion fftt  unanimement  satisfaite  du  replâtrage  des  sénatus- 
consultes  organiques.  Les  trois  quarts  s'étaient  abstenus  de 
consigner  leur  opinion  sur  les  registres. 

Les  Chambres  sont  convoquées  le  1"  juin  pour  le  3*  Mais  tels 
étaient  le  désordre,  les  embarras  ou  le  mauvais  vouloir  du  gou- 
vernement pour  tout  ce  qui  avait  rapport  aux  institutions  repré- 
sentatives, que  la  liste  des  hauts  dignitaires  qui  devaient  former 
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la  chambre  des  Pairs  ne  fut  définitivement  arrêtée  que  la  veille  de 
l'ouverture  de  la  session.  Chaque  pair  reçut  une  invitation  indi- 
viduelle pour  se  rendre  à  la  séance,  et  y  arriva  sans  connaître 
le  nom  de  ses  collègues.  Les  membres  de  la  Chambre  haute 
étaient  au  nombre  de  cent  dix-neuf.  Les  premières  séances 
furent  consacrées  soit  à  la  nomination  des  président  et  vice- 
présidents,  à  la  vérification  des  pouvoirs  dans  la  chambre  des 
Représentants,  soit,  dans  Tune  et  l'autre  assemblée,  à  la  nomina- 
tion de  commissaires  pour  la  rédaction  du  règlement  intérieur. 
Une  discussion  assez  importante  eut  lieu,  le  5  juin,  provoquée 
par  M.  Dupin,  à  la  Chambre  élective.  Le  député  .de  la  Nièvre,  à 
propos  du  serment  d'obéissance  aux  Constitutions  de  l'empire  et 
de  fidélité  à  l'empereur,  demanda  qu'il  fût  bien  entendu  que  ce 
serment  ne  pouvait  être  exigé  de  l'Assemblée  qu'en  vertu  d'une 
loi,  et  qu'il  ne  préjudiciait  en  rien  le  droit  d'améliorer  la 
Constitution  dans  les  formes  et  sous  les  conditions  qu'elle  expri- 
mait. C'était  le  premier  symptôme  des  débats  orageux  qui  devaient 
s'élever  plus  tard.  Après  quelques  discours,  dans  lesquels  les 
partisans  du  régime  impérial  invoquèrent  bien  haut  les  dangers 
de  la  patrie,  pour  étouffer  ce  qu'ils  appelaient  une  proposition 
anticonstitutionnelle,  le  serment  pur  et  simple  fut  adopté. 
L'Assemblée  ne  se  connaissait  point  encore;  les  partis  n'avaient 
pas  eu  le  temps  d'établir  entre  eux  des  lignes  nettes  de  démar- 
cation, de  se  compter,  de  se  discipliner;  mais  il  était  facile  de 
prévoir  que  les  idées  de  1 789  auraient  le  dessus  dans  la  Chambre 
élective,  aussitôt  que  la  vie  parlementaire  serait  descendue  dans 
ce  corps.  Le  7  juin  la  session  fut  ouverte,  les  deux  Chambres 
réunies,  par  une  séance  impériale.  Le  discours  de  Napoléon, 
en  ménageant  tous  les  partis,  n'en  satisfit  aucun.  Aux  hommes 
qui  voulaient  des  institutions  populaires,  libérales,  réforma- 
trices, il  dit  :  «  Je  viens  commencer  la  monarchie  constitution- 
nelle. »  A  ceux  qui  redoutaient  le  retour  des  phases  révolu- 
tionnaires et  les  agitations  de  la  place  publique  :  «  J'ambitionne 
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de  voir  jouir  la  France  de  toute  la  liberté  possible;  je  dis  pos- 
sible, parce  que  l'anarchie  ramène  toujours  au  pouvoir  absolu.  » 
Et  encore  :  «  La  liberté  de  la  presse  est  inhérente  à  la  Consti- 
tution actuelle...  mais  il  faut  des  lois  répressives,  surtout  dans 
l'état  actuel  du  pays  :  »  posant  ainsi,  à  côté  des  garanties  incer- 
taines du  présent,  des  restrictions  menaçantes  pour  l'avenir. 

Une  proposition  maladroite  du  représentant  Félix  Lepelletier, 
tendant  à  décerner  à  Napoléon  le  litre  de  Sauveur  de  ta  Patrie , 
dans  l'adresse  en  réponse  à  son  discours,  donna  à  l'Assemblée 
l'occasion  d'exprimer  librement  sa  pensée  par  un  de  ces  votes 
où  les  plus  timides  se  montrent  courageux  à  peu  de  frais. 
La  motion  de  Lepelletier  fut  rejetée  sans  examen.  L'adresse , 
adoptée  dans  la  séance  du  10,  laissa  percer  naturellement 
l'opposition  naissante  du  pouvoir  législatif,  et  celte  phrase  fut 
surtout  remarquée  :  «  La  Chambre  demande  que,  pour  satis- 
«  faire  à  la  volonté  publique  ainsi  qu'au  vœu  de  Votre  Majesté,  , 
«  la  délibération  nationale  rectifie  le  plus  tôt  possible  ce  que 
u  l'urgence  de  notre  situation  a  pu  produire  de  défectueux  dans 
«  l'ensemble  de  nos  Constitutions.  » 

On  le  voit,  depuis  la  promulgation  de  l'Acte  additionnel,  c'est 
toujours  le  même  grief  qui  se  reproduit  contre  Napoléon.  Il  a 
promis  un  pacte  constitutif,  et  il  n'a  fait  qu'octroyer  une  sorte 
de  charte.  Mais  voici  la  première  fois  que  ce  grief  est  exposé 
d'une  manière  bien  nette  par  les  représentants  mêmes  du  pays. 
Que  va  répondre  l'empereur  mis  en  demeure  de  s'expliquer? 

a  Toute  discussion  publique,  dit-il  le  1 1  juin  à  la  députation 
chargée  de  lui  présenter  l'adresse,  toute  discussion  publique 
qui  tendrait  à  diminuer  directement  ou  indirectement  la  con- 
fiance qu'on  doit  avoir  dans  la  Constitution,  serait  un  malheur 
pour  l'État.  Nous  nous  trouverions  au  milieu  des  écueils ,  sans 
boussole  et  sans  direction.  La  crise  où  nous  sommes  engagés 
est  forte.  N'imitons  pas  l'exemple  du  Bas-Empire,  qui,  pressé  de 
tous  côtés  par  les  Barbares,  se  rendit  la  risée  de  la  postérité  en 

tomb  y.  29 
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s'oceupant  de  discussions  abstraites,  au  moment  où  le  bélier 
brisait  les  portes  de  la  ville.  » 

Que  le  bélier  menaçât  les  portes  de  la  ville,  on  ne  pouvait 
le  nier;  et  le  bruit  sourd  qui  se  faisait  entendre  du  côté  de  nos 
frontières,  était  celui  de  onze  cent  mille  Barbares,  dont  les  Bour- 
bons expulsés  invoquaient  l'intervention  et  excitaient  les  ven- 
geances ;  mais  que  Ton  traitât  de  discussions  abstraites  les  débats 
féconds  d'une  assemblée  en  travail  des  institutions  d'un  grand 
peuple,  c'était  revenir  un  peu  trop  brusquement  au  bon  temps 
d'un  Sénat  adulateur  et  d'un  Corps  Législatif  énervé.  La  France 
de  1815  avait  reçu  l'homme  de  nie  d'Elbe  à  d'autres  con- 
ditions. 

Il  n'y  avait  pas  un  seul  instant  à  perdre  pour  sauver  la 
patrie.  Napoléon  était  mal  à  l'aise  à  Paris,  en  face  de  ces 
assemblées  parlementaires,  si  jalouses  de  leurs  prérogatives,  si 
fières  de  leur  part  de  pouvoir  :  le  rôle  de  monarque  constitu- 
tionnel ne  lui  allait  point.  Dans  la  matinée  du  1 2  il  quitte  les 
Tuileries,  et,  laissant  les  représentants  du  peuple  débattre  les 
conditions  de  notre  existence  politique,  il  court  aux  frontières 
pour  défendre  notre  existence  nationale.  Après  de  longues  dé- 
libérations et  un  mûr  examen  des  forces  respectives  de  l'Europe 
coalisée  et  de  la  France,  il  avait  été  décidé,  dans  les  conseils  de 
l'Empereur,  que  Ton  n'attendrait  point  une  agression  matérielle 
pour  commencer  les  hostilités ,  et  que  Ton  irait  prévenir  nos 
ennemis,  en  leur  portant  les  premiers  coups. 

Voici  d'ailleurs  quelle  était  la  situation  militaire.  Nous  avons 
dit  que  les  armées  de  la  coalition  dépassaient  un  million  de 
combattants;  mais  ce  million  de  baïonnettes  ne  devait  être 
prêt  à  marcher  que  vers  le  commencement  de  l'automne;  au 
milieu  de  juin,  deux  cent  vingt  mille  soldats  seulement  mena- 
çaient notre  frontière,  commandés  par  Wellington  et  par  Blù- 
cher.  Les  armées  russes  et  autrichiennes,  s'élevant  alors  k 
quatre  cent  mille  hommes,  ne  pouvaient  entrer  eo  campagne 
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avant  six  semaines.  Les  troupes  de  Hgne  que  Napoléon  allait 
jeter  immédiatement  en  Belgique  présentaient  cent  vingt  mille 
hommes ,  composés  des  premier,  deuxième,  troisième,  qua- 
trième et  sixième  corps  de  la  garde  impériale,  et  des  ré* 
serves  de  cavalerie.  Trois  cent  cinquante  bouches  à  feu  étaient 
réparties  dans  ces  divers  corps.  En  outre ,  11  y  avait  vingt- 
cinq  mille  hommes  en  Alsace ,  vingt-cinq  mille  à  Chambéryr 
vingt-cinq  mille  en  Vendée,  vingt-cinq  mille  à  Béfbrt.  Total  : 
deux  cent  vingt  mille  hommes  complètement  organisés.  Quatre- 
vingt  mille  se  réunissaient  dans  les  dépôts  ;  deux  cent  mille  f 
non  habillés,  arrivaient  dans  les  places  fortes  pour  en  former  le* 
garnisons;  ce  qui  portait  l'ensemble  de  nos  forces  à  cinq  cent 
mille  hommes,  sans  compter  les  gardes  nationales,  animées 
des  meilleurs  sentiments ,  à  très-peu  d'exceptions  près,  liais, 
répétons -le,  les  armées  prêtes  à  s'engager  au  mois  de  juin 
n'étaient  encore ,  pour  la  coalition ,  que  de  deux  cent  vingt 
mille,  et  pour  la  France  de  cent  vingt  mille  soldats.  Notre 
infériorité  numérique  n'avait  donc  rien  de  bien  alarmant;  que 
de  fois,  avec  une  semblable  disproportion,  avions-nous  rem- 
porté d'éclatants  succès  t  II  y  avait  avantage  pour  nous  à  ns  pas 
attendre  l'arrivée  des  Russes  et  des  Autrichiens;  ils  eussent  jeté 
dans  la  balance,  un  mois  plus  tard,  quatre  cent  mille  baïon- 
nettes, tandis  que  nous  n'eussions  guère  pu  y  mettre  que  les 
quatre-vingt  mille  recrues  des  dépôts. 

Ce  furent  toutes  ces  considérations  qui  engagèrent  l'empereur 
à  ouvrir  les  hostilités  le  f  5  juin,  au  lieu  d'attendre  la  mi-juillet, 
comme  le  lui  conseillaient  quelques-uns  de  ses  généraux.  D'ail- 
leurs l'organisation  de  l'armée  était  parfaite  en  ce  moment;  les 
arsenaux  étaient  bien  approvisionnés ,  les  attelages  des  trains 
d'artillerie  tous  remontés;  les  places  fortes  de  première,  seconde 
et  troisième  ligne  en  bon  état  de  défense.  Tout  le  mal  que  la 
Restauration  avait  fait  a  notre  armée,  d'abord  en  haine  de  son 
hesrit ,  ensuite  pour  être  agréable  aux  étrangers,  se  trouvait 
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complètement  réparé.  Le  génie  de  Napoléon,  que  lassèrent  et 
obscurcirent  si  souvent  la  politique  et  la  diplomatie ,  ne  man- 
quait jamais  de  s'élever  à  sa  véritable  hauteur  et  de  briller  de 
tout  son  éclat,  lorsque  sa  dévorante  activité  s'appliquait  aux 
hommes  et  aux  choses  de  la  guerre. 

Arrivé  à  Avesnes  le  13  juin,  l'empereur  fit  exécuter  à  l'armée 
du  Nord  quelques  mouvements  qui  la  rapprochèrent  de  la  Bel- 
gique. En  conséquence  de  ces  mouvements,  le  14  au  soir,  l'ar- 
mée campait  sur  trois  directions,  derrière  des  monticules,  à 
une  lieue  de  la  frontière,  de  manière  que  ses  feux  n'étaient 
point  aperçus  de  l'ennemi.  La  colonne  de  gauche,  forte  de  qua- 
rante-trois mille  hommes,  et  composée  des  premier  et  deuxième 
corps,  occupait  la  rive  droite  de  la  Sambre,  à  Solre-sur-Sambre. 
La  colonne  du  centre,  présentant  soixante-cinq  mille  hommes, 
troisième,  sixième  corps,  garde  impériale  et  réserve  de  cava- 
lerie, s'établit  à  Beaumont,  où  fut  placé  le  quartier-général. 
La  colonne  de  droite ,  qui  n'avait  que  seize  mille  hommes ,  qua- 
trième corps  et  partie  des  réserves  de  cavalerie,  division  de 
cuirassiers,  tenait  en  avant  de  Philippeville.  Les  cinq  corps 
d'infanterie  étaient  commandés  par  les  généraux  Vandamme, 
Gérard,  d'Erlon,  Reille,  Lobau;  la  cavalerie,  sous  les  ordres 
des  généraux  Pajol,  Excelmans,  Milhaud  et  Eellermann,  était 
dirigée  par  le  maréchal  Grouchy. 

La  position  de  l'armée  ennemie,  le  14  au  soir,  était  décrite 
de  la  manière  suivante.  La  gauche ,  formée  des  troupes  prusso- 
saxonnes,  que  commandait  le  maréchal  Blucher,  forte  de  cent 
vingt  mille  hommes,  s'étendait  de  Fleurus  à  Liège.  Le  maréchal 
avait  choisi  Namur  pour  son  quartier-général.  Le  point  de  con- 
centration était  à  Fleurus.  La  droite,  de  cent  quatre  mille  hommes, 
troupes  anglo-hollandaises,  commandées  par  le  duc  de  Welling- 
ton, occupait  Enghien,  Soignes,  Braine-le-Comte,  Nivelles, 
Bruxelles,  Ath,  Hall,  Gandet  Grammont.  Le  quartier-général 
était  à  Bruxelles,  et  le  point  de  concentration  aux  Quatre-Bras. 
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De  cette  situation  il  résultait  qu'il  fallait  aux  deux  cent  vingt 
mille  hommes  de  Blûcher  et  de  Wellington  deux  jours  entiers 
pour  se  rassembler  sur  un  même  champ  de  bataille;  en  effet,  les 
deux  quartiers-généraux  des  commandants  en  chef  étaient  éloi- 
gnés de  dix-sept  lieues ,  et  plusieurs  corps  se  trouvaient  à  dix , 
douze,  quatorze  et  même  seize  lieues  des  points  de  concen- 
tration. 

La  partie  était  belle.  Une  seule  marche  suffisait  à  Napoléon 
pour  atteindre  l'avant-garde  de  Blûcher  et  pour  offrir  la  ba- 
taille aux  Prusso-Saxons,  avant  que  les  divisions  anglaises  eus- 
sent  le  temps  de  les  secourir.  Les  ennemis  ignoraient  la  présence 
de  l'empereur  au  milieu  des  Français,  et  ne  croyaient  point  les 
cantonnements  de  ceux-ci  aussi  rapprochés  de  la  frontière.  Il 
fallait  donc  profiter  au  plus  tôt  de  ces  circonstances  favorables, 
et  le  14  au  soir,  Napoléon  annonça  par  un  ordre  du  jour  l'ou- 
verture des  hostilités.  Nous  allions  répondre  aux  insolentes  dé- 
clarations du  congrès  de  Vienne,  en  passant  les  premiers  la 
limite  fatale  qui  séparait  les  hommes  libres  des  hommes  oppri- 
més, la  France  toujours  révolutionnaire  de  l'Europe  encore 
absolutiste. 

«  Soldats,  c'est  aujourd'hui  l'anniversaire  de  Marengo,  de 
Friedland,  qui  décida  deux  fois  du  sort  de  l'Europe.  Alors  comme 
après  Austerlitz,  comme  après  Wagram,  nous  crûmes  aux  pro- 
testations et  aux  serments  des  princes  que  nous  laissâmes  sur 
le  trône.  Aujourd'hui,  cependant,  coalisés  entre  eux,  ils  en 
veulent  à  l'indépendance  et  aux  droits  les  plus  sacrés  de  la 
France.  Ils  ont  commencé  la  plus  injuste  des  agressions  :  mar- 
chons donc  à  leur  rencontre  ;  eux  et  nous  ne  sommes-nous  plus 
les  mêmes  hommes  ? 

«  Soldats ,  à  Iéna ,  contre  ces  mêmes  Prussiens ,  aujourd'hui 
si  arrogants ,  vous  étiez  un  contre  deux  ;  à  Montmirail ,  un  con- 
tre trois. 

«  Que  ceux  d'entre  vous  qui  ont  été  prisonniers  des  Anglais 
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vous  fassent  le  récit  de  leurs  pontons  et  des  maux  affreux  qu'ils 
ont  soufferts. 

a  Les  Saxons,  les  Belges,  les  Hanovriensf  les  soldats  de  la 
Confédération  du  Rhin,  gémissent  d'être  obligés  de  prêter  leurs 
bras  à  la  cause  des  princes  ennemis  de  la  justice  et  des  droits  de 
tous  les  peuples.  Ils  savent  que  cette  coalition  est  insatiable  ! 
Après  avoir  dévoré  douze  millions  de  Polonais,  douze  millions 
d'Italiens,  uu  million  de  Saxons,  six  millions  de  Belges,  elle 
devra  dévorer  les  États  de  deuxième  ordre  de  Y  Allemagne. 

«  Les  insensés  !  un  moment  de  prospérité  les  aveugle.  L'op- 
pression et  l'humiliation  du  peuple  français  sont  hors  de  leur 
pouvoir  !  S'ils  entrent  en  France»  ils  y  trouveront  leur  tombeau. 

«  Soldats,  nous  avons  des  marches  forcées  à  faire ,  des  ba- 
tailles à  livrer,  des  périls  à  courir;  mais  avec  de  la  constance, 
la  victoire  sera  à  noue  :  les  droite»  l'honneur,  le  bonheur  de  la 
patrie  seront  reconquis. 

«  Pour  tout  Français  qui  a  du  cœur»  le  moment  est  arrivé  de 
vaincre  ou  de  périr  I  » 

A  la  pointe  du  jour,  le  i  5  juin  >  les  trois  colonnes  s'ébran- 
lèrent et  passèrent  la  frontière.  Quelques  affaires  d'avant-garde 
eurent  lieu ,  dans  lesquelles  le  général  prussien  Ziethen  perdit 
environ  deux  mille  hommes.  A  midi  Napoléon  entrait  à  Char- 
leroi.  La  Sambre  ayant  été  franchie  sur  les  ponts  de  Marohienoas, 
de  Charleroi  et  du  Ghatelet,  l'armée  française  bivouaqua,  dans  la 
nuit  du  15  au  16,  dans  un  carré  d'une  lieue,  occupant  GoeselieB, 
Frasne,  Marchiennes,  les  bois  qui  s'étendent  de  Fleuras  à  Char- 
leroi, la  route  de  Fleuras  et  la  route  de  Charleroi  à  Giily*  Elle 
était  ainsi  placée  entre  l'armée  prusso-saxonne  et  l'armée  anglo- 
hollandaise  ,  dont  les  communications  devenaient  très  difficiles. 
Le  due  de  Wellington  avait  appris  notre  marche  ;  il  avait  donné 
les  ordres  pour  concentrer  toutes  ses  divisions  et  accourir  au 
secours  de  Blûcher,  en  débouchant  par  les  Quatre-Bras.  Il  fallait 
dono  attaquer  tout  de  suite  le  général  prussien.  Celui-ci  tenait 
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les  plateaux  du  moulin  de  Bussy,  de  Sambre ,  de  Iigny  et  de 
Saint-Amand.  Le  seul  parti  raisonnable  qui  lui  restait  à  pren- 
dre était  de  faire  sa  retraite  sur  Bruxelles  et  d'opérer  ainsi  ,  en 
t  arrière  de  ses  lignes  actuelles,  sa  jonction  avec  le  duc  de 
Wellington;  mais  il  se  laissa  entraîner  par  le  fol  espoir  de  battre 
à  lui  seul  l'armée  française,  et  de  terminer  la  campagne  par  une 
brillante  victoire  remportée  sur  l'empereur  même.  Il  attendit  de 
pied  ferme  le  choc,  quoiqu'un  de  ses  corps  lui  manquât,  trente 
mille  hommes  commandés  par  Bulow  qui  ne  pouvaient  se  ral- 
lier avant  deux  jours. 

Le  16  au  matin,  Napoléon  ordonna  au  maréchal  Ney  de  se 
porter,  avec  l'aile  gauche  qu'il  commandait ,  sur  les  Quatre- 
Bras.  Cette  manœuvre  avait  un  double  but  ;  d'abord  d'arrêter  et 
de  culbuter  l'avant-garde  de  l'armée  anglo-hollandaise  si  Wel- 
lington essayait  de  secourir  Blûcher,  et  ensuite  de  lancer  une 
division  de  huit  mille  hommes,  par  la  route  de  Namur,  sur  les 
derrières  des  Prussiens,  et  de  les  sabrer  dans  leur  retraite. 
L'aile  droite ,  commandée  par  Grouchy,  et  le  centre,  marchèrent 
de  front  à  l'ennemi,  «  Si  Ney  exécute  bien  mes  ordres,  dit  l'em- 
pereur au  moment  d'engager  l'action,  il  ne  s'échappera  pas  un 
canon  de  l'armée  prussienne;  elle  est  prise  en  flagrant  délit.  » 
Un  large  ravin  couvrait  la  ligne  de  l'ennemi.  A  trois  heures  la 
bataille  commença;  quatre-vingt-dix  mille  hommes  combat- 
taient sous  les  drapeaux  de  Blûcher,  soixante-dix  mille  seulement 
sous  les  aigles  de  l'empereur.  Le  village  de  Saint-Amand  fut 
emporté  le  premier.  Le  corps  du  général  Vandamme  était  engagé 
sur  ce  point,  qui  formait  le  centre.  A  droite,  le  général  Gérard 
attaqua  le  village  de  Ligny.  Cette  position  fut  prise  et  reprise 
plusieurs  fois;  elle  donna  son  nom  à  la  journée.  A  l'extrême 
droite,  Grouchy  et  le  général  Pajol  s'emparèrent  du  village  de 
Sambre.  Tous  ces  villages  étaient  situés  sur  les  bords  du  ravin, 
et  nous  en  étions  entièrement  maîtres  à  sept  heures  du  soir. 
L'ennemi,  forcé  de  reculer,  occupait  encore  en  arrière  les  hau- 
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teurs  du  moulin  de  Bussy.  L'empereur,  pour  achever  la  défaite, 
fit  donner  une  partie  de  sa  réserve;  huit  bataillons  de  la  vieille 
garde ,  soutenus  par  les  cuirassiers  et  les  grenadiers  à  cheval , 
abordèrent  à  la  baïonnette  les  hauteurs  de  Bussy.  En  vain  l'en- 
nemi se  forma  à  plusieurs  reprises  en  carrés,  nos  escadrons  le 
rompirent  chaque  fois.  La  bataille  se  prolongea  jusqu'à  dix 
heures  du  soir.  Enfin  les  Prussiens  nous  abandonnèrent  le  ter- 
rain, et  cherchèrent  leur  salut  dans  une  retraite  précipitée  et 
pleine  de  désordre.  Ils  avaient  perdu  quinze  mille  hommes  et 
plus  de  cinquante  pièces  de  canon,  sans  compter  les  prisonniers, 
et  près  de  vingt  mille  hommes,  qui  se  débandèrent  et  se  dis- 
persèrent sur  les  rives  de  la  Meuse  pour  se  livrer  au  pillage. 
Les  pertes  de  l'armée  française  ne  furent  que  de  huit  à  neuf 
mille  hommes. 

Des  lenteurs  inexplicables  chez  un  soldat  comme  le  mare* 
chai  Ney,  empêchèrent  cette  journée  d'être  aussi  complète 
que  Napoléon  l'avait  espéré.  Le  maréchal  avait  reçu  l'ordre 
de  s'emparer  des  Quatre-Bras  dès  la  pointe  du  jour,  avec  sa 
colonne  forte  de  quarante  mille  hommes.  Il  se  laissa  prévenir 
par  le  prince  d'Orange,  que  Wellington,  avait  lancé  en  avant  au 
secours  de  Blûcher,  en  attendant  qu'il  arrivât  lui-même  avec 
toutes  ses  divisions.  Quoique  l'ennemi  fût  privé  d'artillerie  et  de 
cavalerie,  Ney  hésita,  tâtonna,  eut  besoin  de  nouveaux  ordres 
plus  pressants  pour  prendre  l'offensive,  et  ce  ne  fut  qu'à  trois 
heures,  au  moment  où  la  canonnade  de  Ligny  se  fit  entendre, 
qu'il  engagea  un  combat  sérieux.  Malheureusement  une  partie 
de  ses  troupes  se  trouvait  à  trois  lieues  en  arrière;  et  le  prince 
d'Orange  ayant  reçu  de  nombreux  renforts,  la  disproportion 
devint  telle  entre  les  deux  armées,  que  les  Français  durent  se 
borner  à  maintenir  leurs  positions.  Ney  eût  été  battu  infaillible- 
ment si  le  prince  d'Orange  avait  eu  comme  lui  du  bronze  et 
des  chevaux.  Ainsi,  non-seulement  l'affaire  des  Quatre-Bras 
n'opère  point  la  diversion  que  Napoléon  en  avait  attendue,  mais 
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encore  elle  laisse  les  Anglais  s'établir  sur  ce  point  et  déve- 
lopper leurs  lignes  pour  une  seconde  bataille.  En  effet,  toute 
l'armée  anglo-hollandaise  vint  s'y  masser  successivement.  Wel- 
lington évacue  dans  la  soirée  les  Quatre-Bras  et  bivouaque 
au  village  de  Jemmapes. 

Rompant  avec  toutes  les  traditions  de  la  tactique  routinière. 
Napoléon  est  décidé  à  précipiter  les  événements.  Le  1 7,  il  se 
porte  aux  Quatre-Bras;  l'armée  anglaise  se  replie  devant  lui  et 
va  camper  à  l'entrée  de  la  forêt  de  Soignes.  Hier  il  a  battu 
Blûcher,  demain  il  attaquera  Wellington  :  deux  grandes  batailles 
rangées  en  trois  jours,  quarante-huit  heures  à  peine  après  l'ou- 
verture des  hostilités  !  Si  l'on  est  tenté  d'accuser  la  fiévreuse 
impatience  de  l'empereur,  il  faut  se  rappeler  que  derrière  les 
deux  généraux  anglais  et  prussien,  il  y  a  quatre  cent  mille  sol- 
dats russes  et  autrichiens  qui  accourent,  et  qu'il  faut  se  bâter 
de  mettre,  entre  ces  hordes  et  la  France,  la  Belgique  insurrec- 
tionnée.  Déjà  une  grande  fermentation  règne  à  Bruxelles  à  la 
nouvelle  de  la  défaite  de  Blûcher.  Encore  un  coup  de  dé,  et  tout 
sera  terminé  pour  ou  contre  l'empire.  Napoléon  le  sait;  il  ne 
peut  se  soustraire  à  la  Joi  fatale,  à  la  chance  terrible  que  lui 
ont  faites  les  circonst  ances. 

C'est  le  maréchal  Grouchy  qui  poursuit,  avec  l'aile  droite, 
les  débris  de  Blûcher.  Il  devra  les  contenir ,  les  attaquer  de 
nouveau ,  s'ils  se  rallient ,  pendant  que  l'empereur  sera  aux 
prises  avec  les  Anglais.  Dans  la  soirée  du  1 7,  Wellington  s'est 
établi  au  village  de  Mont-Saint-Jean.  Le  quartier-général  des 
Français  est  à  la  ferme  de  Caillou.  La  pluie  tombe  par  tor- 
rents ;  le  terrain  semble  impraticable.  Napoléon  craint  que 
l'état  de  l'atmosphère  ne  soit  un  obstacle  à  la  journée  pro- 
jetée, et  que  les  Anglais  n'en  profitent  pour  traverser  la  forêt 
de  Soignes.  A  neuf  heures,  il  apprend  que  Blûcher  a  réuni  ses 
trois  corps  à  Wavres ,  au  nombre  de  quarante  mille  hommes 
environ.  Un  officier  est  alors  expédié  au  maréchal  Grouchy , 
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pour  lui  annoncer  qu'une  grande  bataille  aura  lieu  le  lende- 
main. L'empereur  lui  prescrit,  en  conséquence,  de  détacher 
avant  le  jour  une  division  de  sept  mille  hommes ,  avec  seize 
pièces  de  canon,  qui  rejoindra  la  grande  armée  par  la  droite; 
Grouchy,  avec  le  reste  des  troupes,  se  mettra  lui-même  en 
marche  y  appuiera  le  détachement  et  opérera  du  côté  de  la 
forêt  de  Soignes,  dès  que  le  feld-maréchal  Blûcher  aura  évacué 
Wavres  pour  continuer  sa  retraite  sur  Bruxelles  ou  sur  une 
autre  direction» 

Toutes  les  circonstances  de  la  marche  de  Grouchy  sont  pré- 
cieuses. C'est  d'elles  que  dépendra  le  dénomment  d'une  action 
immense.  Le  sort  de  vingt  peuples ,  de  plusieurs  générations, 
ce  qui  fera  leur  consolation  ou  leur  malheur,  est  attaché  aux 
mouvements  de  quelques  milliers  de  soldats,  aveugles  ins- 
truments d'un  homme  dont  le  caprice  les  mène  à  une  mort  cer- 
taine ou  à  la  victoire!  Nous  ne  pouvons,  ici,  faire  taire  nos 
réflexions  et  comprimer  les  pensées  qui  viennent  nous  assaillir. 
£h  quoi!  nous  parlons  sans  cesse  de  civilisation,  de  justice, 
de  progrès  ;  nous  sommes  fiers  de  nos  sociétés,  et  nous  les 
disons  basées  sur  des  assises  inébranlables.  Est-ce  donc  la 
justice ,  est-ce  donc  la  loi  incessante  du  progrès,  est-ce  l'intelli- 
gence, la  philosophie,  la  morale  qui  règlent  en  définitive  la 
marche  de  ces  sociétés?  Quelques-uns  le  prétendent;  examinons 
les  faits.  Nous  sommes  arrivés  à  l'un  des  points  culminants  de 
l'histoire  moderne.  Deux  principes  sont  en  présence  ;  l'un  doit 
absorber  l'autre,  survivre  seul ,  et  pendant  un  demi-siècle,  un 
siècle  peut-être,  peser  sur  le  monde  de  tout  son  poids  et  de 
toute  sa  force»  Ces  deux  principes,  pour  lesquels  des  rois  com- 
battent, poussés  par  une  puissance  supérieure,  et  ne  croyant  dé* 
fendre  que  les  misérables  vanités  de  leur  trône,  c'est  la  liberté 
de  l'homme  et  le  privilège  des  castes,  c'est  le  règne  du  droit  et 
l'oppression  du  fait,  c'est  la  vie  sociale  et  l'agonie  incessante 
de  la  société,  c'est  le  jeu  naturel  et  fécond  des  peuples  se  mon- 


NAPOLÉON  BONAPARTE-  4» 

vfcnt  dans  une  atmosphère  rayonnante,  et  le  pénible  travail  du 
inonde  se  traînant  à  la  remorque  des  ambitions  mesquines  de 
princes,  dans  la  nuit  des  préjugés  et  de  l'ignorance.  Eh  bien,  à 
quel  tribunal  suprême  va  donc  être  portée  la  décision?  Un 
congrès  de  sages,  de  philosophes,  va-t-il  se  constituer,  pour 
refouler  le  mal  dans  les  ténèbres  profondes  et  faire  jaillir  le 
bien  à  la  surface?  L'Europe  est  là,  qui  attend  !  Le  tribunal  est 
an  champ  de  bataille,  ou  la  faiblesse,  l'impéritie,  la  trahison 
d'an  soldat  brutal  décident  irrévocablement  et  presque  en  der- 
nier ressort*,.  Quelques  coups  de  canon  de  plus  ou  de  moins, 
un  accident!  une  fausse  manœuvre,  et  l'Europe  sera  condamnée 
aux  présides  de  la  Sainte- Alliance. 

A  peine  la  dépêche  de  l'empereur  était-elle  expédiée  à  Grou- 
chy* qu'on  reçut  un  rapport  du  maréchal ,  daté  de  Gembloux , 
village  situé  à  trois  lieues  de  Wavres.  Grouchy  écrivait  qu'il 
avait  perdu  les  traces  de  Blucher.  Un  second  officier  lui  fut 
envoyé  pour  réitérer  l'ordre  précédent.  A  cinq  heures  du  ma- 
lin, un  nouveau  rapport  arriva  de  Gembloux.  Le  maréchal 
annonçait  qu'il  venait  d'apprendre  que  toutes  les  forces  prus- 
siennes s'étaient  réuniçs  à  Wavres  ;  que  sa  première  intention 
avait  été  de  marcher  immédiatement  sur  ce  point;  mais  que  les 
troupes  ayant  déjà  pris  leur  camp,  il  partirait  seulement  au 
point  du  jour,  de  manière  à  arriver  de  très-bonne  heure  sur 
Wavres,  ce  qui  aurait  le  même  effet  ;  le  soldat,  reposé  et  plein 
d'ardeur,  se  battrait  beaucoup  mieux. 

Il  n'y  avait  aucune  inquiétude  du  côté  de  Blucher,  dont  les 
quarante  mille  hommes,  découragés  de  leur  défaite,  seraient 
tenus  en  respect  par  les  divisions  victorieuses  de  Grouchy. 
Tranquille  de  ce  côté,  Napoléon  ne  songea  plus  qu'à  livrer  la 
bataille  à  l'armée  de  Wellington,  si  le  généralissime  anglais 
avait  l'imprudence  de  l'accepter  dans  une  aussi  mauvaise  posi- 
tion, ayant  à  dos  une  forêt  pleine  de  défilés  dangereux.  Na- 
poléon voulut  se  convaincre  par  ses  propres  yeux  de  la  ré- 
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solution  de  l'ennemi.  Au  milieu  de  la  nuit,  accompagné  du 
grand-maréchal,  il  se  rendit  aux  avant-postes,  et  il   aperçut 
sur  toute  la  ligne  les  feux  des  bivouacs.  Des  reconnaissances 
furent  envoyées;  elles  rapportèrent  que  les  Anglo- Hollandais 
ne  faisaient  aucun  mouvement.  Quelques  déserteurs  belges  et 
un  paysan  ramené  par  les  coureurs,  confirmèrent  le  rapport 
et  annoncèrent  que  loin  de  songer  à  se  retirer  au-delà  de 
Soignes,  Wellington  avait  tout  disposé  pour  un  combat.  A 
cinq  heures  du  matin  la  pluie,  qui  tombait  depuis  la  veille, 
cessa  tout-à-coup;  l'atmosphère  s'éclaircit  un  peu,  quelques 
rayons  de  soleil  se  glissèrent  à  travers  les  nuages;  Ton  put 
espérer  que  les  terres,  détrempées  par  l'orage,  seraient  bientôt 
étanchées  et  pourraient  porter  l'artillerie.  Ahuit  heures  l'empe- 
reur annonça  la  bataille  à  ses  officiers  généraux  :  «  L'armée  de 
«  Wellington  est  supérieure  à  la  nôtre  de  près  d'un  quart,  dit-il; 
«  nous  n'en  avons  pas  moins  quatre-vingt-dix  chances  pour  nous, 
«  et  pas  dix  contre.  »  Le  maréchal  Ney  arriva  en  ce  moment  au 
quartier-général,  annonçant  que  les  colonnes  anglaises  étaient  en 
pleine  retraite,  et  disparaissaient  déjà  dans  la  forêt.  «Vous  avez 
«  mal  vu,  lui  répondit  Napoléon  ;  il  n'est  plus  temps;  Wellington 
«  s'exposerait  par  celte  manœuvre  à  une  perte  certaine.  Il  a  jeté 
a  les  dés,  et  ils  sont  pour  nous.  » 
Une  seconde  fois  la  ligne  ennemie  fut  reconnue.  Les  Anglo- 
!  Hollandais  se  rangeaient  en  bataille  sur  la  chaussée  de  Charleroi 
:  à  Bruxelles,  en  avant  de  la  forêt  de  Soignes,  couronnant  un 
•*  assez  beau  plateau.  Ils  occupaient  environ  deux  mille  cinq  cents 
toises  de  front.  Leur  droite,  commandée  par  les  généraux  Cook 
et  Clinton,  s'appuyait  sur  un  ravin,  au  delà  de  la  route  de  Nivel- 
les, et  tenait  le  château  d'Hougomont;  leur  centre,  commandé 
par  les  généraux  Alten,  Gollaert  et  Chassé,  était  en  avant  du 
Mont  Saint-Jean,  se  prolongeant  jusqu'à  la  chaussée  de  Charle- 
roi et  à  la  ferme  de  la  Haye-Sainte  ;   leur  gauche,  commandée 
par  les  généraux  Picton,  Lambert  et  Perchoncher,  s'étendait 
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de  la  chaussée  de  Charleroi  au  village  de  la  Haye.  La  réserve 
était  à  Mont-Saint- Jean,  et  la  cavalerie  sur  trois  rangées  garnissait 
tous  les  derrières  de  la  ligne  de  bataille.  Une  division  d'infan- 
terie anglaise  avait  été  placée  en  flanqueurs  sur  l'extrême 
droite,  tenant  les  débouchés  depuis  Hall  jusqu'à  Braines-la- 
Lend;  sur  l'extrême  gauche,  une  brigade  de  cavalerie  tenait  éga- 
lement tous  les  débouchés  depuis  lé  village  d'Ohain.  Les  forces 
étaient  de  quatre-vingt-neuf  mille  cinq  cents  hommes. 

Avant  de  mettre  ses  colonnes  en  mouvement,  Napoléon  vou- 
lut savoir  s'il  avait  été  élevé  quelques  retranchements  ou  redoutes 
par  Wellington.  Le  général  Haxo,  chargé  de  la  reconnaissance, 
lui  apprit  qu'il  n'y  avait  aucun  vestige  de  fortifications.  Le  front 
de  l'ennemi  n'était  couvert  que  par  un  obstacle  naturel.  Le  pla- 
teau, légèrement  concave  à  son  centre,  s'inclinait  des  deux  côtés 
en  pentes  douces,  terminées  par  un  ravin  assez  profond.  L'em- 
pereur dicta  l'ordre  de  bataille,  et  l'armée  française  marcha 
en  onze  colonnes.  Quatre  de  ces  colonnes  devaient  former  la 
première  ligne  de  bataille,  quatre  la  seconde  ligne,  et  les  trois 
dernières  la  réserve.  Les  quatre  colonnes  de  la  première  ligne 
étaient  :  celle  de  gauche,  formée  par  la  cavalerie  du  deuxième 
corps;  la  seconde,  par  trois  divisions  d'infanterie  du  deuxième 
corps;  la  troisième,  par  les  quatre  divisions  d'infanterie  du  pre- 
mier corps;  la  quatrième,  par  la  cavalerie  légère  du  premier 
corps.  Elles  se  développèrent  en  face  de  l'ennemi,  appuyant 
leur  gauche  à  la  hauteur  des  bois  d'Hougomont,  et  leur  droite 
vers  le  village  de  Frischermont,  occupant  dans  l'intervalle  l'es- 
pace compris  entre  la  chaussée  de  Nivelles  à  Bruxelles ,  celle 
de  Charleroi,  et  la  ferme  de  la  Belle-Alliance.  Les  quatre  colon- 
nes de  la  seconde  ligne  se  placèrent  à  cent  toises  en  arrière  de 
i  la  première;  elles  se  composaient  :  celle  de  gauche,  du  corps 
de  cavalerie  de  Kellermann;  la  deuxième,  des  deux  divisious 
d'infanterie  du  deuxième  corps;  la  troisième,  de  deux  divisions 
d'infanterie  ;  la  quatrième,  du  corps  de  cuirassiers  de  Milhaud. 
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Les  trois  colonnes  de  ta  réserve  étaient  formées  :  la  première, 
par  les  grenadiers  à  cheval  et  les  dragons  de  la  garde,  avec  le 
général  Guyot;  la  seconde,  des  trois  divisions  de  la  garde,  avec 
les  généraux  Friant,  Morand  et  Duhesme  ;  la  troisième,  par  les 
chasseurs  à  cheval  et  les  lanciers  de  la  garde,  avec  le  lieutenant- 
général  Lefebvre-Desnoueltes. 

Toutes  les  positions  prescrites  par  Tordre  de  bataille  étaient 
occupées  à  onze  heures  du  matin.  Napoléon  avait  résolu  de 
tourner  l'ennemi  par  sa  droite,  afin  de  le  couper  des  Prussiens 
qui  étaient  à  Wavres,  et  parce  que,  le  détachement  de  Grouchy 
ne  devant  pas  tarder  à  arriver  de  ce  côté,  la  jonction  serait  pins 
tôt  opérée.  En  conséquence,  dix  divisions  d'artillerie  furent 
réunies,  la  gauche  appuyée  à  la  chaussée  de  Charleroi  ;  elles 
devaient  soutenir  l'attaque  de  la  Haye-Sainte,  confiée  à  quatre 
divisions  du  premier  et  sixième  corps,  pendant  que  deux  autres 
divisions  aborderaient  la  Haye.  L'action  commença  à  l'autre 
extrémité  de  la  ligne,  au  bois  d'Hougomont,  d'où  les  Anglais 
furent  chassés  après  un  combat  meurtrier.  La  grande  attaque 
du  centre  était  réservée  au  maréchal  Ney.  L'empereur  se  dis- 
posait à  donner  le  signal,  lorsqu'un  corps  nombreux  fut  signalé 
dans  la  direction  de  Saint-Lambert.  On  crut  d'abord  que  c'était  le 
détachement  de  Grouchy  qui  débouchait  sur  le  champ  de  ba- 
taille, conformément  aux  prescriptions  que  le  maréchal  avait 
reçues  dans  la  nuit.  L'illusion  fut  de  courte  durée.  Un  hussard 
noir  prussien  est  fait  prisonnier,  et  Ton  trouve  sur  loi  une 
lettre  qui  explique  tout.  La  colonne  que  Ton  aperçoit  confusé- 
ment sur  Saint-Lambert  et  dont  on  n'a  pu  encore  distinguer  les 
uniformes,  est  l'avant-garde  du  corps  de  Bulow.  Le  quatrième 
corps  prussien  fort  de  trente  mille  hommes,  qui  n'avait  pas  pris 
part  à  la  bataille  de  Ligny,  s'était  rallié  le  matin  aux  trois 
autres  corps  de  Blucher,  campés  à  Wavres,  et  s'en  était  déta- 
ché quelques  heures  plus  tard  pour  se  mettre  à  la  disposition 
de  Wellington.  On  sut  en  outre,  par  le  prisonnier,  que  Grouchy 
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n'avait  point  encore  attaqué  Blùcher,  et  que  les  Prussiens  igno- 
raient même  où  se  trouvaient  les  divisions  françaises.  Napoléon 
expédia  au  maréchal  la  lettre  interceptée  et  les  renseignements 
obtenus  du  hussard  noir;  l'invitation  lui  fut  réitérée  de  mar- 
cher sur  Saint-Lambert,  et  de  réparer  les  fautes  multipliées 
qu'il  avait  commises  depuis  la  veille,  en  tombant  sur  le  corps 
du  général  Bulow.  ' 

/  Pour  arrêter  les  trente  mille  Prussiens  et  les  empêcher  de  se  \ 
rallier  à  la  gauche  de  Wellington,  l'empereur  fît  marcher  dix  [ 
mille  hommes  du  côté  de  Saint-Lambert,  sous  le  commande- 
ment du  comte  Lobau ,  avec  ordre  de  n'attaquer  d'une  ma- 
nière effective,  que  lorsqu'ils  entendraient  sur  les  derrières  de 
l'ennemi  le  canon  de  Tavant-garde  de  Grouchy.  Cette  manœuvre 
enlevait,  cependant,  des  forces  précieuses  à  notre  attaque  géné- 
rale :  dix  mille  hommes  réduits  à  une  sorte  d'inaction  momen- 
tanée» et  plus  tard  à  un  combat  excentrique.  Aussi  Napoléon 
ne  put  dissimuler  ses  craintes;  il  dit  au  maréchal  Soult  : 
«  Nous  avions  ce  matin  quatre-vingt-dix  chances  pour  nous  ; 
«  l'arrivée  de  Bulow  nous  en  fait  perdre  trente.  Mais  nous  en 
«  avons  encore  soixante  contre  quarante  ;  et  si  Grouchy  répare 
«  l'horrible  faute  qu'il  a  commise  hier  de  s'amuser  à  Gembloux  et 
«  envoie  son  détachement  avec  rapidité,  la  victoire  en  sera  plus 
«  décisive,  car  le  corps  de  Bulow  sera  entièrement  perdu.  » 

Et  voici  le  calcul  que  faisait  Napoléon.  Grouchy  en  envoyant 
un  détachement  de  sept  mille  hommes  sur  Saint-Lambert,  qu'il 
rejoindra  plus  tard  avec  le  reste  de  ses  troupes,  dispose  encore 
de  vingt-sept  mille  hommes  ;  Blùcher  n'en  a  guère  à  Wavres 
que  quarante  mille»  découragés,  abattus  par  leur  défaite.  Si  le 
combat  a  lieu,  l'issue  ne  peut  qu'être  favorable  aux  Français; 
si  Blùcher  se  retire,  Grouchy  arrivera  sur  le  champ  de  bataille 
vers  la  fin  de  la  journée,  pour  achever  notre  victoire;  si  de  part 
et  d'autre  chacun  conservé  ses  positions,  les  sept  mille  hommes 
du  détachement  et  les  dix  mille  de  Lobau  suffiront  pour  eut-* 
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buter  Bulow,  pris  entre  deux  feux.  Ce  raisonnement  était  juste, 
rien  ne  pouvait  le  tromper;  rien,  si  ce  n'est  Timpéritie  de  Grou- 
chy  élevée  à  la  hauteur  d'une  défection  morale. 

Ney  avait  enfin  commencé  l'attaque  de  la  ferme  de  la  Haye- 
Sainte  et  du  village  de  la  Haye.  Quatre-vingts  bouches  à  feu 
furent  démasquées,  et  criblèrent  les  lignes  anglaises.  Wellington 
ayant  essayé  de  dégager  sa  gauche  par  une  grande  charge  de 
cavalerie  qui  porta  d'abord  quelque  confusion  dans  nos  rangs, 
une  brigade  de  cuirassiers,  commandée  par  le  général  Milhaud, 
rétablit  notre  avantage.  Après  un  combat  de  trois  heures,  où 
périt  le  général  Devaux  commandant  l'artillerie  de  la  garde,  la 
ferme  de  la  Belle-Alliance  nous  resta.  Les  divisions  anglaises  et 
hollandaises  avaient  été  fort  maltraitées  ;  trois  furent  entière- 
ment détruites.  Un  désordre  épouvantable  régnait  dans  les 
lignes  rompues  de  Wellington.  Déjà  les  bagages,  les  chariots, 
les  blessés,  se  retiraient  par  la  route  de  Bruxelles.  En  ce  mo- 
ment la  victoire  nous  appartenait.  Malheureusement  ce  ne  fut 
que  la  première  partie  de  la  journée  de  Mont-Saint-Jean.  Il  était 
quatre  heures;  le  corps  de  Bulow,  qui  était  resté  jusqu'alors 
sur  la  défensive,  commença  à  s'ébranler  et  à  opérer  une  diver- 
sion puissante.  Les  troupes  anglaises  reprirent  courage.  Les  qua- 
rante mille  Prussiens  marchèrent  en  échelons,  le  centre  en  avant, 
perpendiculairement  sur  le  flanc  droit  de  notre  armée.  Trente 
bouches  à  feu  appuyèrent  cette  manœuvre.  Le  comte  Lobau 
soutint  d'abord  le  choc  avec  quelque  succès  et  enfonça  même 
le  premier  échelon;  mais  les  deux  autres  échelons,  ralliant 
le  premier  et  se  déployant  par  un  à  gauche  en  bataille,  cher* 
chèrent  à  déborder  les  dix  mille  Français,  qui  furent  contraints 
de  se  replier.  Les  Prussiens  gagnèrent  du  terrain.  Déjà  leur  mi- 
traille et  leurs  boulets  balayaient  la  chaussée  en  avant  et  en  arrière 
de  la  Belle-Alliance,  où  Napoléon  s'était  placé  avec  sa  garde. 
Le  danger  est  imminent.  Deux  brigades  d'infanterie  de  la  jeune 
garde,  quatre  bataillons  de  la  vieille  garde,  quarante  bouches  à 
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feu  allèrent  au  secours  du  comte  Lobau.  Le  mouvement  offensif 
de  Bulow,  d'abord  suspendu,  finit  par  se  changer  en  un  mouve- 
ment de  retraite;  il  perdit  en  moins  d'une  heure  ses  avantages. 
À  sept  heures  du  soir  ses  boulets  ne  portaient  plus.  La  diversion 
qu'il  avait  essayée  échouait  complètement;  il  n'avait  pu  se 
réunir  à  lord  Wellington ,  et  tout  faisait  supposer  qu'il  allait 
assistera  la  défaite  du  généralissime,  sans  pouvoir  le  secourir, 
séparé  de  lui  par  notre  aile  droite. 

En  effet,  pendant  que  Bulow  continuait  de  rompre,  le  comte 
d'Erlon  poursuivant  le  cours  de  nos  succès  sur  le  grand  champ 
de  bataille,  s'était  emparé  de  la  Haye;  les  cuirassiers  et  les 
chasseurs  de  la  garde  repoussaient  la  cavalerie  anglaise;  l'en- 
nemi abandonnait  toute  cette  partie  du  plateau  comprise  entre 
la  Hâye-Sainte  et  Mont-Saint- Jean;  sa  gauche  était  par  tout 
refoulée  sur  sa  droite.  Pour  achever  la  déroute  de  Welling- 
ton, le  général  Kellermann  reçut  l'ordre  de  se  porter  avec  Iqs 
cuirassiers  de  la  première  réserve,  et  d'appuyer  la  cavalerie  qui 
chargeait  l'ennemi  au  milieu  du  plateau.  Les  escadrons  de  grosse 
cavalerie  qui  formaient  la  grande  réserve,  sous  les  ordres  du 
général  Guyot,  croyant  la  bataille  terminée  et  entendant  de  tous 
côtés  les  cris  de  victoire,  crurent  qu'ils  devaient  également 
donner;  ils  suivirent  les  escadrons  de  Kellermann.  L'empereur 
envoya  aussitôt  le  comte  Bertrand  pour  rappeler  Guyot.  Tel  ac- 
cident pouvait  encore  survenir,  qui  nécessitât  l'intervention  de 
cette  réserve,  et  il  ne  fallait  pas  la  compromettre  inconsidéré- 
ment et  sans  une  urgente  nécessité.  Mais  il  était  trop  tard- 
Quand  le  comte  Bertrand  arriva,  la  grosse  cavalerie  était  en- 
gagée, et  un  mouvement  de  recul  aurait  produit  une  fâcheuse 
impression  sur  l'infanterie,  ignorant  les  causes  réelles  de  la 
manœuvre. 

Les  Anglais  étaient  battus  une  seconde  fois.  Le  plateau  de 
Mont-Saint-Jean  nous  appartenait  tout  entier,  tandis  que  Bulow 
se  relirait  avec  précipitation  sur  Saint-Lambert.  Le  bruit  d'une 
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canonnade  lointaine  arriva  en  ce  moment  sur  te  éhattip  dé  ba- 
taille ;  il  venait  dans  la  direction  de  Wavres  t  c'était  ^Artillerie 
du  général  Grouchy  aux  prises  sans  doute  avec  Blucher. 

Que  faisait  Grouchy,  et  de  quelle  manière  exécutait-il  lés 
ordres  pressants  et  réitérés  de  l'empereur?  Il  n'avait  quitté  lé 
camp  de  Gembloux  que  le  17  à  dix  heures  et  demie  du  matin; 
à  une  heure  il  n'était  encore  qu'à  mi-chemin  de  Wavres.  Les 
détonations  foudroyantes  des  trois  ou  quatre  cents  bouche*  à 
feu  qui  vomissaient  la  mort  à  Mon t-Saintr Jean,  se  faisaient  enten- 
dre. Le  général  Excelmans  se  rendit  auprès  du  maréchal. 

—  «  L'empereur  est  aux  prises  avec  l'armée  anglaise,  lui  dit- 
il,  cela  n'est  pas  douteux;  un  feu  aussi  terrible  né  peut  être 
l'effet  d'une  rencontre.  Monsieur  le  maréchal ,  il  faut  marcher 
sur  le  feu.  Je  suis  un  vieux  soldat  de  l'armée  d'Italie,  j'ai  cent 
fois  entendu  le  général  Bonaparte  prêcher  ce  principe.  81  nôttà 
prenons  à  gauche ,  nous  serons  dans  deux  heures  sur  te  éhamp 
de  bataille. 

,  —  «Je  crois,  répondit  Grouchy,  que  vous  avez  raison  ;  mais  si 
Blûcher  débouche  de  Wavres  sur  moi  et  mé  prend  en  flanc,  je 
serai  compromis  pour  ne  point  avoir  obéi  à  ihon  ordre,  qui  est 
de  marcher  contre  Blucher*  » 

Le  maréchal  opposait  de  nouvelles  objections.  Le  comte 
Gérard  joignit  ses  instances  à  celles  du  général  Excelmans. 

—  ce  Votre  ordre  porte ,  dit-il ,  d'être  hier  à  Wavres  et  non 
aujourd'hui.  Le  plus  sûr  est  d'aller  sur  le  champ.de  bataille. 
Vous  ne  pouvez  vous  dissimuler  que  Blticher  a  gagné  une  mar- 
che sur  vous.  11  était  hier  à  Wavres  et  vous  à  Gembloux,  et  qtrf 
sait  maintenant  où  il  est  !  S'il  s'est  réuni  à  Wellington ,  nous  le 
retrouverons  sur  le  champ  de  bataille,  et  dès  lors  votre  ordre 
est  exécuté  à  la  lettre;  s'il  n'y  est  pas,  votre  arrivée  décMèrri 
de  la  bataille.  Dans  deux  heures  nous  pouvons  prendre  part  au 
feu ,  et  si  nous  avons  détruit  l'armée  anglaise ,  que  flOUS  toit 
Blucher  déjà  battu?»  ' 
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Toutes  ces  excellentes  raisons  ne  convainquirent  pas  Grouchy . 
Il  est  évident  que,  par  amour-propre,  il  répugnait  à  n'être  qu'un 
personnage  secondaire  dans  la  bataille  de  Mont-Saint-Jean,  et 
qu'il  poursuivait  l'honneur  de  détruire  à  lui  seul  le  général  prus- 
sien. Il  ne  savait  comment  réfuter  les  arguments  de  Gérard  et  d'Ex* 
celmans,  quand  il  apprit  que  son  avant-garde,  arrivée  à  Wavres, 
avait  etigagé  l'action  avec  l'ennemi.  Dès  lors  sa  résolution 
fbt  inébranlable,  et,  malgré  l'avis  de  tons  ses  généraux,  il  con- 
tinua sa  marche.  Cependant,  lorsqu'il  reçut  le  dernier  ordre 
expédié  à  dix  heures  du  matin  par  Napoléon ,  il  détacha  le 
général  Pajol  avec  dix  mille  hommes  pour  se  porter  à  Lima  te, 
pont  sur  la  Dyle,  à  une  lieue  de  Saint-Lambert,  où  ce  général 
n'arrivera  qu'à  sept  heures  du  soir,  c  eèt-à-dire  deux  heures 
trop  tard. 

Vers  la  fin  de  la  journée,  Grouchy  m  Hattvt  à  Wavres. 
Croyant  avoir  affaire  à  l'armée  prussienno  eo'iére  il  avait  mis 
deux  heures  à  préparer  son  ordre  de  fcat&itm  <>,  le  maréchal 
n'avait  devant  lui  que  le  troisième  corps*  de  Bllicher,  commandé 
par  le  général  Thielman.  Le  feld-maréchal ,  avec  le  deuxième 
corps  réduit  à  dix- huit  mille  hommes,  commandé  par  le  général 
Pirch ,  et  le  premier  commandé  par  Ziethen ,  s'était  mis  en  mou- 
vement à  la  suite  de  Bulow,  dérobant  sa  manœuvre  aux  Fran- 
çais. A  six  heures  du  soir,  il  débouchait  à  Ohain,  où  se  tenait 
une  des  divisions  de  cavalerie  anglaise  placées  en  flanqueurs.  Ses 
trèiite-uîi  mille  hommes  étaient  harassés  de  fatigue,  les  che- 
mins très-mauvais.  11  lui  fallut  plus  d'une  heure  avant  de  pou- 
voir ouvrir  ses  communications  avec  Bulow. 

Nous  sommes  arrivés  à  la  troisième  partie  de  la  bataille  de 
Mont-Saint- Jean.  Le  dénouement  approche  :  terrible  et  épou- 
vantable péripétie,  dans  laquelle  s'engloutiront  toutes  les  espé- 
rances. Nous  atrons  laissé  Fempereur  maître  du  plateau  et 
l'armée  française  poussant  des  cris  de  victoire.  Toute  la  garde 
s'était  massée  devant  la  ferme  de  la  Belle-Alliance ,  la  cavalerie 
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se  maintenait  dans  ses  positions  avancées.  Encore  un  mouve- 
ment, et  le  terrain  était  complètement  déblayé;  Wellington 
n'avait  d'antre  refuge  que  les  défilés  de  la  forêt  de  Soignes. 
Tout  à  coup  Napoléon  s'aperçoit  qu'une  certaine  résistance  se 
fait  dans  les  rangs  ennemis  ;  la  confiance  semble  revenir  à  ces 
colonnes  presque  débandées.  Il  interroge  l'espace;  des  troupes 
nombreuses  apparaissent,  marchant  au  pas  de  charge  sur  la 
Haye?  Est-ce  Grouchy  qui  répare  enfin  sa  conduite  inexpli- 
cable ,  sa  coupable  lenteur  ?  Ce  sont  les  trente-un  mille  hommes 
de  Blûcher  !  Tout  n'est  pas  perdu,  cependant,  si  la  4"ê  division 
du  premier  corps,  qui  tient  le  village  de  la  Haye,  fait  bonne 
contenance  et  parvient  à  arrêter,  en  avant  de  cette  barrière,  la 
tête  des  colonnes  prussiennes.  Le  soleil  disparaît  à  l'horizon  ; 
dans  une  heure  la  nuit  se  fera,  et  le  feld-maréchal  ne  sera  venu, 
ainsi  que  Bulow,  que  pour  assister  à  la  déroute  de  Wellington. 
La  4™  division  se  débande  dès  le  premier  choc.  Le  cri  fatal  : 
Sauve  qui  peut!  est  poussé  dans  les  rangs.  Blûcher  emporte  le 
village,  et,  par  la  trouée,  sa  cavalerie  se  répand  comme  un  tor- 
rent sur  le  champ  de  bataille.  Bulow  a  repris  aussi  l'offensive. 
Les  dix  mille  chevaux  de  la  brigade  anglaise  d'Ohain  débou- 
chent au  même  moment.  Une  confusion  immense  bouleverse  nos 
colonnes,  bientôt  augmentée  par  l'obscurité.  La  garde  se  met  en 
retraite.  L'empereur,  avec  son  état-major,  entouré  d'un  carré 
de  soldats  d'élite,  se  place  sur  un  mamelon;  il  essaie  de  rallier 
l'armée.  Quatre  pièces  de  canon  le  défendent  :  vains  efforts  1  Une 
terreur  panique  se  propage,  on  se  jette  dans  le  plus  grand 
désordre  .sur  la  ligne  de  communication;  soldats,  canonnière, 
caissons,  se  pressent  pour  y  arriver.  La  vieille  garde  elle-même, 
qui  s'est  mise  en  carré,  est  entraînée  par  la  foule.  En  un  in- 
stant .ce  n'est  plus  qu'une  masse  confuse  :  toutes  les  armes  sont 
mêlées,  il  est  impossible  de  reformer  un  corps  (*).  Six  mille  pii* 

(*)  Bulletin  officiel  de  la  bataille. 
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sonniers  sont  aux  mains  de  l'ennemi ,  parmi  lesquels  le  général 
Duhesme  et  le  comte  Lobau.  Cambronne,  général  de  la  vieille 
garde,  sommé  de  se  rendre,  enveloppé  de  toutes  parts,  reste  griè- 
vement blessé  sur  le  champ  de  bataille.  Malgré  les  pressants  con- 
seils de  ceux  qui  raccompagnent,  Napoléon  veut  demeurer  sur  le 
terrain;  il  ne  peut  croire  à  sa  défaite.  Enfin  on  l'enlève  de 
force ,  et  sa  retraite  ne  peut  s'effectuer  qu'à  travers  champs ,  au 
milieu  d'une  cohue  sans  exemple  dans  nos  fastes  militaires. 

Les  débris  de  l'armée  française  se  précipitèrent  sur  la  chaussée 
de  Charlerôi.  L'état-major  espérait  réunir  un  corps  d'arrière- 
garde  à  Gennapes;  mais  une  division  qu'on  avait  laissée  depuis 
le  16  à  Ligny,  et  sur  laquelle  on  comptait,  ne  fut  pas  ren- 
contrée par  les  officiers  envoyés  à  sa  recherche.  Le  désordre  et 
la  confusion  continuèrent  à  Gennapes.  Il  fut  reconnu  qu'il 
n'existait  plus  d'armée ,  et  que  nos  frontières  étaient  ouvertes 
à  Blûcher  et  à  Wellington.  Dès  lors  il  fallait  choisir  un  point  de 
ralliement  assez  éloigné  pour  qu'il  reçût  en  même  temps  et  les 
colonnes  échappées  au  désastre,  et  les  bandes  rompues,  et  les 
fugitifs  isolés,  et  les  régiments  que  Ton  ferait  venir  à  marches 
forcées  de  Paris  pour  opposer  une  barrière  à  l'invasion  des 
départements  du  centre.  La  ville  de  Laon  est  désignée  ;  des  offi- 
ciers sont  envoyés  à  Grouchy  pour  lui  donner  l'ordre  d'opérer 
sa  retraite  de  ce  côté.  L'empereur,  assailli  par  de  funestes 
pressentiments,  inquiet  sur  les  dispositions  de  la  capitale,  crai- 
gnant quelque  entreprise  de  la  part  des  républicains ,  se  rappe- 
lant le  complot  de  Mallet  éclatant  au  moment  du  désastre  de 
Moscou ,  abandonne  à  ses  lieutenants  tous  les  soins  de  la  réor- 
ganisation de  l'armée  pour  rentrer  à  Paris ,  où  il  arrive  le  21 
juin  à  six  heures  du  matin.  Malheureusement  plusieurs  géné- 
raux ,  des  officiers  supérieurs  suivent  son  exemple ,  et  plus  de 
vingt  mille  soldats  abandonnent  à  leur  tour  les  rangs  et  rega- 
gnent leurs  foyers. 

De  quelle  douloureuse  commotion  n'est  pas  saisie  la  France 
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lorsque  lui  vient  la  funeste  nouvelle  !  Ouverte  le  15,  la  cam- 
pagne de  Belgique  s'est  terminée  en  trois  jours.  En  vain  les 
ïécits  officiels,  les  rapports  insérés  au  Moniteur,  essaient  de 
donner  le  change  à  r  opinion  publique,  en  énumérant  les 
pertes  énormes  éprouvées  par  l'ennemi  dans  tles  deux  batailles 
de  Mont-Saint- Jean,  de  Ligny,  et  dans  le  combat  livré  à  Wavres. 
Soixante  mille  Anglais,  Hanovriens  et  Prussiens,  disàit-on, 
avaient  péri  sous  nos  baïonnettes  et  notre  mitraille.  Triste 
consolation  pour  un  peuple  prêt* à  subir  les  fourches  cau- 
dines,  pour  la  patrie  en  deuil  de  ses  libertés,  pour  les  mères  en 
deuil  de  leurs  enfants  !  Il  n'y  avait  point  à  s'y  tromper.  Le  coup 
était  mortel,  nous  ne  disons  pas  pour  Napoléon,  pour  le  régime 
impérial,  mais  bien  pour  la  révolution.  La  joie  des  émigrés,  dfes 
impitoyables  royalistes  de  1814,  des  Bourbons  et  dfe  leurs  fkmî- 
liers,  était  significative.  Tous  ces  gens-là  se  connaissaient  en  maf- 
heurs  publics;  ils  étaient  habitués  depuis  plus  de  vingt  ans  à  in- 
terroger le  pouls  de  la  France,  à  compter  toutes  ses  pulsations;  à 
savoir  nos  heures  de  défaillance  et  d'agonie.  Au  premier  briift 
de  la  défaite,  le  triomphe  do  leur  cause  leur  apparût,  eHïs 
poussèrent  un  cri  de  joie.  Louis  XVIII  s'était  réfugié  dans  Ta  vilTe 
de  Gand,  avec  tou§  les  artisans  de  la  capitulation  de  Paris.  fl*y 
attendait  «  les  décrets  de  la  Providence  »,  et  il  faisait  de  son  mieux 
pour  aider  à  ces  décrets  en  excitant  contre  son  pays  le  zèle  6t 
les  fureurs  du  congrès  de  Vienne.  Une  cour  véritable  rëHtbo- 
rait  d'ailleurs ,  avec  ses  ministres  et  son  Moniteur  officiel1:  on 
l'appelait  le  Moniteur  de  Gand.  Une  folle  ivresse1  s*empara  de 
cette  cour  lorsqu'elle  sut  enfin  tous  les  détails  de  la  batailTe  de 
Mont -Saint- Jean  et  toute  l'étendue  de  notre  désastre.  Le  âfont- 
teur  de  Gand  publia  le  20  juin  un  article  qui  demeurera  la 
tache  de  son  parti,  et  dont  la  génération  présente  ne  pourrait  se 
faire  une  idée,  si  nous  ne  mettions  sous  ses  yeux  un  extrait  de 
ce  libelle  : 

«  Gand,  ce  20  juin  4815.  —  La  victoire  la  plus  complète 
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vient  d'être  remportée  sur  l'ennemi  et  l'oppresseur  de  la  France, 
par  une  partie  des  forces  destinées  à  châtier  le  perturbateur  de 
la  paix  publique.... 

«  Gand  a  offert  ces  quatre  jours  derniers  un  spectacle  aussi 
touchant  qu'extraordinaire.  La.  population  inquiète  s'attroupait 
bous  les  fenêtres  du  roi  de  France.  Si  des  bruits  sinistres  (  les 
succès  des  Français)  se  répandaient,  elle  paraissait  abattue  ;  si 
Ton  annonçait  des  succès  (les  succès  de  Blùcher  et  de  Welling- 
ton),  elle  criait  aussitôt  :  Vive  le  roi  ! 

«  Lorsque  la  victoire  a  été  connue ,  les  transports  du  peuple 
ont  éclaté  avec  une  vivacité  dont  il  y  a  peu  d'exemples.  On 
entendait  répéter  une  seconde  fois  le  mot  de  l'empereur  Alexan- 
dre :  La  cause  de  l'humanité  est  gagnée!  Le  roi,  cédant  aux 
instances  de  la  foule ,  a  paru  à  la  fenêtre.  On  a  été  singulièrement 
frappé  de  son  air  grave*  Le  peuple,  dans  son  ivresse,  s'attendait 
à  lire  la  même  joie  sur  le  front  de  Louis  XV1IL  Mais  on  a  bientôt 

m 

6enti,  avec  attendrissement,  que  la  juste  satisfaction  du  roi  de 
France  pour  les  triomphes  les  plus  légitimes  n'étouffait  point 
dans  ce  cœur  paternel  les  sentiments  qui  ont  résisté  à  la  plus 
noire  des  ingratitudes. 

«  Quelques  instants  auparavant,  le  roi ,  par  un  de  ces  mots 
qui  le  montrent  tout  entier,  avait  dit  au  duc  de  Bel  lune,  admis 
à  l'honneur  de  dîner  avec  Sa  Majesté  :  a  Monsieur  le  maréchal  9 
«  jamais  je  n'ai  bu  au  succès  des  alliés  avant  la  restauration  ; 
«  leur  cause  était  juste,  mais  j'ignorais  leurs  desseins  sur  la 
«  France.  Aujourd'hui  qu'ils  sont  les  alliés  de  ma  couronne, 
«  qu'ils  combattent  non  des  Français ,  mais  des  bonapartistes , 
«  qu'ils  se  dévouent  si  noblement  pour  la  délivrance  de  mes 
«  peuples  et  le  repos  du  monde,  nous  pouvons  saluer  la  vic- 
ie toire  sans  cesser  d'être  Français.  » 

L'Empire  n'était  qu'un  fait.  La  gloire  des  armes,  le  besoin  de 
repos  et  de  moralité  après  les  honteux  tripotages  du  Directoire f 
avaient  donné  à  ce  fait  des  conditions  de  rapides  et  solides  déve- 
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loppements,  inouïes  dans  l'histoire.  La  restauration  qui  allait 
lui  succéder  pour  quinze  années  ne  devait  être  également  qu'un 
fait ,  et  nous  le  trouvons  cyniquement  défini  dans  ces  paroles 
de  Louis  XVIII  :  «  La  cause  de  l'étranger  contre  la  France  est 
juste  !  » 

La  première  chose  que  devait  faire  Napoléon  en  arrivant  à 
Paris ,  c'était  de  se  rendre  à  la  chambre  des  Représentants  pour 
y  proclamer  la  patrie  en  danger,  et  rallier  toutes  les  opinions 
autour  du  drapeau  national.  Il  n'agit  point  ainsi;  Renfermant 
dans  son  cabinet  de  l'Elysée,  il  chargea  les  ministres  de  com- 
muniquer ses  intentions  à  l'Assemblée.  L'empereur  qui,  pen- 
dant les  quinze  années  de  son  gouvernement  dictatorial ,  avait 
vu  tant  de  bassesses,  tant  de  servilité  et  de  complaisances  autour 
de  lui ,  même  dans  les  rangs  des  soi-disant  députés  du  Corps 
Législatif,  ne  pouvait  s'habituer  à  l'idée  de  compter  d'une  manière 
sérieuse  avec  un  parlement.  Celte  antipathie,  cette  répulsion 
pour  tout  ce  qui,  de  près  ou  de  loin,  ressemblait  à  la  révolu- 
tion, allaient  lui  être  fatales.  Le  jour  même  où  il  arrivait  à 
l'Elysée,  les  détails  sinistres  répandus  à  Paris,  sur  la  der- 
nière bataille,  se  confirmaient.  Un  supplément  du  Moniteur, 
publié  dans  la  matinée  du  21 ,  ne  laissait  plus  aucun  doute  sur 
l'étendue  de  notre  défaite.  Aussi  les  députés  s'empressèrent-ils 
de  se  rendre  à  la  séance  pour  se  communiquer  leurs  impres- 
«ons ,  leurs  craintes ,  pour  aviser  aux  nécessités  d'une  situation  b 
terrible.  L'événement  de  cette  séance  fut  l'apparition  à  la  tri-  fi 
mine  du  général  Lafayette.  A  cette  époque ,  l'ancien  comman- 
dant des  garde?  nationales  parisiennes,  le  héros  de  1789,  le 
prisonnier  que  les  despotes  avaient  plongé  dans  les  cachots 
a'Ûlmûlz,  avait  toutes  les  proportions  d'un  grand  révolution- 
naire, et  celui  que  la  république  avait  proscrit  comme  complice 
ue  la  royauté  passait  pour  un  farouche  républicain.  Lafayette 
iireod  la  parole  : 

a  Le*  vieux  amis  de  la  liberté  reconnaîtront  ma  voix,  dit-il  ; 
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voici  le  moment  de  nous  rallier  autour  du  vieux  étendard  trico- 
lore, celui  de  89,  celui  de  la  liberté,  de  l'égalité  et  de  Tordre 
public;  c'est  celui-là  seul  que  nous  avons  à  défendre  contre  les 
prétentions  étrangères  et  contre  les  tentatives  intérieures.  » 

Ces  dernières  paroles  faisaient  allusion  à  un  bruit  qui  courait 
depuis  le  matin.  On  disait  que  Napoléon ,  pour  simplifier  sa 
situation  et  sauver  matériellement  la  patrie,  préparait  contre 
l'Assemblée  un  nouveau  brumaire.  Les  résolutions  que  propose 
Lafayette  sont  destinées  à  prévenir  ces  dangers  intérieurs  et 
extérieurs. 

c«  Art.  1e*.  La  chambre  des  Représentants  déclare  que  l'indé- 
pendance de  la  nation  est  menacée. 

«  2°  La  Chambre  se  déclare  en  permanence.  Toute  tentative 
pour  la  dissoudre  est  un  crime  de  haute  trahison.  Quiconque 
se  rendrait  coupable  de  cette  tentative  sera  traître  à  la  patrie, 
et  sur-le-champ  jugé  comme  tel. 

«  3°  L'armée  de  ligne  et  les  gardes  nationales  qui  ont  com- 
battu et  combattent  encore  pour  défendre  la  liberté  r  l'indépen- 
dance et  le  territoire  de  la  France,  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

«  4  Le  ministre  de  l'intérieur  est  invité  à  réunir  l'état-inajor 

4 

général,  les  commandants  et  majors  supérieurs  de  la  garde 
nationale  parisienne,  afin  d'aviser  aux  moyens  de  donner  des 
armes  et  de  porter  au  plus  grand  complet  cette  garde  citoyenne, 
dont  le  patriotisme  et  le  zèle  éprouvés  depuis  vingt-six  ans 
offrent  une  sûre  garantie  à  la  liberté ,  aux  propriétés ,  à  la  tran- 
quillité de  la  capitale  et  à  l'inviolabilité  des  représentants  de  la 
nation. 

«  5°  Les  ministres  à  portefeuille ,  c'est-à-dire  ceux  qui  peu- 
vent avoir  des  communications  importantes  à  donner  à  la 
Chambre,  et  pour  plus  de  précision,  les  ministres  de  la  guerre, 
des  relations  extérieures,  de  la  police  et  de  l'intérieur,  sont 
invités  à  se  rendre  sur-le-champ  dans  le  sein  de  l'Assemblée.  » 

Ces  résolutions  sont  adoptées,  à  l'exception  de  la  quatrième , 
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ajournée  jusqu'après  l'audition  des  ministres.  Un  message  est 
envoyé  à  la  chambre  des  Pairs  et  à  l'Elysée,  porteur  du  décret 
de  l'Assemblée.  Dans  l'intervalle  arrive  une  communication  de 
l'empereur,  qui  annonce  son  retour  dans  la  capitale,  cherche  à 
pallier  le  désastre  de  Mont-Saint-Jean,  et  termine  en  disant  qu'il 
est  venu  à  Paris  «  pour  conférer  avec  les  ministres  sur  les  moyens 
de  rétablir  le  matériel  de  l'armée,  et  pour  se  concerter  aussi 
avec  les  Chambres  sur  les  mesures  législatives  qu'exigent  les 
circonstances.  » 

Solennels  et  pleins  de  gravité,  les  événements  demandaient  une 
grande  énergie.  Les  deux  pouvoirs  législatif  et  exécutif  se  trou-  ' 
vaient  en  présence,  c'est-à-dire  la  liberté  et  le  despotisme,  ch*> 
cun  épiant  la  conduite  de  l'autre,  et  prêt  à  profiter*  de  la  moin- 
dre faute  de  son  adversaire  pour  l'absorber  et  l'anéantir-  Quand 
l'ennemi  était  à  nos  portes ,  quand  toutes  les  forces  régulières 
du  pays  venaient  d'être  si  violemment  rompues  pat1  la  oata* 
strophe  du  1 8  juin  ;  lorsque  les  forces  populaires ,  si  puissantes 
dans  leur  irrégularité ,  pouvaient  seules  désormais  sauver  la 
patrie  :  les  rouages  compliqués  de  la  pondération  des  pouvoir* 
et  de  la  royauté  constitutionnelle  devenaient  un  embarras  fatal. 
Mais  la  dictature  serait- elle  exercée  par  Napoléon  ou  par  les 
représentants  de  la  nation  j  par  les  ministres,  instruments  do* 
ciles  d'un  maître,  ou  par  un  comité  de  salut  public^  bras 
intelligent  et  rapide  de  la  souveraineté  du  peuple? 

Les  ministres  n'ont  point  encore  accédé  à  l'invitation  >  On 
second  message  plus  pressant  leur  est  transmis.  Enfin  Carnoty 
Gaulincourt,  Fouché  et  Davoust  écrivent  au  président  qu'Ut 
vont  se  rendre  au  sein  de  l'Assemblée.  Quelques  instants  après, 
Lucien  Bonaparte  et  les  ministres  sont  introduits*  Lucien  a  été 
nommé  par  l'empereur  commissaire  extraordinaire  ;  sa  mission 
est  de  se  concerter  avec  l'Assemblée  sur  des  mesures  de  pru» 
dence.  Il  demande  le  comité  secret.  Les  tribunes  sont  évacuées) 
le  voile  des  fictions  officielles  va  se  déchirer* 
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.  U*  profond  silence  6e  fait.  Lucien  donne  lecture  aux  repré- 
sentants d'un  message  de  Napoléon  qui  contient  l'exposé  de  la 
situation  de  l'armée.  Les  représentants  y  sont  invités  «à  s'unir 
avec  le  chef  de  l'État  pour  empêcher  que  la  patrie  ue  retourna 
sous  le  joug  des  Bourbons,  et  ne  devienne,  comme  les  Polo- 
nais ,  la  proie  des  Cosaques*  »  L'empereur  propose  que  les  deux 
Chambres  nomment  respectivement  une  commission  de  cinq 
membres,  qui  se  concertera  avec  les  ministres  sur  les  mesures 
de  salut  public  et  sur  le  moyeu  de  traiter  de  la  paix  avec  les 
coalisés. 

À  peine  cette  lecture  est-elle  achevée  que  l'orage  éclate*  De 
taries  parts  des  cris,  des  interpellations  s'élèvent  contre  les  mi- 
nistres* On  dit  que  l'empereur  ne  demande  la  nomination  des 
deux  commissions  que  pour  détourner  l'attention  de  l'Assem- 
blée et  lui  donner  une  satisfaction  illusoire*  Le  représentant  du 
Gard,  Henri  Lacoste,  parvient  à  dominer  le  tumulte. 

«  Au  ttom  du  salut  public,  s'ôcrie-t-il ,  je  demanderai  au  chef 
de  l'État  de  noua  dévoiler  le  secret  de  ses  pensées,  de  sa  poli* 
tique)  de  nous  apprendre  la  moyen  de  fermer  l'abîme  entrou- 
vert sous  nos  pas...  C'est  à  Napoléon  seul  que  l'Europe  a  déclaré 
la  guerre  !  Séparerez-vous  désormais  la  nation  de  Napoléon  ? 
Pour  moi ,  je  le  déclare,  je  ne  vois  qu'un  homme  entre  la  paix 
et  nous*  Qu'il  parte,  et  la  patrie  sera  sauvée  !  » 

Lucien  Bonaparte  s'élance  à  la  tribune.  Tant  d'audace  étonne 
te  frère  de  Napoléon. 

«  Eh  quoi  !  aurions-nous  oneore  la  faiblesse  de  croire  au  lan- 
gage de  nos  ennemis  ?  Leuc  but,  en  cherchant  à  isoler  la  nation 
de  l'empereur,  est  de  nous  désunir  pour  nous  vaincre ,  et  nous 
replonger  plus  facilement  dans  l'abaissement  et  l'esclavage  ! 
Songez  que  notre  salut  dépend  de  notre  union,  et  que  vous  ne 
pouvez  voua  séparer  de  l'empereur,  l'abandonner  à  ses  ennemis 
Sans  perdre  l'État,  sans  manquer  à  vos  serments,  sans  flétrir  & 
jdmais  l'honneur  national  ! 


r 
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—  «  Vous  nous  accusez  de  manquer  à  nos  serments,  réplique 
Lafayette ,  à  nos  devoirs  envers  l'honneur  et  Napoléon  !  Avez- 
vous  oublié  ce  que  nous  avons  fait  pour  lui  ?  Avez-vous  oublié 
que  les  ossements  de  nos  enfants,  de  nos  frères,  attestent  partout 
notre  fidélité,  dans  les  sables  de  l'Afrique,  sur  les  bords  du 
Guadalquivir  et  du  Tage ,  sur  les  rives  de  la  Vistule  et  dans  les 
déserts  glacés  de  la  Moscovie?  Depuis  plus  de  dix  ans,  trois 
millions  de  Français  ont  péri  pour  un  homme  qui  veut  lutter 
encore  aujourd'hui  contre  toute  l'Europe!  Nous  avons  assez 
fait  pour  lui;  maintenant,  notre  devoir  est  de  sauver  la 
patrie  !  » 

De  part  et  d'autre  l'irritation  est  à  son  comble.  Enfin  les  mi- 
nistres sont  entendus  ;  ils  présentent  des  états  dans  lesquels  ils 
ont  énuméré  toutes  les  ressources  et  toutes  les  forces  qui  restent 
au  pays.  Ils  démentent  énergiquement  les  bruits  qui  leur  ont  at- 
tribué la  pensée  d'une  dissolution  de  l'Assemblée.  La  séance  se 
termine  par  un  vote  pour  la  nomination  de  la  commission  qui 
devra  se  concerter  avec  le  cabinet.  Dans  la  séance  publique  qui 
suit ,  il  est  décidé  que  cette  commission  sera  formée  du  prési- 
dent et  des  quatre  vice-présidents. 

Pour  tous  ceux  qui  n'avaient  pas  assisté  à  la  discussion  secrète, 
ce  résultat  semblait  destiné  à  resserrer  l'accord  entre  les  deux 
pouvoirs,  puisque  l'Assemblée  avait  adopté  le  projet  de  décret 
impérial  portant  formation  de  la  commission  de  cinq  membres; 
mais  pour  ceux  qui  savaient  les  violents  débats  des  repré- 
sentants, qui  avaient  entendu  les  véhémentes  sorties  de  La- 
coste et  de  Lafayette,  soutenues,  applaudies  par  une  grande 
partie  de  leurs  collègues;  pour  ceux-là  il  ne  restait  plus  à 
Napoléon  qu'un  seul  parti  à  prendre  s'il  voulait  sauver  sa  cou* 
ronne  :  la  dissolution  de  la  Chambre.  11  en  fut  question  à  l'Ely- 
sée; on  discuta  longuement  les  avantages  et  les  dangers  de  cette 
mesure.  On  disait  que  plusieurs  représentants,  entre  autres  La- 
fayette, Scbastiani,  Duchéne,  étaient  résolus  à  demander  le 
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lendemain,  l'abdication  immédiate,  et  en  cas  de  refus,  la  dé* 
chéance  de  l'empereur,  seul  obstacle  à  la  paix.  Les  deux  com- 
missions de  la  Chambre  des  représentants  passèrent  la  nuit  à 
délibérer.  La  question  de  l'abdication  y  fut  nettement  posée  (*). 
Le  22,  le  conseil  des  ministres  se  réunit;  les  avis  étaient  par- 
tagés; cependant  la  majorité  se  prononça  dans  le  sens  des  deux 
commissions.  Napoléon  était  en  proie  à  de  grandes  perplexités. 
«  Puisqu'on  veut  me  faire  violence,  dit-il ,  je  n'abdiquerai  point. 
«  La  Chambre  est  un  composé  d'ambitieux  et  de  jacobins  !  J'au- 
«  rais  dû  les  chasser  !  —  Qu'on  me  laisse  réfléchir  en  paix , 
«  répondit-il  à  ceux  qui  venaient  le  presser,  dans  l'intérêt  de 
«  mon  fils,  dans  celui  de  la  France.  Ma  tête  est  à  votre  dispo 
«  ski  on...  Quand  j'aurai  abdiqué,  vous  n'aurez  plus  d'armée... 
a  Dans  huit  jours,  vous  aurez  l'étranger  à  Paris.  » 

Rien  ne  saurait  dépeindre,  d'ailleurs,  la  confusion,  l'anarchie 
qui  régnaient  dans  les  esprits.  Toutes  les  opinions  étaient  bou- 
leversées, tous  les  partis  désorientés,  tous  les  calculs  déjoués 
depuis  deux  jours.  D'un  côté,  c'était  Napoléon  traitant  de  jaco-^ 
bins  les  La  fay  et  te  et  les  Sébastiani,  qui  poussaient  à  l'abdication 
au  nom  des  principes  de  la  révolution  ;  d'un  autre  côté ,  c'était 
l'austère  Carnot,  le  républicain  inébranlable,  qui  combattait  l'ab- 
dication au  nom  des  mêmes  principes.  Des  masses  d'ouvriers  se 
groupaient  sur  la  place  publique,  criant  déjà  à  la  trahison, 
et  disposés  à  prêter  leur  appui  à  une  dictature.  Parmi  ceux  qui 
voulaient  maintenir  intactes  et  placer  au-dessus  de  la  repré- 
sentation nationale  les  prérogatives  du  trône ,  se  trouvaient  des 
courtisans,  des  ennemis  de  la  liberté,  des  hommes  qui  rêvaient 
le  retour  de  l'absolutisme  impérial;  et,  aussi,  de  généreux  pa- 
triotes, qui  se  rappelaient  qu'en  1814  l'abdication  n'avait 
&i>outi  qu'à  ramener  les  Bourbons  sans  garanties.  Ceux-là  étaient 
d'avis  de  confier  momentanément  des  pouvoirs  extraordinaires 

{*)  Récit  de  la  captivité  de  Sainte-Hélène  9  par  le  général  Montholon. 
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à  Napoléon,  sauf  à  les  lui  retirer,  et  à  en  appeler  au  paya 
lorsque  la  patrie  serait  sauvée.  Parmi  ceux  qui  demandaient  là 
déchéance  ou  qui  inclinaient  pour  l'abdication,  il  y  avait  des  ift» 
trigants ,  des  traîtres  gagnés  à  la  cause  des  émigrés,  en  corres- 
pondance avec  l'étranger,  comme  Fouché;  et  aussi  dès  républi- 
cains qui  se  souvenaient  de  1 792  et  espéraient  que  l'Assemblée 
des  Représentants ,  après  la  chute  de  l'empereur,  s'élevant  à  Ifl 
hauteur  d'une  Convention,  sauverait  la  France  par  le  peuple, 
par  la  seule  force  de  l'Idée ,  pour  arriver  ensuite  au  règne  de  la 
démocratie. 

Il  n'était  plus  permis  de  reculer.  Le  22,  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin ,  les  représentants  sont  réunis  en  grand  nombre.  La 
commission  fait  son  rapport.  Elle  propose  de  voter  une  délibé- 
ration dans  laquelle  il  sera  déclaré  «  que  l'intérêt  de  la  patriô 
«  exige  que  l'empereur  consente  à  ce  qu'une  commission  choisie 
(c  dans  les  deux  Chambres  négocie  directement  la  paix  avec  fé* 
cr  puissances  coalisées.  »  Mais  ce  n'est  pas  tout,  et  le  rapport  de 
la  commission  donne  à  entendre  que  l'empereur  doit  accomplir 
le  sacrifice  de  ce  qui  lui  ftera  demandé,  pour  que  la  paix  puisse 
être  conclue. 

r 

C'était  l'abdication,  conditionnelle  à  la  cessation  des  hostilités. 
La  partie  révolutionnaire  de  l'Assemblée  exigeait  davantage. 
Le  représentant  Duchêne  prend  la  parole;  11  veut  qu'une  d£pt£ 
talion  se  rende  auprès  de  l'empereur  pour  enlever  l'abdication 
immédiate  au  nom  du  salut  de  la  patrie,  «  menacée '  d'tînô 
seconde  restauration.  »  Le  général  Solignac  appuie  et  déve- 
loppe la  proposition,  qui  est  adoptée.  Cependant  l'Assemblée 
déclare  qu'elle  attendra  une  heure  encore  la  décision  qué'flà* 
poléon  pourra  adopter  de  sa  propre  initiative.  Ld  séance  est 
suspendue. 

Tout  ce  qui  se  passe  à  l'Assemblée  est  transmis  àTÊIyséë,'cfe 
cinq  minutes  en  cinq  minutes.  Napoléon,  vaincu  par  l'énergie 
des  représentants ,  cède  à  la  nécessité*  Sa  fierté  de  wmverain  se 
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révolte  à  Tidée  d'une  déchéance,  proclamée  par  les  députés  de 
cette  même  nation  dont  les  suffrages  ont  si  souvent  confirmé  ses 
attentats  contre  les  droits  imprescriptibles  du  peuple,  supérieurs 
fflême  an  vote  des  "majorités,  A  la  reprise  de  la  séance,  le  pré- 
sident donne  lecture  d'une  communication  qui  vient  de  lui 
être  faite  par  les  ministres  ;  c'est  une  déclaration  au  peuple 

FIANÇAIS» 

«  Français  1 

<t  En  commençant  la  guerre  pour  soutenir  l'indépendance 
nationale,  je  comptais  sur  la  réunion  de  tous  les  efforts,  de 
toutes  les  volontés  et  le  concours  de  toutes  les  autorités  natio* 
nales  j  j'étais  fondé  à  en  espérer  le  succès ,  et  j'avais  bravé  les 
déclarations  de  toutes  les  puissances  contre  moi. 
■  «  Les  circonstances  me  paraissent  changées.  Je  m'offre  en 
sacrifice  à  la  haine  des  ennemis  de  la  France.  Puissent- ils  être 
sincères  dans  leurs  déclarations,  et  n'en  avoir  réellement  voulu 
qu'à  ma  personne!  Ma  vie  politique  est  terminée,  et  je  pro- 
clame mon  fib,  sous  le  titre  de  Napoléon  II ,  empereur  des 
Français. 

*  Les  ministres  actuels  formeront  provisoirement  le  conseil 
de  gouvernement.  L'intérêt  que  je  porte  à  mon  fils  m'engage 
à  inviter  les  Chambres  à  organiser  sans  délai  la  régence  par 
une  loi. 

m  Unissez-vous  tous  pour  le  salut  public  et  pour  rester  une 
nation  indépendante  î 

t  As  palais  de  l'Elysée,  ce  fi  juin  4SI  5. 

a  Signé  :  Napoléon.  » 

À  ta  suite  de  cette  lecture,  une  foule  de  propositions  sont 
portées  à  la  tribune,  et  la  séance  se  prolonge  au  milieu  de  débats 
confus  et  passionnés.  Fouché  demande  qu'une  commission  de 
cinq  membres  soit  nommée  tout  de  suite,  qui  se  rendra  auprès 


480  GALERIE  HISTORIQUE. 

des  puissances  alliées  «  pour  y  traiter  des  intérêts  de  la  France  an 
ce  point  de  vue  des  circonstances  et  de  la  position  nouvelle  où 
a  elle  se  trouve.  »  Le  cauteleux  ministre  de  la  police  ajoute  : 
«  Ce  n'est  pas  dans  une  Assemblée  composée* de  Français  que  je 
ce  croirais  convenable  de  recommander  les  égards  dus  à  l'em- 
«  pereur  Napoléon,  et  de  rappeler  les  sentiments  qu'il  doit 
a  inspirer  dans  son  malheur.  »  Dupin  (de  la  Nièvre)  veut  que  la 
chambre  des  Représentants  se  déclare  Assemblée  nationale;  qu'une 
autre  commission  executive  de  cinq  membres  soit  formée ,  et 
qu'une  commission  prépare  les  bases  du  pacte  et  des  conditions 
aux  termes  desquelles  le  trône  pourra  être  occupé  par  le  prince  ^ 
que  le  peuple  aura  choisi. ••  Le  député  Mourgues  veut  faire  dé- 
créter la  vacance  du  trône  jusqu'à  l'émission  du  vœu  du  peuple; 
la  Chambre  se  déclarerait  Constituante  ;  le  pouvoir  exécutif 
serait  confié  aux  ministres,  concurremment  avec  une  commis- 
sion de  cinq  membres  pris  dans  l'Assemblée ,  sous  la  présidence 
du  président  de  la  Chambre.  Le  député  Parreau  voyant  dans 
ces  propositions  une  porte  ouverte  aux  Bourbons ,  donne  lecture 
de  l'article  67  de  l'Acte  additionnel ,  qui  prononce  un  ostra- 
cisme formel  et  sans  appel  contre  cette  famille.  L'ordre  du 
jour  est  adopté  au  milieu  du  tumulte.  On  repousse  un  projet 
d'adresse  aux  Français;  et  sur  la  motion  de  Regnault,  l'Ap- 
semblée  adopte  les  deux  résolutions  suivantes  :  1  *  le  prési- 
dent et  son  bureau  se  rendront  auprès  de  l'empereur  'pour 
lui  exprimer  la  reconnaissance  et  le  respect  avec  lequel  la 
Chambre  accepte  son  noble  sacrifice;  2°  une  commission  de 
cinq  membres ,  dont  trois  choisis  dans  la  chambre  des  Repré- 
sentants et  trois  dans  celle  des  Pairs,  remplira  provisoirement 
les  fonctions  du  gouvernement.  Les  membres  nommés  ne  pour- 
ront ,  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions,  exercer  le  roandf  * 
législatif. 

Quelques  représentants  dévoués  à  la  dynastie  essayèrent,  à  la 
suite  de  ce  vote ,  de  faire  prononcer  l'Assemblée  d'une  manière 
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explicite  sur  la  proclamation  de  Napoléon  II  comme  empereur. 
Le  représentant  Durbach  aborda  la  question  assez  nettement  ; 
mais  ses  collègues  craignaient  de  se  prononcer  pour  ou  contre  la 
proclamation  immédiate.  Dans  ces  jours  malheureux  de  confu- 
sion et  d'anarchie ,  les  principes  étaient  sans  force ,  parce  qu'ils 
étaient  mal  définis  ;  les  intérêts  seuls  servaient  de  mobile  aux 
plus  purs;  et  les  intérêts,  bouleversés  en  ce  moment,  avaient 
besoin  de  se  consulter  avant  de  choisir  leur  route.  D'un  com- 
mun accord ,  par  une  sorte  de  compromis  tacite,  tous  les  partis 
s'unirent  pour  ajourner  la  solution.  L'empereur  avait  abdiqué  : 
ce  grand  fait  surnageait  seul.  On  en  remit  au  lendemain  les  con- 
séquences. 

A  la  chambre  des  Pairs ,  les  choses  se  passent  à  peu  près 
de  la  même  manière.  Ney  fait  un  sombre  tableau  de  la  situation; 
il  conteste  les  rapports  officiels;  il  affirme  que  le  mal  est  pi  a  9 
grand  qu'on  ne  l'avoue.  Ne  l'a-t-il  pas  vu  de  ses  propres  yeux  ? 
Aucun  moyen  ne  reste  pour  résister  à  l'ennemi.  «Il  n'y  a  plus 
d'autre  salut,  dit-il,  que  de  faire  des  propositions.  »  Un  mes- 
sage apporte  les  dernières  résolutions  de  l'assemblée  des  Repré- 
sentants. La  chambre  des  Pairs  adhère  à  ces  résolutions ,  et  son 
bureau  se  rend  également  auprès  de  l'empereur  pour  le  remer- 
cier de  son  sacrifice.  La  séance  est  interrompue. 

Napoléon  a  dit  à  la  députation  :  «  Je  n'ai  abdiqué  que  pour 

mon  fils  !  » 

Quand  la  séance  est  reprise,  Lucien,  rappelant  les  paroles  de  # 
son  frère,  presse  l'Assemblée  de  reconnaître  sans  délai  Napo-  \ 
léon  IL  La  cour  compte  beaucoup  sur  la  chambre  des  Pairs 
pour  se  relever  de  l'échec  que  la  dynastie  a  subi  dans  l'autre 
Assemblée.  Joseph  et  Jérôme  Bonaparte,  le  cardinal  Fesch 
et  quatorze  hauts  dignitaires,  en  grand  costume,  sont  venus 
s'asseoir  sur  les  bancs ,  avec  Lucien ,  comme  pour  imposer  à 
leurs  collègues.  Le  comte  de  Pontécoulant  répond  à  Lucien  : 
«  Que  l'on  proclame  Napoléon  II ,  dit-il ,  je  suis  loin  de  me  dé- 

TOMB  V.  31 
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«  clarer  contre  ce  parti  ;  mais  je  déclare  aussi  fermement,  quel 
«  que  soit  mon  respect  et  mon  dévouement  pour  l'empereur,  que 
u  je  ne  reconnaîtrai  jamais  pour  mon  roi  un  enfant,  pour  mon 
«  souverain  celui  qui  ne  réside  pas  en  France  !  »  Boissy-d' An- 
glas  appuie  Pontécoulant  ;  il  va  même  plus  loin ,  et  indiqua 
d'une  manière  transparente  les  secrets  motifs  de  son  opposition  t 
«  Il  ne  faut  pas  risquer  de  nous  ôter  les  moyens  de  traiter  avec 
ce  l'étranger  !  «  Decrès  ajoute  :  ce  Est-ce  le  moment  de  nous  occu» 
«  per  de  personnes  ?  Avant  tout ,  la  patrie  I  Elle  est  en  danger, 
«  ne  perdons  pas  un  moment  pour  prendre  des  mesures  que  son 
«  salut  exige.  Je  demande  que  la  discussion  soit  fermée.  »  La 
discussion  est  fermée,  en  effet,  sans  qu'on  ait  pris  un  parti ,  et  la 
Chambre  nomme  les  membres  qui  doivent  former  le  gouverne- 
ment provisoire.  Sur  soixante -dix  votants,  le  duc  de  Vicefio* 
réunit  cinquante-deux  voix,  le  baron  Quioette  quarante.  Ils  sont 
proclamés.  Lucien  a  eu  dix-huit  voix  seulement  2  la  aienne  et 
celles  de  Jérôme,  de  Joseph,  du  cardinal  Fesch  et  des  quatorze 
dignitaires  dont  nous  avons  parlé. 

Carnot,  Fouché  et  Grenier  avaient  été  désignés  par  les  Bepré* 
sentants.  Les  cinq  membres  se  réunirent  pour  choisir  leur  pré» 
sident.  Fouché  eut  trois  voix ,  et  fut  ainsi  placé  à  la  tête  du  goo* 
vernement  nouveau»  Fouché  travaillait  pour  Louis  XVIII  f 
Napoléon  et  sa  dynastie  étaient  perdus.  Par  l'intermédiaire  du 
duc  de  Yitrolles,  du  baron  Louis,  de  Jaucourtet  de  Gaillard* 
ami  de  Talleyrand ,  le  duc  d'Otrante  avait  déjà  des  comtnunitt- 
tions  avec  les  Bourbons.  Il  ne  voulait  pas  sans  doute  le  tttow 
au  pouvoir  de  cette  nuée  d'émigrés  qui  avaient  fait  commettre 
de  si  grandes  fautes  au  roi;  mais  il  espérait  que  Louis  XVIII, 
revenu  à  d'autres  idées,  éclairé  par  ses  récentes  disgrâces,  m 
contenterait  cette  fois  d'être  un  monarque  constitutionnel  à  là 
manière  anglaise,  gouvernant  par  ses  miniaires;  et  Fowfeéaù 
promettait  d'être  un  de  ces  ministres  puissants*  Dès  Je  27 
juin  il  écrivait  au  duc  de  Wellington  une  lettre  où  sa  pfcnaéé, 
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nettement  exprimée,  ne  laisse  aucun  doute  tur  le  but  qu'if 
poursuivait  depuis  que  l'aveugle  nécessité  l'avait  imposé  à  Nu* 
poléon  comme  chef  suprême  de  la  police*  Le  duc  d'Otrante  est 
tout  entier  dans  cette  lettre. 

«  La  nation  française,  dit -H,  veut  vivre  60us  un  monarque; 
elle  veut  aussi  que  ce  monarque  règne  sous  l'empire  des  lois. 

«  La  république  nous  a  fait  connaître  tout  ce  qu'ont  de  funeste 
les  excès  de  la  liberté;  l'Empire,  tout  ce  qu'a  de  funeste  l'excès 
du  pouvoir.  Notre  vœu,  et  il  est  immuable,  est  de  trouver,  à 
égale  distance  de  ces  excès ,  l'indépendance ,  l'ordre  et  la  paix 
de  l'Europe. 

t<  Tous  les  regards  de  la  France  sont  fixés  «ur  la  constitution 
de  l'Angleterre.  Nous  ne  prétendons  pas  être  plue  libres  qu'elle, 
nous  ne  consentirons  pas  à  l'être  moins. 

«  Les  représentants  du  peuple  français  travaillent  en  oe  mo- 
ment à  son  pacte  social.  Les  pouvoirs  seront  séparés,  mais  non 
divisés.  C'est  de  leur  séparation  même  qu'on  veut  faire  aaîtro 
leur  harmonie. 

«  Dès  que  ce  traité  aura  reçu  la  signature  du  souverain  qvt 
sera  appelé  à  gouverner  la  France,  ce  souverain  recevra  le 
sceptre  et  la  couronne  de  la  main  de  la  nation» 

«  Dans  l'état  actuel  des  lumières  de  l'Europe  f  un  des  plus 
grands  malheurs  du  genre  humain,  ce  sont  les  divisions  de  la 
France  et  de  l'Angleterre.  Unissons-nous  pour  le  bonheur  du 
monde. 

«  Milord,  nul  homme,  en  ce  moment,  ne  peut  aussi  puis- 
samment que  vous  concourir  à  mettre  l'humanité  tout  entière 
sous  un  meilleur  génie  et  dans  une  meilleure  condition...  » 

Maïs  le  rôle  de  Fouché  exigeait  une  grande  réserve  -et  des 
précautions  inouïes.  11  était  placé  entre  deux  écueils  :  ie  retour 
pur  et  simple  de  Louis  XVlll  avec  toute  sa  camarilla ,  et  le  réveil 
de  Napoléon,  qui  pouvait  ressaisir  la  dictature,  appuyé  par  l'ar- 
mée et  le  peuple  des  faubourgs.  Ce  dernier  éeueil  ee  dressait 
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déjà  le  22  au  soir.  L'empereur  l'avait  dit  à  la  députation  aes 
aeux  Chambres  :  son  abdication  n'était  valable  qu'à  la  condi- 
tion qu'elle  serait  immédiatement  suivie  de  la  proclamation  de 
son  fils  ;  et  les  deux  Chambres  venaient  d'ajourner  la  reconnais- 
sance de  Napoléon  II.  Fouché  s'aperçut  qu'il  était  allé  trop  loin, 
et  qu'il  fallait  endormir  le  lion.  Il  s'entendit  en  conséquence  avec 
quelques  membres  de  l'une  et  l'autre  Assemblée;  on  convint 
que,  dans  la  prochaine  séance,  ceux-là  mêmes  qui  prépa- 
raient sa  perte  voteraient  en  faveur  de  la  dynastie  impériale. 
Après  tout,  cela  n'engageait  en  rien  l'avenir;  le  principal  était 
de  faire  arriver  sans  trop  d'encombre  les  alliés  sous  les  murs  de 
Paris,  et  de  marchander  assez  le  trône  à  Louis  XVIII,  pour  que 
les  hommes  de  Gand  ne  profitassent  pas  seuls  de  la  seconde 
restauration. 

Cette  manœuvre  réussit  à  merveille,  grâce  au  concours  de  quel- 
ques représentants  dont  on  ne  pouvait  suspecter  le  patriotisme, 
et  qui  furent,  sans  qu'ils  s'en  doutassent,  les  complices  du  duc 
d'Otrante.  Le  23  le  député  Béranger  proposa  de  reconnaître  solen- 
nellement Napoléon  II.  Defermont  parla  dans  le  même  sens,  et 
fit  entendre  qu'en  gardant  un  plus  long  silence,  l'Assemblée  don- 
nerait à  penser  qu'elle  préparait  le  retour  de  Louis  XVIII.  Dupin 
(de  la  Nièvre)  combattit  la  motion.  On  venait  de  dire  à  la  tribune 
que,  sans  Napoléon  II,  il  n'y  avait  rien  à  opposer  à  l'ennemi. 
«  Et  la  nation!  s'écria-t-il.  C'est  au  nom  de  la  nation  qu'on  se 
battra,  qu'on  négociera.  C'est  d'elle  qu'on  doit  attendre  le  choix 
du  souverain  ;  c'est  elle  qui  précède  tout  gouvernement  et  qui 
lui  survit.  »  Un  membre  interrompit  Dupin  :  «  C'est  la  république 
«  que  vous  proposez  !  »  Le  député  de  la  Nièvre  repoussa  l'in- 
terpellation par  un  geste  énergique.  Il  voulait,  comme  Fouché, 
un  Bourbon  sur  le  trône,  avec  des  garanties  constitutionnelles, 
le  duc  d'Orléans  peut-être;  mais  plus  franc  que  le  chef  du  gou- 
vernement provisoire,  il  marchait  droit  au  but  et  répugnait  à 
tremper  dans  une  intrigue.  Ce  fut  à  cette  occasion  que  se  révéla 


NAPOLÉON  BONAPARTE.  485 

un  orateur,  dont  le  nom  devait  être  inscrit  un  jour  parmi  nos 
illustrations  parlementaires.  Manuel  (des  Basses-Alpes)  résume 
la  question  dans  un  discours  remarquable.  L'inquiétude  des 
partis,  à  cette  époque  de  crises  et  de  déchirements,  s'y  trouve 
longuement  exposée,  et  nous  comprenons  mieux,  après  l'avoir 
lu,  la  triste  péripétie  du  drame  politique. 

Manuel  s'appuie  d'abord  sur  la  logique  constitutionnelle.  Une 
abdication  a  eu  lieu  librement;  cette  abdication  emporte  avec 
elle  une  condition  en  faveur  du  fils  de  Napoléon  ;  vous  avez 
accepté  l'abdication;  vous  avez  donc  aussi  accepté  la  condition. 
Il  continue  : 

«  Il  faut  que  le  gouvernement  agisse,  et  qu'il  agisse  au  nom 
d'une  puissance  quelconque.— Au  nom  de  la  nation,  a-t-on  dit. 
Oui,  sans  doute,  c'est  au  nom  de  la  nation  qu'on  se  battra  pour 
le  maintien  de  l'indépendance  et  de  la  liberté  du  pays.  Mais  au 
sein  de  cette  nation,  agitée  par  tant  de  mouvements  divers,  li- 
vrée à  tant  de  souvenirs,  à  tant  d'espérances  différentes,  n'y  a- 
t-il  qu'une  opinion,  qu'un  vœu,  qu'un  parti  ?  —  Certes,  s'il  n'y 
avait  qu'une  opinion,  l'objection  serait  sans  réplique  :  la  nation 
se  battrait  pour  la  nation,  si  personne  ne  rêvait  le  retour  des 
Bourbons,  ou  si  tous  les  intérêts  et  tous  les  sentiments  étaient 
sacrifiés  à  la  patrie;  s'il  n'existait  point  d'hommes  épris  de 
vaines  dignités,  et  jaloux  de  conserver  ou  de  recouvrer  de  vains 
titres;  si  mille  prétentions  différentes  ne  s'élevaient  et  ne  se 
croisaient  à  la  fois,  il  n'y  aurait  qu'un  intérêt  et  qu'un  vœu. 
Mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  Tel  au  fond  du  cœur  aurait  porté 
toute  sa  vie  le  culte  épuré  de  la  liberté  et  de  la  patrie,  qui  a 
sucé  le  poison  des  grandeurs,  de  la  richesse,  du  pouvoir.  Ce 
n'est  pas  que  je  croie  les  partis  ni  si  nombreux,  ni  si  forts  qu'on 
pourrait  le  craindre.  —  Le  parti  républicain,  je  ne  vois  rien 
qui  donne  lieu  de  penser  qu'il  existe,  soit  dans  des  têtes  encore 
dépourvues  d'expérience,  soit  encore  dans  celles  que  l'expé- 
rience a  mûries.— Le  parti  d'Orléans,  penserait-on  qu'il  réunit 


\ 


486  GALERIE  HISTORIQUE. 

beaucoup  d'opinions ,  parce  qu'il  paraîtrait  admettre  plus  de 
chances  pour  la  liberté  et  pour  le  bonheur  du  peuple,  par  la 
garantie  des  principes  et  des  hommes  de  la  révolution;  je  croi- 
rais au  moins  très-oiseux,  de  discuter  cette  question. — Les  roya- 
listes enfin  ;  à  leur  égard  je  me  hâte  de  repousser  l'induction 
qui  pourrait  être  tirée  de  ce  qui  a  été  dit  dans  cette  enceinte. 
Nous  pouvons  avoir  entre  nous  quelques  nuances  d'opinions; 
mais  il  n'y  a  qu'un  vœu  et  qu'une  pensée  sur  le  but  et  les 
moyens  de  ce  parti,  et  sur  les  destinées  qu'il  rendrait  à  la 
France. — Quoi  qu'il  en  soit  de  l'existence  de  ces  partis  et  du 
nombre  de  ceux  qui  les  embrassent,  toujours  est-il  qu'il  y  a 
divergence  d'opinions;  tout  le  monde  veut  se  sauver  et  sauver 
l'État  ;  mais  par  des  moyens  contraires  et  des  routes  diverses* 
— Dans  un  tel  moment,  pouvez-vous  avoir  un  gouvernement 
provisoire,  un  trône  vacant?  Laisserez-vous  chacun  s'agiter,  les 
alarmes  se  répandre,  les  prétentions  s'élever? — Par  cela  seul 
qu'on  l'a  mis  en  question,  Napoléon  II  doit  être  reconnu.  Que 
s'il  y  a  des  inconvénients  du  côté  de  l'étranger,  il  y  a  aussi  des 
avantages  qui  les  balancent.  Mais,  d'un  autre  côté,  il  est  des  me- 
sures de  prudence  et  de  garantie  qui  sont  indispensables.  Il  est 
impossible  de  ne  pas  porter  ici  une  atteinte  à  une  partie  des  formes 
constitutionnelles,  dans  l'intérêt  de  la  patrie)  et  pour  arriver 
au  but  proposé,  pour  mettre  à  l'abri  de  toute  influence  qui  ne 
serait  pas  entièrement  nationale  l'autorité  que  vous  venez  de 
former,  vous  avez  voulu  que  cette  autorité  fût  confiée  à  des 
hommes  éprouvés,  capables  de  siéger  dans  un  conseil  organe 
de  la  souveraineté  nationale.  Il  faut  que  le  vœu  soit  rempli,  et 
il  faut  éviter  qu'on  puisse  réclamer,  relativement  à  ce  Conseil, 
les  principes  de  la  Constitution  qui  appellerait  tel  ou  tel  prince 
à  la  tutelle  du  souverain  mineur  :  donnant  à  sa  famille  une 
influence  immédiate  sur  la  marche  de  notre  gouvernement.  » 

Manuel  propose  à  la  Chambre  la  délibération  suivante  ; 

«  La  Chambre,  délibérant  sur  les  diverses  propositions  fait» 
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dans  6a  séance  et  mentionnées  dans  son  procès-verbal,  passe  à 
l'ordre  du  jour  motivé 

«  1°  Sur  ce  que  Napoléon  II  est  devenu  empereur  des  Fran- 
çais* par  le  Sait  de  l'abdication  de  Napoléon  Ier  et  par  la  forco 
des  Constitutions  de  l'empire; 

«  2°  Sur  ce  que  les  deux  Chambres  ont  voulu  et  entendu, 
par  leur  arrêté  à  la  date  d'hier,  portant  nomination  d'une  com- 
mission de  gouvernement  provisoire,  assurer  à  la  nation  les 
garanties  dont  elle  a  besoin  dans  les  circonstances  extraordi- 
naires où  elle  se  trouve,  pour  sa  liberté  et  son  repos,  au  moyen 
d'une  administration  qui  ait  toute  la  confiance  du  peuple.  » 

Cette  motion  rallie  toutes  les  nuances;  elle  est  adoptée  et 
transmise  k  la  chambre  des  Pairs ,  qui  en  prend  une  semblable, 
le  môme  jour. 

Un  peu  de  calme  se  fit  à  l'Elysée,  à  la  suite  de  ce  double  vote. 
Napoléon  crut  d'abord  à  la  sincérité  du  parlement,  et  il  ne 
parla  plus  de  retirer  son  abdication.  Mais  bientôt  la  réflexion 
loi  montra  les  obstacles  qui  s'opposaient  à  l'avènement  de  son 
fils,  prisonnier  de  l'Autriche.  Il  résolut  alors  de  battre  Foucbé 
et  tous  ses  ennemis  intérieurs,  avec  les  mêmes  armes  qu'ils  em- 
ployaient contre  lui  :  la  ruse  et  la  dissimulation.  Sur  ce  terrain. 
Napoléon  n'avait  jamais  été  heureux  ;  il  devait  y  succomber. 
Feignant  la  résolution  de  clore  pour  toujours  sa  carrière  poli- 
tique, il  annonça  qu'il  était  décidé  à  se  retirer  aux  États-Uni*, 
dès  que  les  sauf-conduits  nécessaires  auraient  été  donnés  par 
l'Angleterre,  Il  fit  appeler  le  23  au  soir  le  banquier  Lûffitte, 
dont  le  comte  Perregaux,  l'un  de  ses  chambellans,  était  l'as- 
socié, et  lui  remit  une  somme  de  près  de  six  millions,  contre  une 
pareille  ouverture  de  crédit.  L'empereur  consentit  môme  à  sortir 
de  Pari*,  et  à  attendre  dans  une  résidence  que  les  préparatifs  de 
soft  départ  fussent  terminés.  Le  25,  il  quitta  l'Elysée,  et  se  ren- 
dit à  la  Malmaison,  où  l'accompagnèrent  ses  aides-de*camp 
Gourgaud  et  Jtontbetam,  le  chambellan  Las  Case»  et  l'écuyôr 
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Megrini.  Avant  de  partir,  il  envoya  au  duc  d'Otrante  une  pro- 
clamation à  l'armée.  Mais  Fouché  insista  auprès  de  ses  collè- 
gues pour  que  cette  pièce  fût  tenue  secrète  ;  ce  qu'il  obtint  en 
prétextant  l'impérieuse  nécessité  de  prouver  à  la  coalition  que 
l'homme  à  qui  elle  avait  déclaré  une  guerre  sans  merci  n'était 
plus  rien  dans  l'État,  ni  politiquement  ni  moralement.  Le  géné- 
ral Becker,  représentant,  fut  nommé  par  la  commission  du  gou- 
vernement, «  pour  aller  commander  la  garde  de  l'empereur  à  la 
Malmaison.  »  L'arrêté  portait  qu'il  veillerait  à  la  sûreté  de  sa 
personne  et  au  respect  qui  lui  était  dû. 

Poursuivant  avec  une  habileté  machiavélique  son  œuvre  de 
désorganisation  nationale,  le  duc  d'Otrante  colorait  une  partie 
des  actes  de  sa  trahison  d'une  fausse  teinte  de  patriotisme.  Ainsi, 
dès  le  lendemain  du  départ  de  Napoléon,  toutes  les^ordonnances 
émanées  de  la  Commission  du  gouvernement  furent  rendues  au 
nom  du  peuple  français,  malgré  le  vote  des  Chambres  qui 
avaient  reconnu  Napoléon  II.  En  même  temps,  par  ses  ordres, 
les  agents  de  la  préfecture  de  police  faisaient  disparaître  des 
étalages  de  marchands  de  gravures,   les  dessins  où  la  verve 
caustique  des  artistes  tournait  en  ridicule  les  Bourbons  et  les 
émigrés.  Un  café  du  Palais-National  où  se  réunissaient  tous  les 
soirs  un  grand  nombre  de  bonapartistes,  fut  fermé  sous  pré- 
texte que  les  chants  patriotiques  qui  s'y  faisaient  entendre, 
compromettaient  la  tranquillité  publique.  Comme  en  1 81 4,  des 
meneurs  royalistes  s'enrôlaient  dans  la  garde  nationale  et  re- 
cherchaient les  commandements  supérieurs,  afin  de  refroidir  le 
zèle  des  citoyens  et  de  paralyser  les  efforts  des  patriotes.  Paris, 
d'ailleurs,  n'était  défendu  que  d'un  seul  côté;  la  rive  gauche 
'  était  presque  partout  dépourvue  de  travaux  ;  le  duc  d'Otrante 
ne  fit  rien  pour  mettre  la  partie  sud  de  la  capitale  à  l'abri  d'un  l 
coup   de  main.  Cependant  on  devait  s'attendre  à  voir  d'un  y 
moment  à  l'autre  l'avant- garde  des  étrangers.  Les  débris  de  ' 
l'armée  française  s'étaient  ralliés  aux  corps  que  Grouchy  avait 


NAPOLÉON  BONAPARTE.  489 

ramenés  à  peu  près  intacts  de  Wavres.  Mais  nos  forces  étaient 
insuffisantes  pour  arrêter  dans  leur  marche  les  troupes  victo- 
torieuses  de  Blûcher  et  de  Wellington.  Le  seul  parti  que  pou- 
vaient prendre  nos  généraux  était  d'opérer  leur  retraite  à  la 
hâte,  et  de  couvrir,  avec  soixante  mille  hommes  environ,  les 
approches  de  Paris. 

Quant  à  l'espoir  d'un  armistice,  c'était  là  une  illusion  que 
Fouché  faisait  miroiter  aux  yeux  de  ses  collègues  du  gouver- 
nement provisoire  et  des  membres  du  parlement,  afin  de  les  en- 
tretenir dans  une  fausse  confiance  et  de  gagner  du  temps. 
Lafayette,  D'Argenson,  Pontécoulant  et  Laforét  avaient  été  en- 
voyés comme  plénipotentiaires  au  camp  ennemi.  On  était  sans 
nouvelle  de  leur  mission.  Le  duc  d'Otrante  résolut  de  brus- 
quer le  dénouement.  Il  s'entendit  avec  le  ministre  de  la  guerre, 
Davoust,  investi  du  commandement  supérieur  de  l'armée,  et  le 
27  une  séance  de  la  commission  du  gouvernement  eut  lieu,  à 
laquelle  assistèrent  un  certain  nombre  de  représentants,  choisis 
dans  les  diverses  nuances  de  l'opinion. 

N'oublions  pas  que  le  27,  Napoléon  était  encore  à  la  Malmai- 
son ,  que  des  protestations  s'élevaient  chaque  jour,  dans  Tune 
et  l'autre  Chambre,  en  faveur  de  Napoléon  II  ;  et  que,  d'ailleurs, 
en  présence  des  difficultés  d'une  régence  ,  avec  un  prince 
mineur,  captif  de  l'Autriche,  les  grands  pouvoirs  de  l'Etat 
avaient  une  ressource  suprême  pour  sauver  nos  libertés  :  la 
dictature  de  l'Assemblée  législative,  un  comité  de  salut  public, 
et  la  levée  en  masse  de  tous  les  citoyens  en  état  de  porter  les 
armes. 

Comme,  en  dehors  du  cercle  de  Fouché,  personne  ne  pouvait 
mettre  en  doute  la  sincérité  d'une  commission  où  siégeait  le 
républicain  Carnot,  les  paroles  que  prononça  Davoust ,  les  révé- 
lations qu'elles  renfermaient,  jetèrent  la  panique  dans  les  esprits. 
«  D'après  les  connaissances  que  j'ai  acquises  des  ressources 
«  disponibles,  dit  le  ministre  de  la  guerre,  et  les  rapports  que 
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u  je  reçois  sur  la  situation  et  l'esprit  de  l'armée,  je  sois  intim*- 
a  ment  persuadé  qu'il  n'y  a  aucun  moyen  de  résister  à  l'en- 
(4  nerai;  et  pour  éviter  de  plus  grands  malheurs,  il  faut  nécee- 
«  sairement  recevoir  les  Bourbons  et  envoyer  proposer  au  roi  : 
«  1°  d'entrer  à  Paris  sans  garde  étrangère}  2°  de  prendre  la 
«  cocarde  tricolore  ;  3°  de  garantir  les  propriétés  et  les  persoa- 
«  nés,  quels  qu'aient  été  leurs  fonctions,  places,  votes,  opinions; 
«  4°  de  maintenir  les  Chambres  j  5°  d'assurer  aux  fractionnaires 
«  la  conservation  de  leurs  place*,  et  à  l'année  celle  de  ses  gr** 
«  des ,  pensions ,  honneurs  et  prérogatives  ;  6°  de  maintenir  la 
«  Légion-cTHonneur.  » 

Au  milieu  de  cette  séance,  et  lorsque,  sous  l'impression  d» 
paroles  de  Davoust,  on  était  sur  le  point  de  voter  à  d*  teHes 
conditions  le  retour  immédiat  des  Bourbons,  parvint  une  dépêche 
des  plénipotentiaires*  Us  avaient  été  reçus  eu  camp  des  alliée, 
et  donnaient  quelques  espérances  d'armistice*  «Presse*,  disaient- 
ils,  l'organisation  de  l'armée;  mettez  Paris  en  état  complet  de 
défense;  surtout,  que  Napoléon  ne  s'échappe  pu,  car  dans  âa 
fuite  les  puissances  verraient  un  danger  nouveau;  et  û  ierâ  pos- 
sible d'arriver  à  une  conclusion  pacifique,  »  Des  commissaires 
sont  nommés  à  la  suite  de  ce  message,  pour  se  rendre  auprès 
des  alliés,  et  conclure  l'armistice  de  concert  avec  les  pléni- 
potentiaires. Ce  sont  MM.  Andréossy,  Flaugefgdes,  de  Valence, 
Boissy*d'Anglas  et  La  Besnardière.  Ce  dernier,  royaliste  récem- 
ment arrivé  du  tiongrès  de  Vienne,  reçut  de  Fauché  des  instruc- 
tions particulières  dans  le  sens  d'une  restauration* 

Parmi  les  mesures  conseillées  par  les  plénipotentiaires,  les 
seules  prises  par  le  duc  d'Otf  arite,  et  pourquoi  lie  le  dirioos-nous 
pas,  par  Davoust  lui-même,  furent  celles  qui  tioMsrftaient  Napo- 
léon. La  me  gauche  de  la  Seine  continua  de  s'offrir  satfs  dé- 
fense à  reDtie*fii,dé^ 

de  Noyon,  et  dont  le  quartier-général  était  à  Sotssofli.  Id*  le- 
vées en  masse,  lés  réquisitions  furent  votées?  mtà  tffl*taNeftr 
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inqualifiable  était  mise  dans  l'exécution  de  ces  grands  moyens 
de  saint.  Davonst  faisait  tout  juste  ce  qu'il  fallait  pour  sau- 
ver l'honneur  de  l'armée ,  mais  rien  pour  sauver  notre  natio» 
nalité.  Le  gouvernement  provisoire  fut  autrement  actif  dans 
les  précautions  ayant  rapport  à  l'empereur.  Le  26,  un  arrêté 
avait  prescrit  au  ministre  de  la  marine  d'armer  dans  le  port  de 
Rochefort  deux  frégates  pour  transporter  Napoléon  aux  États- 
Unis.  Une  escorte  suffisante,  sous  les  ordres  du  général  Becker, 
serait  fournie  à  l'empereur  jusqu'au  lieu  de  l'embarquement, 
et  les  frégates  ne  devaient  point  quitter  la  rade  de  Rochefort 
avant  que  les  sauf-conduits  demandés  à  l'Angleterre  fussent 
arrivés.  Mais  comme  le  duc  d'Olrante  savait  que  Napoléon 
ne  partirait  qu'au  dernier  moment  et  lorsque  tout  espoir  serait 
perdu  du  côté  du  peuple  et  du  côté  de  l'armée,  il  résolut  de 
transformer  en  une  prison  véritable  sa  résidence  toute  vo- 
lontaire A  la  Malmaison.  Davoust  écrivit  en  conséquence  au 
général  Becker  : 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-joint  un  arrêté  que  la 
commission  du  gouvernement  vous  charge  de  notifier  à  l'empe- 
reur Napoléon ,  en  faisant  observer  à  Sa  Majesté  que  les  circon- 
stances sont  devenues  tellement  impérieuses  qu'il  devient  indis- 
pensable qu'elle  se  décide  à  partir  pour  se  rendre  à  l'Ile  d'Aix. 
Cet  arrêté  a  été  pris  autant  pour  la  sûreté  de  sa  personne  que 
dans  l'intérêt  de  l'État ,  qui  doit  toujours  lui  être  cher* 

«  Si  l'empereur  ne  prenait  point  une  résolution  à  la  notifica- 
tion que  vous  lui  ferez  de  cet  arrêté ,  vous  exerceriez  la  surveil- 
lance la  plus  active ,  soit  pour  que  Sa  Majesté  ne  puisse  sortir 
de  la  Malmaison ,  soit  pour  prévenir  toute  tentative  sur  sa  per- 
sonne. Vous  feriez  alors  garder  toutes  les  avenues  qui  aboutis- 
sent  de  tous  côtés  à  la  Malmaison.  J'écris  au  premier  inspec- 
teur de  la  gendarmerie  et  au  commandant  de  la  place  de  Paris, 
de  mettre  à  votre  disposition  la  gendarmerie  et  les  troupes  que 
tous  pourrez  lui  demander. 
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«  Je  vous  réitère,  monsieur  le  général,  que  cet  arrêté  a  été 
entièrement  pris  pour  l'intérêt  de  l'Etat  et  pour  la  sûreté  per- 
sonnelle de  l'empereur.  Sa  prompte  exécution  est  indispensable  : 
le  sort  de  Sa  Majesté  et  de  sa  famille  en  dépend. 

«  Je  n'ai  pas  besoin ,  monsieur  le  général ,  de  vous  dire  que 
toutes  ces  mesures  doivent  être  prises  dans  le  plus  grand  secret 
possible,  m 

Mais  l'empereur  persistait  à  ne  point  s'éloigner.  Depuis  deux 
jours  il  avait  reçu  un  grand  nombre  de  visiteurs  :  les  généraux 
Pire,  Chartran,  FI  ah  au  t,  Labédoyère,  le  duc  de  Bassano,  Joseph 
Bonaparte  et  le  ministre  Decrès.  Il  ne  leur  avait  pas  dissimulé 
qu'il  ne  pouvait  se  résoudre  à  abandonner  son  armée  au  mo- 
ment où  les  alliés  allaient  déboucher  sous  les  murs  de  Paris;  on 
avait  même  deviné,  dans  quelques-unes  de  ses  paroles,  les  se- 
crètes espérances  d'un  mouvement  populaire  et  d'une  résolution 
énergique  de  l'assemblée  des  Représentants.  Ces  espérances 
ne  l'abandonnèrent  même  pas  lorsque  les  ordres  de  Davoust 
eurent  reçu  leur  exécution  et  que  toutes  les  avenues  de  la  Mal- 
maison furent  gardées  par  la  gendarmerie.  L'empereur  ne  se 
faisait  pas  à  l'idée  que  la  population  des  faubourgs  se  laissât 
jouer  une  seconde  fois  par  quelques  intrigants,  par  quelques 
diplomates  rusés,  sans  convictions  et  sans  moralité.  Il  était  ainsi 
fait ,  que  l'appui  des  masses  l'effrayait  et  lui  répugnait  dès  qu'il 
<  se  trouvait  en  contact  avec  elles;  mais  il  souhaitait  de  les  voir  se 
'  déployer  de  nouveau ,  dès  que  toute  autre  voie  de  réussite  lui 
;  était  enlevée  par  la  fortune.  C'est  que  le  peuple,  dans  l'accep- 
tion démocratique  de  ce  mot ,  ne  fut  jamais  qu'un  moyen  dans 
les  idées  napoléoniennes,  et  les  moyens  n'ont  qu'une  valeur  re- 
lative :  les  principes  seuls  ont  une  valeur  absolue  et  supérieure 
à  tous  les  événements. 

Paris  nous  offre  le  plus  misérable  spectacle ,  sous  la  conduite 
de  ce  gouvernement  provisoire  dont  le  chef  a  pris  à  tâche  de 
tout  énerver.  Les  citoyens ,  unis  par  les  instincts  les  plus  gé- 
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néreux,  s'agitent  sans  doute  et  frémissent  en  sentant  l'approche 
de  la  Sainte-Alliance;  mais  sans  direction,  sans  impulsion  du 
pouvoir,  ils  consument  leurs  forces  en  vaines  démonstrations. 
La  chambre  des  Représentants  renferme  d'excellents  esprits, 
qui  ont  le  sentiment  de  la  situation ,  qui  comprennent  que  de 
cet  orage  quelque  chose  de  grand  est  à  faire  surgir,  que  l'au- 
dace est  la  ressource  suprême  et  féconde  des  époques  révolu- 
tionnaires; mais  un  Danton  lui  manque,  et  les  séances  se  pas- 
sent toutes  en  tumultueuses  discussions,  en  paroles  stériles,  en 
débats  sur  des  questions  de  forme,  de  prérogatives,  soulevés 
par  des  amis  de  Fouché  et  des  partisans  de  l'émigration.  Il  y  a 
cela  de  fatal ,  à  certaines  périodes ,  que  les  événements  mar- 
chent avec  une  rapidité  insaisissable,  qu'ils  s'improvisent  du 
jour  au  lendemain,  déjouant  tous  les  calculs,  dépassant  toutes 
les  prévisions;  et,  tandis  qu'ils  grandissent  soudain  de  cent  cou* 
dées,  les  hommes  demeurent  ce  qu'ils  étaient  la  veille.  Malheu- 
reux les  temps  que  les  destinées  font  ainsi,  parce  que  les  capa- 
cités ne  sauraient  s'improviser  comme  les  événements.  Les  vents 
n'ont  besoin  que  d'une  heure  pour  bouleverser  les  flots  :  le  ma- 
telot a  besoin  de  longues  années  pour  apprendre  à  sauver  le 
navire  de  la  fureur  des  tempêtes. 

De  jour  en  jour,  la  position  de  l'empereur  à  la  Malmaison 
devenait  plus  critique.  Blxicher,  devançant  lord  Wellington  avec 
soixante  mille  Prussiens,  avait  poussé  hardiment  une  pointe  sur 
Paris,  et  l'on  attribuait  ce  propos  au  feld- maréchal  :  «  Si  Na-  ; 
poléon  tombe  entre  mes  mains ,  je  le  fais  pendre  en  tête  de 
mes  colonnes.  »  Mais,  le  28  juin,  Grouchy  était  venu  occuper 
les  lignes  fortifiées  qui  s'étendaient  au  nord  de  la  capitale, 
depuis  Saint-Denis  jusqu'à  Vincennes ,  en  suivant  le  canal  de 
La  Villette  et  passant  par  les  hauteurs  de  Belleville.  Ces  lignes 
étaient  défendues  par  quatre  cents  pièces  de  canon.  Tous  les 
ponts  jetés  sur  la  Seine  avaient  été  minés ,  et  l'on  devait  les  faire 
sauter  dès  que  l'ennemi  se  présenterait,  afin  de  l'empêcher  de 
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s'établir  sur  la  rive  gauche.  En  y  comprenant  les  dépàto,  les 
volontaires,  douze  mille  fédérés  environ,  une  division  qui  rêve* 
nait  de  la  Vendée  sous  les  ordres  du  général  Brayer,  ramée 
française  chargée  de  garnir  les  approches  était  de  près  de  quatrt» 
vingt  mille  hommes. 

Blùcher  avait-il  réellement  commis  une  faute  en  e'expoeaut 
ainsi  à  une  bataille,  tandis  que  Wellington  se  trouvai t  encore  au 
moins  à  dix  lieues  en  arrière,  au-delà  de  la  vallée  de  Montmo- 
rency ?  Le  général  prussien  comptait  sur  Fouché  et  sur  le  gou* 
vernement  provisoire;  il  savait  Davoust  en  pourparlers  avec 
le  duc  de  Vitrolles,  et  la  rentrée  des  Bourbons  était  une  ehoM 
convenue.  Son  imprudence  n'était  donc  qu'apparente»  Davowt 
n'eut  garde  de  s'apercevoir  de  la  faute  de  l'ennemi ,  et  quel- 
ques affaires  de  tirailleurs  signalèrent  seules  la  première  feu* 
contre  des  deux  armées. 

Mais  Napoléon ,  qui  suivait  toutes  les  opérations,  n'avait 
qu'à  jeter  un  coup-d'œil  sur  la  carte  et  compter  les  forées  rea* 
pectives,  pour  reconnaître  l'immense  parti  qu'il  y  avait  à  tirer  de 
la  situation.  Le  départ  pour  Rochefort,  après  bien  déshérita» 
tions,  avait  été  enfin  fixé  au  29  juin  dans  la  matinée.  La  divi» 
sion  Brugères,  se  dirigeant  sut  Paris  à  marches  forcées»  e'étftit 
arrêtée  devant  les  grilles  de  la  Malmaison ,  faisant  entendre  des 
cris  énergiques  :  «  Vive  l'empereur  1  À  bas  les  traîtres  1  À  bas 
les  Bourbons  !  »  Les  Soldats  avaient  déclaré  à  Brayer  qu'ils 
n'entreraient  pas  dans  la  capitale  sans  avoir  Napoléon  à  leur 
tète.  Le  général  fut  reçu  par  l'empereur,  qui  l'entretint  quel- 
ques instants  en  particulier.  Un  quart-d'heure  après ,  la  divi- 
sion continuait  son  chemin  ;  on  lui  avait  donné  l'espoir  de  re- 
voir bientôt  Napoléon  sur  le  champ  de  bataille. 

Cet  incident  et  quelques  détails  parvenus  à  la  Malmaisftil, 
sur  l'esprit  de  l'armée,  décidèrent  Napoléon  à  tenter  un  der- 
nier effort.  Le  général  Becker  est  appelé.  Une  lettre  lui  est 
remise  pour  la  Commission  du  gouvernement ,  ainsi  que  des 
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instructions  verbale*.  Cette  lettre  est  ainsi  conçue  :  «  En  abdi- 
«t  quant  le  pouvoir,  je  n'ai  pas  renoncé  au  plus  noble  droit 

*  du  citoyen,  au  droit  de  défendre  mon  pays.  L'approche  de 
a  i* ennemi  ne  laisse  plus  de  doutes  sur  leurs  intentions,  sur 
«  leur  mauvaise  foi.  Dans  ces  graves  circonstances,  j'offre  mes 
<t  services  comme  général ,  me  regardant  comme  premier  soldat 
«  de  la  patrie.  » 

Becker  se  rendit  auprès  de  la  Commission.  La  lettre  fut  ou- 
verte par  Fouché,  qui  ne  put  retenir  une  exclamation  brutale  à 
sa  lecture  î  *Se  Inoque-t-il  de  nous!  »  Carnot,  Caulaincourt, 
Quinette,  Grenier,  prirent  connaissance  du  message.  On  dit  que 
1e  premier  était  d'avis  d'accepter  cette  offre.  Mais  le  duc 
«TOtrante  s'y  opposa  avec  une  ténacité  fiévreuse.  <*  Vous  ne 

*  voyez  donc  point,  dit-il ,  que  le  rappel  de  Napoléon  serait  à 
«  tout  jamais  destructif  de  tout  espoir  de  conciliation  ;  que  les 
«  ennemis ,  indignés  de  notre  foi  punique ,  ne  voudraient  plus 
«  nous  accorder  ni  quartier  ni  trêve  ;  que  le  caractère  de  Napo* 
«  léon  ne  permet  point  d'avoir  confiance  dans  ses  promesses  ; 

*  que  S'il  parvenait  à  remporter  quelques  succès,  il  voudrait 

*  remonter  sur  le  trône  et  s'ensevelir  sous  ses  débris  plutôt  que 

*  d'en  descendre  une  seconde  fois.  »  Saisissant  alors  la  plume, 
il  mit  fin  à  la  discussion  eu  écrivant  le  billet  suivant  au  duc  de 
Bassano  : 

«  Le  gouvernement  provisoire  ne  pouvant  accepter  la  propo- 
«  sition  que  le  général  Becker  vient  de  lui  faire  de  la  part  de  Sa 
«  Majesté,  par  des  considérations  que  vous  saurez  apprécier 
fr  Vous-même,  je  Vous  prie,  monsieur  le  duc,  d'user  de  fin- 
ce  fluence  quô  vous  avez  constamment  exercée  sur  son  esprit 
«  pour  lui  conseiller  de  partir  sans  délai ,  attendu  que  les  Prus- 
a  siens  marchent  sur  Versailles.  » 

Prêt  à  monter  à  cheval  pour  se  rendre  à  l'armée ,  Napoléon 
reçut  la  lettre  de  Fouché.  «  Ces  gens-là  ne  connaissent  pas  l'état 
«  des  esprits,  en  refusant  ma  proposition.  On  s'en  repentira.  » 
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Telles  forent  les  seules  paroles  qu'il  prononça,  et  il  donna  tous 
les  ordres  nécessaires  afin  de  partir  immédiatement  pour  Ro- 
chefort.  Un  plus  long  séjour  à  la  Malmaison  était  d'ailleurs 
impossible.  Les  Prussiens  s'étaient  présentés  devant  le  pont  du 
Pecq.  Ce  pont  était  gardé  par  le  vaudevilliste  Martainville ,  offi- 
cier de  la  garde  nationale.  Martainville,  au  lieu  de  faire  mettre 
le  feu  aux  fougasses,  comme  Tordre  lui  en  avait  été  donné,  livra 
le  passage  aux  troupes  de  Blûcher.  Quelques  heures  de  retard, 
et  la  sûreté  de  l'empereur  était  gravement  compromise.  Le 
29  juin  à  cinq  heures  du  soir,  Napoléon,  après  avoir  fait  ses 
adieux  à  la  reine  Hortense,  montait  incognito  dans  une  calèche 
attelée  de  quatre  chevaux,  accompagné  du  duc  de  Rovigo,  du 
général  Becker  et  du  général  Gourgaud.  Il  se  rendait  à  Roche- 
fort  par  la  route  de  Rambouillet.  Pour  donner  le  change  aux 
populations,  dont  on  voulait  éviter  le  bruyant  accueil,  et  aussi 
pour  déjouer  toute  poursuite ,  les  voitures  aux  armes  de  l'em- 
pereur prirent  la  route  d'Angoulême. 

Les  destinées  politiques  de  celui  dont  nous  avons  entrepris 
de  raconter  la  vie  sont  terminées;  il  ne  nous  reste  plus,  pour 
achever  notre  œuvre,  qu'à  nous  entretenir  des  amers  détails  de 
l'exil  et  de  la  captivité.  Les  événements  qui  se  passèrent  à  Paris, 
après  son  départ  de  la  Malmaison,  appartiennent  à  un  autre 
ordre  de  faits  dont  nous  écrirons  ailleurs  l'histoire.  Ces  événe- 
ments étaient  marqués  d'avance  :  il  n'y  a  plus  ni  péripétie ,  ni 
accidents  imprévus.  Quelle  autre  destinée  pouvait  être  réservée  à 
Paris,  à  la  France,  après  l'éloignement  de  l'homme  qui  seul  était 
capable  de  nous  sauver  par  la  force  de  sarmes  ?  La  force  du  peuple, 
la  force  des  principes,  nous  savons  ce  qu'en  avaient  fait  les  quinze 
années  qui  sont  derrière  nous.  Après  l'empereur,  c'étaient  les 
Bourbons;  après  les  Bourbons,  d'autres  Bourbons.  Ce  n'est  pas 
sans  de  douloureux  efforts,  sans  la  pénible  et  haute  instruction 
de  l'expérience,  sans  une  longue  pratique  de  la  vie  politique, 
qu'une  nation  déshabituée  de  l'exercice  de  ses  droits,  épuisée 
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de  sève  morale  et  de  sang  par  les  luttes  de  six  coalitions ,  par- 
vient à  se  relever  et  à  resplendir  de  nouveau  de  tout  son  éclat. 
Pendant  que  rassemblée  des  Représentants  se  roidit  contre  les 
décrets  de  la  nécessité,  et  emploie,  sous  le  canon  de  l'ennemi, 
ses  dernières  heures  à  rédiger  une  Constitution,  à  consacrer  par 
ses  votes  les  droits  du  peuple;  tandis  qu'elle  élève  contre  les 
restaurateurs  des  privilèges  et  de  l'aristocratie,  la  faible  barrière 
de  ses  idées  mal  définies  :  l'œuvre  de  la  trahison,  le  complot  de 
l'égoïsme  s'accomplissent  impunément.  Paris  est  livré  à  l'étran- 
ger, l'ennemi  pénètre  dans  nos  murs  ;  Louis  XVIII  se  montre  à 
nos  barrières  avec  ses  cours  prévotales  et  ses  bandes  d'émigrés, 

que  cette  assemblée  délibère  encore  sur  notre  Constitution 

Nous  avons  cessé  d'être  des  citoyens  pour  redevenir  des  sujets. 
Le  3  juillet  1815,  le  prince  d'Eckmûlh  et  le  gouvernement  pro- 
visoire d'une  part,  et  d'autre  part  le  feld-maréchal  Blûcher  et  le 
duc  de  Wellington,  signaient  la  capitulation  dite  de  Paris  (9). 
Le  drapeau  blanc  flottait  dans  la  capitale,  et  le  drapeau  trico- 
lore suivait  notre  armée  derrière  la  Loire,  pour  y  déployer 
quelques  jours  encore  son  arc-en-ciel  révolutionnaire. 

Les  passe-ports  que  la  commission  du  gouvernement  deman- 
dait pour  l'empereur  avaient  été  obstinément  refusés  par  les 
étrangers.  Napoléon  se  rendait  à  Rochefort,  avec  le  seul  es- 
poir d'échapper  aux  croisières  anglaises  et  de  passer  aux  États- 
Unis.  Sa  seconde  chute  était  plus  terrible  que  la  première. 
En  1814,  il  s'était  retiré  à  l'île  d'Elbe  en  souverain;  en  1815, 
il  traversait  son  empire  fugitif,  proscrit  par  la  France,  mis  au 
ban  des  nations  par  les  puissances  coalisées. 

Jusqu'à  Niort,  où  il  entra  le  1"  juillet,  le  voyage  de  Napo- 
léon se  fît  avec  rapidité;  mais  il  s'arrêta  dans  cette  ville  et  y 
séjourna  trente-six  heures,  quoiqu'il  paraisse  que  son  intention 
fût  d'abord  de  n'y  demeurer  qu'une  nuit.  Reconnu  par  le  lieute- 
nant-colonel du  2Be  hussards,  le  bruit  de  son  arrivée  s'était  oro- 
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page  comme  un  fluide ,  la  population  se  porta  en  masse  à  l'au- 
berge do  la  Boule-d'Or  où  il  était  descendu,  et  le  préfet  vint  lui 
offrir  son  hôtel.  Les  deux  régiments  de  cavalerie  qui  tenaient 
garnison  à  Niort  manifestèrent  le  plus  grand  enthousiasme;  ils 
demandaient  que  l'empereur  se  mit  à  leur  tête;  les  paysans 
voulaient  se  joindre  à  eux.  On  savait  que  l'armée  de  la  Vendée, 
commandée  par  Lamarque,  et  celle  de  la  Gironde ,  commandée 
par  Clausel ,  s'empresseraient  de  coopérer  à  ce  mouvement  ;  et 
l'on  pouvait  réunir  en  quelques  jours  plus  de  vingt-cinq  mille 
hommes  de  troupes  régulières»  Le  général  Lallemand  et  Joseph 
Bonaparte  rejoignent  Napoléon  le  2.  Un  conseil  de  guerre 
est  tenu ,  et  Ton  y  décide  que  des  officiers  de  confiance  seront 
expédiés  à  Clausel  et  à  Lamarque  pour  connaître  leurs  inten- 
tions. Le  premier  répondit  sans  hésiter  qu'il  était  prêt  à  mar- 
cher sur  Paris.  Le  second  montra  quelque  hésitation.  Napoléon 
était  profondément  découragé;  il  déclara  qu'il  se  résignait  à 
l'exil,  et  le  projet  n'eut  pas  de  suite t  malgré  les  instances  do 
duc  de  Rovigo  et  de  Lallemand.  Le  3  juillet  à  hait  heures 
du  matin,  il  sortait  de  Niort;  le  lendemain  soir,  il  était  à 
Rochefort,  où  le  préfet  maritime  Bonafoux  le  recevait  avec  tous 
les  honneurs  dus  à  un  souverain» 

Comme  on  s'y  était  attendu,  l'escadre  anglaise  tenait  le 
blocus  avec  une  grande  vigilance.  Plusieurs  partis  s'offraient  à 
Napoléon»  pour  quitter  la  terre  de  France,  déjà  la  proie  de 
l'étranger,  et  bientôt  celle  des  réactions  du  royalisme  i  forcer  la 
croisière  ;  essayer  de  la  traverser  sur  un  bâtiment  marchand,  SOU9 
pavillon  neutre  ;  se  livrer  aux  ministres  anglais  en  invoquant  la 
protection  du  foyer  britannique.  Le  gouvernement  provisoire 
pressait  rembarquement  par  de  nombreuses  dépêches;  les  deux 
frégates  qu'il  avait  mises  à  la  disposition  de  l'empereur,  étaient 
la  Sua  le,  sous  le  commandement  du  capitaine  de  vaisseau  Phi- 
libert,  et  la  Méduse,  sous  le  commandement  du  capitaine  Pontt. 
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La  croisière  qui  surveillait  le  port  et  las  eau*  de  ïtochefort,  se 
composait  du  Belléropkon,  vaisseau  de  74,  capitaine  MaHUnd, 
et  de  quelques  b&timepts  légers.  Cinq  jours  s'écoulèrent  §n  coq» 
férences,  en  projets  aussitôt  abandonnés  que  conçu*,  La  nouvelle 
de  Ventrée  à  Paris  des  armées  de  Blùcher  et  de  Wellington  dé* 
termina  enfin  l'empereur  à  se  rendre  à  bord  de  la  Sçiqle,  pour  sa 
sôreté  personnelle.  Le  9,  le  préfet  lui  fit  communiquer  une 
lettre  qu'il  recevait  du  ministre  de  la  marine,  Deere?  jnan&ût  9 
M.  Bonafoux  s 

«  Il  est  de  la  plus  haute  importance  que  l'empereur  quitte  fô 
ce  plus  tôt  possible  la  terre  de  France...  Si  les  circonstances  m 
«  permettent  pas  qu'il  parte  sur  les  frégates,  il  sera  peut-être 
«  possible  à  un  aviso  de  tromper  les  croisières  anglaises,  et 
«  dans  le  cas  où  ce  moyen  lui  conviendrait,  il  ne  faut  pas  hési* 
«  ter  à  en  mettre  un  à  sa  disposition,  pour  qu'il  puisée  partir 
«  dans  les  vingt-quatre  heures. 

a  Si  ce  moyen  ne  lui  convient  pas,  et  qu'il  préfère  se  rendre 
«  à  bord  des  bâtiments  de  la  croisière  anglaise  ou  directement 
«  en  Angleterre,  il  est  invité  à  vous  en  adresser  la  dejnande 
ce  formelle,  et  positive  par  écrit;  et,  dans  ce  cas,  vous  mettrez 
«  sur-le-champ  un  parlementaire  à  sa  disposition,  pour  suivre 
«  celle  de  ces  deux  destinations  qu'il  vous  aura  demandée. 

ce  II  est  indispensable  qu'il  ne  débarque  pas  sur  territoire 
<k  français  ;  et  c'est  ce  que  vous  ne  sauriez  trop  prescrire  au 
«  commandant  du  bâtiment  sur  lequel  il  se  trouve  ou  6ur  lequel 
m  il  passera...  » 

A  bord  de  la  Saate,  les  hésitations  de  l'empereur  continuèrent* 
On  lui  conseillait  de  se  rendre  sur  la  corvette  la  Bayadère 
mouillée  dans  les  eaux  de  la  Gironde,  la  surveillance  des 
Anglais  n'étant  pas  aussi  rigoureuse  de  ce  côté.  De  plue  hardis 
l'engageaient  à  débarquer  à  l'île  d'Aix  pour  y  attendre  l'arri- 
vée de  l'armée  du  général  Clausel,  toujours  bien  disposé  en  fia 
faveur»  Avec  ces  dix  mille  hommes  il  ppuvail  recommencer 
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les  hostilités  et  obtenir  de  la  coalition  un  traité  qui  garantit  an 
moins  son  existence.  Le  commandant  de  la  Méduse  lui  fit  tenir 
une  troisième  proposition  :  c'était  la  plus  sérieuse  à  coup 
sûr.  Le  brave  capitaine  Ponet  attaquerait  avec  sa  frégate  de 
60  canons  le  vaisseau  le  Bellérophon  ;  il  promettait  de  pro- 
longer le  combat,  dût-il  être  coulé;  et  pendant  ce  temps,  la 
Saale  passerait  et  prendrait  le  large  avec  l'illustre  fugitif.  Tout 
l'équipage  de  la  Méduse  adhérait  à  cet  acte  de  dévouement.  Le 
commandant  de  la  Saale  fit  encore  évanouir  cet  espoir  de  salut, 
en  déclarant  qu'il  n'userait  point  de  violence  contre  les  vais- 
seaux d'une  puissance  amie. 

Sur  ces  entrefaites,  le  capitaine  d'un  brick  danois  en  partance 
pour  Copenhague  se  fait  fort  de  conduire  l'empereur  en  Amé- 
rique, sous  pavillon  neutre,  avec  trois  personnes  de  sa  suite, 
déguisées  en  matelot.  Un  traité  est  même  signé  pour  l'exécution 
de  ce  projet,  entre  le  capitaine  et  le  chambellan  Las  Cases.  Un 
dernier  moyen  se  présentait.  Joseph  Bonaparte  était  arrivé  à  l'île 
d'Aix  ;  il  apprit  à  Napoléon  qu'il  allait  s'embarquer  à  Bordeaux 
pour  passer  en  Amérique.  La  ressemblance  des  deux  frères  était 
telle,  qu'une  substitution  de  personne  pouvait  facilement  avoir 
lieu.  11  en  fut  question  ;  mais  l'empereur  refusa.  Tout  subter- 
fuge lui  répugnait.  Napoléon,  après  avoir  mûrement  réfléchi, 
s'était  enfin  arrêté  à  une  détermination  sur  laquelle  il  ne  devait 
plus  revenir.  Le  14  juillet,  il  annonça  qu'il  était  décidé  à  de- 
mander l'hospitalité  à  l'Angleterre.  Le  capitaine  Maitland,  déjà 
sondé  sur  la  conduite  qu'il  tiendrait,  dans  le  cas  où  Tempe* 
reur  se  confierait  à  lui,  avait  répondu  :  «  Je  suis  autorisé  à 
«  recevoir  Napoléon  pour  le  conduire  en  Angleterre,  où,  dans 
«  ma  conviction,  Sa  Majesté  trouvera  tous  les  égards  auxquels 
«  elle  peut  prétendre.  »  L'empereur  chargea  le  général  Gour- 
gaud  et  le  comte  Las  Cases  de  se  rendre  sur  le  Bellérophon,  afin 
d'annoncer  sa  résolution.  Gourgaud  reçut  en  même  temps  une 
lettre  autographe  pour  le  prince   régent  d'Angleterre.  Voici 
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celte  pièce,  qu'aucun  Anglais,  sans  rougir,  ne  pourra  trans- 
crire dans  les  annales  de  sa  patrie  : 

«Rochefort,  le  43  juillet. 

«  Altesse  royale, 

«  En  butte  aux  factions  qui  divisent  mon  pays  et  à  l'inimitié 
des  plus  grandes  puissances  de  l'Europe,  j'ai  consommé  ma 
carrière  politique,  et  je  viens,  comme  Thémistocle,  m'asseoir  au 
foyer  britannique  ;  je  me  mets  sous  la  protection  de  ses  lois, 
que  je  réclame  de  Votre  Altesse  royale  comme  celle  du  plus 
puissant,  du  plus  constant  et  du  plus  généreux  de  mes  enne- 
mis : 

«  Napoléon.  » 

Et  le  lendemain,  aux  premières  lueurs  du  jour,  l'empereur, 
accompagné  de  quelques  amis  fidèles,  montait  sur  le  Belléro- 
phon.  «  Monsieur,  dit-il  au  capitaine  Maitland  qui  l'attendait 
au  premier  échelon  de  l'escalier  de  parade,  je  viens  à  votre  bord 
me  mettre  sous  la  protection  des  lois  d'Angleterre.  » 

Il  oubliait  qu'entre  lui  et  les  lois  d'un  pays  civilisé,  les  haines 
de  la  diplomatie  avaient  jeté  la  Déclaration  du  congrès  de 
Vienne.  Le  foyer  que  l'Angleterre  lui  réservait  était  une  prison 
au  milieu  de  l'Océan,  et  le  plus  généreux  de  ses  ennemis  allait 
lui  donner  un  geôlier  :  Sainte-Hélène  et  sir  Hudson-Lowe. 

D'autres  historiens,  à  ce  dénouement  du  grand  drame 
•européen  commencé  à  Marengo  et  fini  à  Rochefort,  ont  trouvé 
de  belles  inspirations,  à  propos  d'une  grande  infortune.  L'abais- 
sement inattendu  et  les  mauvais  jours  du  plus  illustre  conquérant 
que  les  temps  modernes  aient  produit,  ont  éveillé  leur  sensibi- 
lité, et  ils  ont  eu  des  mots  heureux  et  profonds  pour  peindre 
le  malheur  du  héros  de  cent  batailles.  Nous  comprenons  de  tels 
sentiments,  de  telles  préoccupations;  mais  à  Dieu  ne  plaise 
que  nous  fassions  ainsi.  Une  image  désolée  se  dresse  devant 
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nous,  dont  les  douleurs  inénarrables  absorbent  toutes  nos  sym- 
pathies et  qui  seule,  en  ce  moment,  nous  semble  avoir  droit 
à  une  pieuse  attention.  Pour  le  héros,  il  est  des  chutes  qui  re- 
haussent 1  éclat  de  la  gloire;  et  le  front  qui  a  ceint  toutes  les 
couronnes,  le  bandeau  impérial  et  la  branche  de  laurier,  em- 
prunte au  martyre  Une.dernière  auréole.  Napoléon  Sera  le  ûiaïtyr 
de  l'Europe  aristocratique.  Mais  une  nation  frappée  au  coeur  par 
la  conquête,  décimée  daji*  ses  enfanta,  rûiilée  dans  ses  intérêts, 
violée  dans  ses  principes,  subit  l'affront,  demeure  pendant  do 
longues  années  dans  la  prostration  et  l'affaissement;  et,  lOffr- 
qu'elle  se  relève  enfin,  les  pages  brillantes  qu'elle  ajoute  6 
son  histoire  ne  retranchent  pas  une  seule  des  pages  où  fuMflt 
inscrits  ses  revers.  La  France  a  été  cette  nation.  Nous  ne  l'ou- 
blierons jamais ,  ne  serait-ce  qu'afin  de  nous  rappeler  ce  qu'il 
en  coûte  à  un  peuple  pour  abdiquer  sa  souveraineté,  pour  s'in- 
ttrner  dans  un  prince,  ce  prince  fût-il  un  homme  de  génie. 


UlAPITRE  XXlii. 


te  Bellérophtm  coudait  l'empereur  en  rade  do  Wymoolh.  — Il  est  question  do 
livrer  Napoléon  au  gouvernement  de  Louis  XVI II. — La  transportation  à  Sainte» 
Hélène  est  décidée.  —  Protestation  de  l'empereur. — Le  Northumberland.— 
Arrivée  à  Sainte-Hélène.  —  Six  années  de  captivité.  —  Premiers  symptômes  do 
la  maladie.  ~  Mort  de  Napoléon. 


SVTLXJET  181».— MAX  1821. 


La  foi  punique  a  été  flétrie  par  l'antiquité.  La  foi  britannique 
Bubira-t-elle  la  môme  injure  dans  l'avenir? 

Savary,  duc  de  Rovigo,  le  général  Bertrand,  Lallemand, 
Gourgaud,  le  comte  de  Monlholon,  le  comte  Las  Cases,  le  chi- 
rurgien Mengeaud,  avaient  accompagné  l'empereur  sur  le  Bel- 
Urophon.  Le  soir  même,  ce  vaisseau  faisait  route  pour  la  rade  de 
Torbay,  de  conserve  avec  la  corvette  le  Slany,  que  le  capitaine 
Maitland  avait  mise  à  la  disposition  de  Gourgaud.  Le  Slany  de- 
vait aborder  à  Plymouth,  afin  que  le  général  se  rendit  tout  do 
suite  auprès  du  prince  régent  avec  la  lettre  de  Napoléon.  Mais 
lorsque  le  Slany  arriva  en  rade  de  Plymouth,  le  capitaine  de 
celle  corvette  déclara  à  Gourgaud  qu'il  ne  pouvait  le  laisser 
descendre  et  que  la  lettre  de  l'empereur  serait  transmise  par 
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la  voie  ordinaire  au  prince  régent.  De  la  rade  de  Torbay,  où  il 
demeure  à  l'ancre  du  24  au  26  juillet,  le  Bellérophon  va  mouiller 
également  dans  les  eaux  de  Plymouth.  C'est  là  que  Napoléon 
doit  attendre  la  décision  du  cabinet  britannique.  Car  on  déli- 
bère en  ce  moment  à  Saint-James,  et  les  hommes  d'état,  tortu- 
rant et  interprétant  la  fameuse  déclaration  de  Vienne ,  se  de- 
mandent si  cette  déclaration  ne  met  pas  complètement  Napoléon 
en  dehors  des  lois  humaines  et  divines.  Les  uns  penchent 
pour  la  transportation  dans  une  île  lointaine;  les  autres,  aux- 
quels répugne  le  rôle  de  geôliers,  veulent  laisser  au  gouver- 
nement français  tout  l'odieux  des  mesures  ultérieures  à  prendre 
contre  l'ennemi  commun  ;  ils  opinent  pour  que  Napoléon  soit 
purement  et  simplement  livré  à  Louis  XVIII.  Quelques  Anglais 
ne  parlent  de  rien  moins  que  de  le  traduire  devant  une  haute 
cour  martiale  (10). 

En  rade  de  Plymouth,  des  bateaux  armés  entourent  jour  et 
nuit  le  Bellérophon,  empêchant  toute  communication  avec  la 
terre.  Cependant  le  bruit  des. sinistres  dispositions  du  cabinet 
britannique  parvient  jusqu'aux  compagnons  d'exil  de  l'empe- 
reur; mais  ce  n'est  que  le  31  juillet  que  Napoléon  connatt  enfin 
le  sort  qui  lui  est  fait.  L'amiral  Keith  et  le  sous-secrétaire  d'état 
Bembury  se  rendent  à  bord  du  Bellérophon,  et  lisent  à  l'em- 
pereur la  dépêche  suivante  : 

«  Comme  il  peut  être  convenable  au  général  Bonaparte  d'ap- 
prendre sans  un  plus  grand  délai  les  intentions  du  gouverne- 
ment britannique,  à  son  égard,  Votre  Seigneurie  (l'amiral  Keith) 
lui  fera  l'information  suivante. 

«  Il  serait  peu  d'accord  avec  nos  devoirs  envers  notre  pays 
et  les  alliés  de  Sa  Majesté,  que  le  général  Bonaparte  conservât 
le  moyen  ou  l'occasion  de  troubler  de  nouveau  la  paix  de  l'Eu- 
rope. C'est  pourquoi  il  est  absolument  nécessaire  qu'il  soit  res- 
treint dans  sa  liberté  personnelle,  autant  que  peut  l'exiger  ce 
premier  et  important  objet. 
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a  L'Ile  Sainte-Hélène  a  été  choisie  pour  sa  future  résidence  : 
son  climat  est  sain ,  et  sa  situation  locale  permet  qu'on  l'y 
traite  avec  plus  d'indulgence  qu'on  ne  le  pourrait  ailleurs,  vu 
les  précautions  indispensables  qu'on  serait  obligé  d'employer 
pour  s'assurer  de  sa  personne. 

«  On  permet  au  général  Bonaparte  de  choisir,  parmi  les  per- 
sonnes qui  Font  accompagné  en  Angleterre,  à  l'exception  des 
généraux  Savary  et  Lallcmand,  trois  officiers,  lesquels  avec  son 
chirurgien  et  douze  domestiques ,  auront  la  permission  de  le 
suivre  à  Sainte-Hélène,  et  ne  pourront  jamais  quitter  l'île  sans 
la  sanction  du  gouvernement  britannique. 

«  Le  contre-amiral  sir  George  Cockburn,  qui  est  nommé 
commandant  en  chef  de  la  station  du  Gap  de  Bonne-Espérance 
et  des  mers  adjacentes,  conduira  le  général  Bonaparte  et  sa 
suite  à  Sainte-Hélène,  et  recevra  des  instructions  détaillées,  tou- 
chant l'exécution  de  ce  service. 

«  Sir  George  Cockburn  sera  probablement  prêt  à  partir  dans 
peu  de  jours;  c'est  pourquoi  il  est  désirable  que  le  général  Bo- 
naparte fasse  sans  délai  le  choix  des  personnes  qui  doivent  l'ac- 
compagner. » 

Après  avoir  écouté  en  silence  cette  lecture  : 

«  Je  suis  l'hôte  de  l'Angleterre ,  répondit  Napoléon  à  l'ami- 
ral Keith,  et  non  son  prisonnier.  Je  suis  venu  librement  me  pla- 
cer sous  la  protection  de  la  loi  anglaise.  Le  gouvernement  a  violé 
à  mon  égard  les  lois  de  son  pays,  le  droit  des  gens  et  le  droit  sa- 
cré de  l'hospitalité.  Je  proteste  et  fais  appel  à  l'honneur  britan- 
nique. » 

La  protestation  verbale  fut  suivie  le  soir  même  d'une  dé- 
claration adressée  à  l'amiral  : 

«  Milord,  j'ai  lu  avec  attention  l'extrait  de  la  lettre  que  vous 
m'avez  communiquée.  Je  vous  ai  fait  connaître  ma  protestation. 
Je  ne  suis  point  prisonnier  de  guerre.  Je  suis  l'hôte  de  l'Angle-* 
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terre.  Je  6uis  venu  dans  ce  pays  sur  le  vaisseau  anglais  le  Belle- 
rophon,  après  avoir  communiqué  au  capitaine  la  lettre  que 
l'écrivis  au  prince  régent  et  en  avoir  reçu  l'assurance  que  ses 
ordres  lui  prescrivaient  de  me  recevoir  à  son  bord  pour  me 
transporter  en  Angleterre  avec  ma  suite,  si  je  le  lui  demandais. 
L'amiral  Hotham  m'a  depuis  réitéré  les  mêmes  assurances.  Du 
moment  que  j'ai  été  reçu  librement  par  le  Bellérophon>  je  me  suis 
trouvé  sous  la  protection  des  lois  de  votre  pays»  Je  désire  vivre 
libre  dans  l'intérieur  de  l'Angleterre,  60us  la  protection  et  sous 
la  surveillance  des  lois,  et  en  prenant  tous  les  engagements  et 
mesures  qui  pourraient  être  jugés  convenables.  Je  ne  veux  en- 
tretenir aucune  correspondance  avec  la  France,  ni  me  mêler 
d'aucune  affaire  politique.  Depuis  mon  abdication,  mon  inten- 
tion a  toujours  été  de  me  domicilier  aux  États-Unis  ou  en  An- 
gleterre. 

«  Je  me  flatte  que  vous,  Milord,  et  le  sous-secrétaire  de  votre 
gouvernement,  ferez  un  rapport  fidèle  de  ces  faits, 

«  C'est  dans  l'honneur  du  princarégent  et  dans  la  protection 
des  lois  de  votre  pays  que  j'ai  mis  et  que  je  mets  ma  confiance. 

a  Napoléon. 

«34  juillet  4BIS.t 

Cette  déclaration  demeura  sans  réponse.  Le  vaisseau  de  80, 
le  Northumberland,  qui  devait  transporter  Napoléon  à  Sainte- 
Hélène,  ne  pouvait  être  prêt  que  dans  quelques  jours  ;  il  recevait 
ses  derniers  emménagements  dans  le  bassin  de  Portsmouth.  Le 
4  août,  le  capitaine  Maitland  reçut  du  comte  Las  Cases  une 
nouvelle  protestation,  ainsi  conçue  : 

a  En  mer,  à  bord  du  Bellérophon,  44  août  4845. 

tr  Je  proteste  solennellement,  ici,  à  la  face  du  ciel  et  des 
hommes,  contre  la  violence  qui  m'est  faite,  contre  la  violation 
de  mes  droits  les  plus  sacrée,  en  disposant  par  la  force  de  ma 
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personne  et  de  ma  liberté.  Je  suis  venu  librement  à  bord  du 
Bel  1er  option;  je  ne  suis  pas  prisonnier;  je  suis  l'hôte  de  l'Angle* 
terre.  J'y  suis  venu  moi-môme,  à  l'instigation  du  capitaine  qui 
dit  avoir  des  ordres  du  gouvernement  et  de  me  conduire  en 
Angleterre  avec  ma  suite,  si  cela  m'était  agréable.  Je  me  suis 
prédenté  de  bonne  foi,  pour  venir  me  mettre  sous  la  protection 
de  ses  lois.  Aussitôt  que  j'eus  mis  le  pied  sur  le  Bellérophon,  je 
fus  au  foyer  du  peuple  britannique.  Si  le  gouvernement  en  don- 
nant des  ordres  au  capitaine  du  Bellérophon  de  me  recevoir* 
ainsi  que  ma  suite,  n'a  voulu  que  me  tendre  un  piège,  une  em- 
bûche, il  a  forfait  à  l'honneur  et  flétri  son  pavillon* 

«  Si  un  tel  acte  se  consommait,  ce  serait  en  vain  que  les  An- 
glais viendraient  ù  l'avenir  parler  de  leur  loyauté,  de  leurs  lois  et 
de  leurs  libertés;  la  foi  britannique  se  trouverait  perdue  dana 
l' hospi  talitô  du  Bellérophon* 

«  J'en  appelle  à  l'histoire*  Elle  dira  qu'un  ennemi  qui  fit  vingt 
ans  la  guerre  au  peuple  anglais,  vint  librement  dans  son  infor- 
tune chercher  un  asile  sous  ses  lois  ;  et  quelle  plus  éclatante 
preuve  pouvait-il  donner  de  son  estime  et  de  sa  confiance? 
Mais,  comment  répondit  l'Angleterre  à  une  telle  magnanimité? 
elle  feignit  de  tendre  une  main  hospitalière  à  cet  ennemi  >  et 
quand  il  se  fut  livré  de  bonne  foi,  elle  l'immola. 

«  Napoléon.  * 

Il  ne  restait  plus  qu'à  exécuter  l'inexorable  décret  de  la 
9ainte*Alliance.  Le  vaisseau  le  Northwnberland  était  complète* 
ment  armé.  Il  rallia  le  Bellérophon  dans  le  mouillage  de  Start* 
Bayj  le  transbordement  fut  fixé  au  7.  Napoléon  avait  désigné 
les  trois  compagnons  de  sa  captivité,  Bertrand,  Montholon  et 
Las  Cases»  Le  général  Gourgaud  obtint,  par  ses  instances  auprès 
de  l'amiral  Keith,  de  ne  point  se  séparer  de  l'empereur  j  ce  qui 
porta  à  quatre  le  nombre  des  officiers  autorisés  à  l'accompagner. 
Le  chirurgien  fifengeaud  fut  la  seule  personne  désignée  pour 
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partager  une  grande  infortune,  qui  recula  devant  les  devoirs 
d'une  telle  mission.  Du  consentement  de  Napoléon,  il  fut  rem- 
placé par  M.  O'Meara ,  chirurgien  du  Bellérophon,  qui  obtint 
«  un  congé  illimité  pour  accompagner,  dans  l'exercice  de  sa 
profession ,  le  général  Bonaparte  à  Sainte-Hélène.  » 

L'affectation  que  mettait  l'Angleterre  à  ne  plus  désigner  Na- 
poléon que  sous  le  nom  de  général  Bonaparte,  montrait  l'abîme 
profond  dans  lequel  était  tombé  ce  maître  du  monde ,  et  les 
mesures  rigoureuses  dont  il  allait  être  l'objet.  Les  instructions 
remises  par  le  ministère  à  l'amiral  Cockburn  ouvrirent  au  pro- 
scrit toutes  les  tristes  perspectives  de  Sainte-Hélène.  D'après  ces 
instructions  tous  les  effets  du  général  seraient  visités;  l'ami- 
ral avait  ordre  de  laisser  passer  les  meubles,  les  livres  et 
les  vins,  en  comprenant  dans  les  meubles  l'argenterie,  pourvu 
qu'elle  ne  fût  pas  en  quantité  suffisante  pour  être  regardée 
comme  une  propriété  convertible  en  espèces  ;  Napoléon  devait 
abandonner  son  argent,  ses  diamants  et  tous  ses  billets  négo- 
ciables, dé  quelque  nature  qu'ils  fussent;  non  point  que  le  gou- 
vernement anglais  voulût  confisquer  son  bien,  mais  seule- 
ment afin  d'en  saisir  l'administration ,  «  et  de  l'empêcher  d'en 
faire  un  instrument  d'évasion.  »  L'amiral  et  le  gouverneur  de 
Sainte-Hélène  étaient  autorisés  à  décacheter  et  à  lire  toutes  les 
lettres  adressées  au  «  général  »  et  à  ne  recevoir  de  lui  aucune 
lettre ,  aucune  pièce  qui  ne  fût  ouverte.  Enfin  le  général  était 
averti  que  s'il  essayait  de  s'échapper,  il  s'exposerait  à  être  mis 
dans  une  prison,  privé  de  toute  communication  extérieure. 
Les  mêmes  prescriptions  et  le  même  régime  étaient  imposés 
aux  personnes  de  sa  suite,  dont  la  position  fut  singulièrement 
aggravée  par  le  bill  rendu  en  4816.  Ce  bill  déclarait  que  toute 
personne  qui  protégerait  l'évasion  de  Napoléon ,  serait  punie 
de  mort. 

Comme  elles  s'écoulent  rapides  pour  la  postérité,  les  heures, 
depuis  que  les  soins  d'un  vaste  empire ,  les  préoccupations  du 
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pouvoir,  les  grandes  batailles,  les  succès  inouïs  et  les  catastro- 
phes inattendues  ont  cessé  de  les  remplir.  A  peine  si  nous  avons 
pu  renfermer  dans  deux  chapitres  le  récit  de  cent  jours  de 
règne.  Les  hommes  sont  les  mêmes;  c'est  encore  l'empereur,  ce 
sont  encore  les  officiers  qui  suivaient  le  chef  dans  les  batailles, 
qui  l'entouraient  au  Champ  de  Mai  et  l'accompagnaient  à  Mont- 
Saint-Jean  ;  mais  les  événements  ont  changé  ;  le  cadre  s'est  ra- 
petissé; et  soixante-dix  jours  sur  le  Northumberland  n'occupent 
plus  que  quelques  lignes.  Les  caractères  y  grandissent  cependant. 
Napoléon,  aux  mains  de  ses  ennemis  implacables,  devient  un  sage 
et  un  philosophe;  le  bandeau  qui  si  longtemps  a  recouvert  ses 
yeux,  s'est  déchiré,  et  dans  des  instants  de  lucidité  merveil- 
leuse ses  fautes  et  ses  erreurs  lui  apparaissent,  et  aussi  les 
fautes,  les  erreurs  et  les  trahisons  des  complices  de  son  despo- 
tisme. L'ame  humaine  est  ainsi  faite,  que  ses  qualités  les  plus 
précieuses,  ses  dons  les  plus  sympathiques  ne  jaillissent  qu'à 
la  condition  de  douloureux  déchirements,  comme  ces  plantes 
qui  répandent  un  arôme  plus  vif  et  plus  pénétrant  lorsqu'elles 
sont  broyées  sous  le  pilon.  A  nie  d'Elbe,  la  pensée  d'un 
prochain  retour  au  pouvoir  avait  laissé  Napoléon  dans  les  con- 
ditions de  sa  nature.  .Entre  l'empereur  exilé  à  Porto -Ferrajo, 
observant  de  loin  les  fautes  des  Bourbons,  l'agitation  des  par- 
tis, la  mêlée  des  idées,  des  intérêts  européens,  préparant  le  dé- 
barquement de  Cannes;  et  le  général  Bonaparte  de  l'armée 
d'Egypte ,  suivant  et  comptant  les  fautes  du  Directoire ,  dispo- 
sant dans  son  vaste  cerveau  la  mise  en  scène  de  son  couronne- 
ment; entre  1799  et  1814,  il  n'y  avait  eu  d'autre  différence 
que  celle  des  circonstances  :  le  moteur,  le  but  et  le  résultat 
étaient  identiques.  Mais  sur  le  vaisseau  cinglant  vers  une  île 
perdue  dans  l'Océan  ;  mais  chez  le  prisonnier  de  Sainte-Hélèue, 
jeté  derrière  des  rochers  de  lave,  aux  pieds  desquels  toute 
espérance  est  laissée  comme  aux  portes  de  l'enfer  du  poëte  : 
les  échos  de  la  vie  active,  les  bruissements  de  l'avenir,  les  sou- 
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cis  de  l'ambition,  se  sont  éteints.  La  fièvre  de  la  gloire,  de  ta 
conquête,  du  gouvernement,  de  l'initiative  humaine  s'assoupit 
peu  à  peu.  Celui  dont  l'existence  a  été  consacrée  jusqu'alors  à 
faire  de  l'histoire,  et  que  jugeait  le  tribunal  de  l'opinion,  juge 
maiqtenant  à  son  tour  l'opinion  et  l'histoire.  Dans  la  nuit  ou 
la  tempête  a  plongé  cet  astre  souverain ,  de  longs  éclairs  se 
glisseront  de  temps  à  autre,  éclairant  les  siècles  d'une  lueur 
prophétique.  L'homme  de  brumaire,  l'antagoniste  acharné  dç 
l'idéologie  démocratique,  le  vainqueur  d'Eylau  qui  a  été  uq 
moment  sur  le  point  de  partager  l'empire  du  monde  avec  le 
czar?  s'écriera  dans  la  plénitude  de  sa  raison  et  d'un  illuminisme 
prpsque  divin  :  «  Avant  cinquante  années  l'Europe  sera  cosaque 
w  ou  républicaine.  » 

Admirable  pensée,  que  Napoléon  puisa  tout  entière  dans  son 
passé.  République  et  Cosaquie  :  n'est-ce  point  entre  ees  deux 
termes  que  s'est  accomplie  sa  carrière  étonnante?  La  moitié  de 
soi)  existence  a  été  employée  à  défaire  la  république,  et 
l'autre  moitié  à  refouler  loin  de  nos  frontières  les  hordes  des 
rois  absolus.  Tous  les  efforts  de  son  génie  ont  été  consacrés  h 
placer  la  France  à  distance  égale  de  ces  pôles  de  la  civilisation; 
et  il  n'q  pu  réussir,  malgré  ses  puissantes  ressources,  à  asseoir 
sa  dynastie  sur  un  équateur  politique.  D'autres  viendront  après 
lui,  dont  le  génie  et  les  moyens  seront  inférieurs  aux  siens,  et  qui 
reconnaîtront  aussi,  à  leurs  dépens,  le  néant  d'une  œuvre  pa- 
reille. C'est  le  fait  des  civilisations  avancées,  du  développement 
jet  de  la  perfectibilité  de  l'esprit  humain,  de  dégager  peu  à  peu 
la  vérité  et  l'erreur,  le  bien  et  le  mal  confondus  et  mutuelle- 
ment altérés  par  l'ignorance,  les  préjugés  et  les  passions.  Et 
la  vérité  politique,  le  bien  social,  pas  plus  que  le  bien  moral  et 
la  vérité  philosophique,  placés  aux  antipodes  de  Terreur  et  du 
mal,  ne  se  rencontrent  sur  ces  terrains  intermédiaires  où  les  in- 
térêts individuels  essayent  d'élever  leur  camp. 
Le  Northumberland  était  en  vue  de  Sainte-Hélène,  le  14  oc- 
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tobre,  à  cinq  heure»  du  soir;  le  lendemain,  il  jetait  l'ancre  dans 
la  baie  de  James-Town.  Le  débarquement  s'effectua  le  1 7.  Sainte* 
Hélène  appartenait  à  la  Compagnie  des  Indes  ;  elle  était  gou- 
vernée, au  nom  de  cette  Compagnie,  par  le  colonel  Wilks;  la 
cession  en  avait  été  faite  au  gouvernement  anglais  pour  le  temps 
de  la  captivité  de  l'empereur.  Située  à  plus  de  deux  mille  lieues 
de  l'Europe,  au  fond  de  l'Atlantique,  entre  le  1 5"  degré  55  minutes 
de  latitude  sud,  et  le  5f  degré  46  minutes  de  longitude  ouest, 
cette  lie,  produit  d'une  éruption  sous-marine,  offre  un  aspect 
désolant  à  l'œil  attristé  du  navigateur  ;  et  la  sensation  de  bien- 
être  qu'il  a  d'abord  éprouvée,  en  découvrant  au  loin,  à  neuf 
cents  lieues  de  tout  continent,  le  Diana's  - Peak,  élevé  à  trois 
mille  pieds  au  dessus  du  niveau  de  la  mer,  est  bientôt  dissi- 
pée. Tout  autour  de  ce  lieu  de  misère,  règne  une  immense 
muraille  de  rochers,  et,  au-delà,  s'étagent  des  pentes  rapides, 
des  masses  de  laves  grisâtres  où  croissent  de  rares  bouquets  do 
genêts.  Au  mois  d'octobre  181 5,  la  population  de  Sainte-Hélène 
était  de  huit  cents  blans,  y  compris  la  garnison,  et  trois  cents 
nègres  esclaves.  La  garnison  fut  portée,  dès  l'arrivée  du  captif, 
à  plus  de  mille  hommes,  et  une  escadre  de  onze  bâtiments 
de  guerre  stationna  désormais  dans  les  eaux  de  l'Ile,  surveil- 
lant tous  les  navires  qui  mouillaient  dans  la  rade  de  James* 
Town. 

Cependant  l'industrie  humaine,  dont  les  efforts  se  multiplient 
toujours  en  raison  des  obstacles  qu'elle  rencontre ,  était  par- 
venue à  transformer  quelques-uns  des  sites  sauvages  de  ce  sé- 
jour maudit  du  ciel.  La  terre  végétale,  transportée  à  grands 
frais  et  jetée  sur  une  assise  de  lave,  avait  formé  quelques 
jardins  :  Plantation-House,  maison  de  plaisance  du  gouverneur, 
Rose-Mary-Hall,  habitation  du  colonel  d'artillerie,  le  cottage 
de  Sandy-Bay,  appartenant  à  M.  Dewton,  celui  de  Briars  appar- 
tenant à  M.  Balcome,  et  le  jardin  botanique  de  James-Town  (*). 

(*)  Récit  de  la  Captivité,  par  M.  le  général  Montholon 
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Ne  semble-t-il  pas  que  le  gouvernement  anglais,  dans  P exer- 
cice même  le  pins  vigoureux  de  la  mission  qu'il  s'est  donnée, 
devra  accorder  à  l'empereur  une  de  ces  habitations,  où  les  dou- 
leurs de  l'exil  ne  seront  point  transformées  en  torture  incessante. 
Et  nous  rappellerons  ici  les  termes  de  la  déclaration  transmise 
à  l'amiral  Keith  :  Die  Sainte-Hélène  a  été  choisie,  parce  que 
sa  situation  locale  permettra  qu'on  y  traite  le  général  Bona- 
parte avec  plus  d'indulgence  qu'on  ne  pourrait  ailleurs ,  vu 
les  précautions  indispensables  qu'on  serait  obligé  de  prendre 
pour  s'assurer  de  sa  personne. 

Il  n'en  est  point  ainsi;  et  la  terreur  inspirée  par  le  seul  nom 
du  général  Bonaparte  à  la  coalition  victorieuse,  est  telle  encore 
que,  sur  ce  rocher  gardé  par  la  mouvante  ceinture  d'une  croi- 
sière, on  emploiera  des  mesures  aussi  arbitraires,  que  si  Sainte- 
Hélène  s'appelait  l'Ile  d'Elbe  et  s'élevait  à  quelques  lieues  du 
golfe  Juan ,  dans  la  Méditerranée.  Et  il  ne  faut  pas  s'égarer 
sur  le  sentiment  qui  pousse  les  puissances  à  ces  exagérations. 
Ce  sentiment  n'est  autre  que  la  peur;  la  peur  d'un  retour  de 
fortune  inouï,  d'un  miracle  du  ciel  ou  des  hommes,  jetant  de 
nouveau  le  fléau  des  monarchies  et  du  droit  divin  au  milieu 
des  trônes  mal  assis.  Une  haine  gratuitement  odieuse  n'en- 
fermera pas  Napoléon  sur  le  plateau  stérile  et  malsain  de 
Longwood;  mais,  dans  leurs  insomnies,  les  princes  écoutent 
les  cris  étouffés  des  nations ,  ils  sentent  craquer  les  étais  ver- 
moulus de  leurs  pouvoirs;  les  sifflements  de  la  tempête  de  la 
veille  ont  de's  échos  qui  semblent  annoncer  la  tempête  du  len- 
demain; et  ils  attachent  leur  salut  à  la  garde  du  prisonnier  qui 
fut  pendant  quinze  ans  l'absolu  dispensateur  de  leurs  des- 
tinées. Tant  qu'ils  le  sauront  vivant,  ils  ne  se  croiront  pas  com- 
plètement rois;  et  les  précautions  de  la  terreur  revêtiront,  dans 
leurs  congrès,  dans  leurs  conseils,  toutes  les  apparences  d'une 
basse  vengeance. 

Longwood  servait  d'habitation   au  gouverneur  de  Sainte- 
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Hélène.  C'est  un  plateau  situé  à  dix-huit  cents  pieds  au-dessus 
du  niveau  de  la  mer,  de  cinq  milles  anglais  de  circonférence, 
planté  aux  deux  tiers  d'arbres  rabougris,  nommés  deadwood 
(bois  mort).  La  Compagnie  des  Indes  avait  essayé  de  le  dé- 
fricher; une  ferme  y  fut  établie.  Il  fallut  renoncer  bientôt  à  toute 
tentative  d'exploitation  agricole,  sur  un  sol  infertile,  battu  par 
les  vents  alizés.  Longwood  ne  présentait  aucune  espèce  de  res- 
source; le  sous -gouverneur  y  campait,  à  côté  des  écuries  et 
des  vacheries  où  la  Compagnie  entassait  des  bestiaux.  Cette 
habitation,  si  Ton  peut  nommer  ainsi  quelques  constructions 
menaçant  ruine,  fut  choisie  pour  servir  de  résidence  à  l'em- 
pereur et  à  sa  suite.  Le  plateau,  situé  loin  de  la  mer,  était  d'une 
surveillance  facile,  et  c'est  ce  qui  décida  l'amiral  Cockburn. 
Mais,  au  moment  du  débarquement,  rien  n'était  prêt,  aucune 
mesure  n'avait  été  prescrite,  aucune  disposition  n'avait  été 
prise  pour  la  destination  nouvelle  de  ce  lieu  insalubre.  Napo- 
léon dut  attendre,  pendant  près  de  deux  mois,  l'achèvement 
des  travaux  confiés  à  des  esclaves  et  aux  marins  de  l'escadre. 
Ayant  témoigné  le  désir  d'habiter  provisoirement  le  cottage 
des  Briars,  M*  Balcome  accueillit  avec  bonheur  la  demande  de 
l'exilé;  et  la  famille  de  cet  honorable  négociant  l'entoura,  pen- 
dant son  séjour,  de  soins  et  d'affection  qui  répandirent  un  peu 
de  baume  sur  son  ame  si  profondément  ulcérée.  Ce  fut  pour 
lui,  comme  une  de  ces  brises  qui  rafraîchissent  à  de  longs  in- 
tervalles le  voyageur  perdu  au  milieu  des  sables  de  l'Afrique  : 
douce  sensation  à  peine  perçue,  et  qui  ne  laisse  après  elle  qu'un 
amer  souvenir. 

Aux  Briars  le  rôle  odieux  des  agents  de  l'Angleterre  com- 
mençant à  se  dévoiler,  Napoléon  dicta  au  général  Bertrand  une 
protestation  destinée  «  à  apprendre  au  monde  l'horrible  traite- 
ment dont  il  est  victime.  »  Cette  note  désapprouvée  par  le  gé- 
néral ,  fut  secrètement  envoyée  en  Europe  par  le  comte  Las 
Cases. 
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«  L'empereur  désire,  y  était-il  dit,  par  le  retour  du  prochain 
vaisseau,  avoir  des  nouvelles  de  sa  femme  et  de  son  fils,  et  sa* 
voir  si  celui-ci  vit  encore  ;  et  il  renouvelle  au  gouvernement 
britannique  la  protestation  qu'il  a  déjà  faite  contre  les  étranges 
mesures  adoptées  contre  lui. 

«  1°  Le  gouvernement  Ta  déclaré  prisonnier  de  guerre. 
L'empereur  n'est  point  prisonnier  de  guerre  :  sa  lettre  au 
prince  régent,  écrite  et  communiquée  au  capitaine  Haitland 
avant  de  se  rendre  à  bord  du  Bellérophon,  prouve  assez  au 
monde  les  dispositions  et  la  confiance  qui  l'ont  conduit  libre- 
ment sous  le  pavillon  anglais. 

«  L'empereur  eût  pu  ne  sortir  de  France  que  par  des  stipula- 
tions qui  eussent  prononcée  sur  ce  qui  était  relatif  à  sa  per- 
sonne. Mais  il  a  dédaigné  de  mêler  des  intérêts  personnels 
avec  les  grands  intérêts  dont  il  avait  constamment  l'esprit 
occupé.  Il  eût  pu  se  mettre  à  la  disposition  de  l'empereur 
Alexandre,  qui  avait  été  son  ami,  ou  de  l'empereur  François 
qui  est  son  beau-père  ;  mais  dans  la  confiance  qu'il  avait  dans 
la  nation  anglaise,  il  n'a  voulu  d'autres  protections  que  les 
lois;  et  renonçant  aux  affaires  publiques,  il  n'a  cherché  d'au- 
tres pays  que  les  lieux  qui  étaient  gouvernés  par  des  lois  fixes, 
indépendantes  des  volontés  particulières. 

«  2°  L'empereur  eût  été  prisonnier  de  guerre,  les  droits  des 
nations  civilisées  sur  un  prisonnier  de  guerre  sont  bornés  par 
le  droit  des  gens,  et  finissent  d'ailleurs  avec  la  guerre  même* 

«  3°  Le  gouvernement  anglais  considérant  même  arbitraire- 
ment l'empereur  comme  prisonnier  de  guerre,  son  droit  s6 
trouvait  alors  borné  par  le  droit  public;  ou  bien  il  pouvait, 
comme  il  n'y  avait  pas  de  cartel  entre  les  deux  nations,  dans  la 
guerre  actuelle,  adopter  vis-à-vis  de  lui  les  principes  des  sau- 
vages, qui  donnent  la  mort  à  leurs  prisonniers.  Ce  droit  eût  été 
plus  humain,  plus  conforme  à  la  justice,  que  celui  de  le  trans- 
porter sur  cetafîrçux  rocher  j  la  mort  qu'il  lui  eût  donnée  à 
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bord  du  Htllétaphon,  en  rade  de  Plymouth,  eût  été  un  bienfait 
en  comparaison. 

«  Nom  avons  parcouru  les  contrées  les  plus  infortunées  de 
l'Europe;  aucune  ne  saurait  être  comparée  à  cet  aride  rocher  : 
privé  de  tout  oe  qui  peut  rendre  la  vie  supportable,  il  est  propre 
è  renouveler  à  chaque  instant  les  angoisses  de  la  mort.  Les 
principes  de  la  morale  chrétienne,  et  ee  grand  devoir  imposé  à 
r homme  de  suivre  sa  destinée  quelle  qu'elle  soit,  peuvent  seuls 
V empêcher  de  mettre  un  terme  à  une  aussi  horrible  existence;  ( 
l'empereur  met  de  la  gloire  à  demeurer  au-dessus  d'elle.  Mais 
si  le  gouvernement  britannique  devait  persister  dans  ses  injus- 
tices et  dans  ses  violences  envers  lui,  il  regarde  comme  un 
bienfait  qu'il  lui  fesse  donner  la  mort.  » 

On  l'installa  le  1 0  décembre  à  Longwood.  Toute  la  sollicitude, 
-tous  les  soins  du  gouverneur  de  Sainte-Hélène  se  sont  concentrés 
sur  un  objet  unique.  Napoléon,  dès  les  premiers  jours,  peut  mesu- 
rer l'étroit  horizon  qu'on  lui  a  préparé.  Le  plateau  a  été  entouré 
de  postes  et  de  factionnaires,  A  six,  heures  du  soir,  l'enceinte 
te  rétrécit;  telle  est  de  soixante  à  cent  mètres  de  l'habitation; 
les  sentinelles  sont  placées  à  trente  pas  de  distance.  A  neuf 
heures  le  cordon  de  baïonnettes  se  resserre,  il  n'est  plus  qu'à 
dix  mètres;  4e  dix  pas  en  dix  pas,  les  sentinelles  veillent  sous 
les  mure  de  Longwood.  Les  consignes  sont  sévères,  et  l'empe- 
reur pour  avoir  dépassé  la  limite  tracée  autour  de  Longwood, 
dans  UU9  de  ses  promenades,  est  mis  en  joue  par  un  soldat  an- 
glais* Le  gouverneur  provisoire  pour  S.  M.  britannique,  l'amiral 
Cockburn,  était  cependant  un  esprit  juste  et  plein  de  loyauté,  La 
mission  qui  lut  avait  été  confiée  répugnait  évidemment  à  son 
caractère;  mais  fidèle  à  ses  devoirs,  il  les  exerçait  avec  une  ri- 
gueur qui  n'admettait  pas  de  compromis.  Inflexible  dans  sa 
Conduite,  il  avait  toujours  refusé  dans  les  communications  offi- 
cielles, de  reconnaître  à  Napoléon  d'autre  titre  que  celui  de 
général»  Ses  mesures  de  surveillance,   indiquées  par  les  int* 
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tructions  reçues  de  Londres,  ne  subissaient  jamais  aucun  affai- 
blissement. Et  pourtant,  lorsque  le  bruit  se  répandit  de  la 
prochaine  arrivée  d'un  gouverneur  définitif,  un  pressentiment 
qui  ne  fut  pas  trompé,  attrista  l'empereur.  A  peine  supportable 
avec  un  homme  loyal,  sans  passion,  et  respectant  le  prisonnier 
historique,  dont  les  moindres  plaintes  étaient  léguées  à  l'ave- 
nir, le  séjour  de  Longwood  serait  un  abîme  de  douleurs,  avec 
un  geôlier  politique. 

Sir  Hudson-Lowe,  lieutenant-général,  débarque  à  l'Ile  Sainte- 
Hélène  le  14  avril  1816.  C'est  lé  nouveau  gouverneur  qui  doit 
remplacer  l'amiral  Cockburn.  Les  personnages  publics  ont  leur 
destinée,  nous  ne  dirons  pas  leur  fatalité.  Occupant  une  autre 
scène  que  celle  où  il  jouera  un  rôle  ignoble,  tel  qui  a  été  voué 
à  l'exécration  des  siècles  et  qui  porte  sur  le  front  un  stigmate 
ineffaçable,  eût  passé  à  peu  près  inaperçu,  tandis  que  sa  mé- 
diocrité devient  odieusement  célèbre.  Sir  Hudson-Lowe  subit 
une  de  ces  destinées;  son  nom  est  resté  cloué  au  pilori.  Les 
compagnons  de  captivité  dé  l'empereur  nous  ont  laissé  sur  son 
caractère  privé  des  détails  qui  corroborent  notre  appréciation. 
Homme  de  quelque  esprit ,  administrateur  assez  entendu,  nous 
disent-ils;  d'une  probité  extrême,  aimable  et  de  formes  agréa- 
bles, bon  père  de  famille,  Napoléon  l'a  pourtant  dénoncé  au 
monde  comme  son  bourreau,  et  le  monde  entier  a  ratifié  ce 
jugement.  Ne  serait-ce  point  que  Hudson-Lowe  ne  pouvait  être 
autrement  qu'il  s'est  montré  à  Sainte-Hélène,  et  que  placé 
auprès  de  la  victime,  comme  la  plus  prochaine  et  la  plus  visible 
représentation  de  l'aristocratie  anglaise,  toute  la  haine  que 
l'empereur  avait  le  droit  de  vouer  à  ses  ennemis ,  devait  passer 
sur  la  tête  de  leur  agent?  Hudson-Lowe  possédait  en  germe 
toutes  les  qualités  requises  pour  la  geôle,  c'est-à-dire  une 
infatigable  vigilance  et  une  méfiance  sans  bornes,  qui  dégéné- 
rèrent bientôt  en  monomanie.  Assumant  sur  sa  tête  une  terrible 
responsabilité ,  chargé  du  plus  lourd  fardeau  qu'il  ait  jamais 
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été  donné  à  l'homme  de  porter,  tenant  sous  les  verrous  le  re- 
pos de  dix  monarchies,  la  stabilité  de  toute  l'Europe  absolue, 
il  était  en  proie  à  de  continuelles  appréhensions.  La  pensée 
que  son  prisonnier  songeait  peut-être  à  renouveler  la  grande 
épopée  de  l'île  d'Elbe,  et  qu'il  en  trouverait  les  moyens  et  les  I 
éléments  dans  son  génie  supérieur,  l'obsédait  sans  trêve  ni 
cesse.  Souvent  au  milieu  de  la  nuit,  raconte  le  général  Montho-! 
Ion,  il  se  réveillait  en  sursaut;  il  avait  rêvé  la  fuite  de  Tempe-  v 
reur.  Alors  il  montait  à  cheval,  accourait  comme  un  fou 
pour  s'assurer  qu'il  agissait  sous  l'empire  d'un  cauchemar, 
et  non  d'un  instinct  providentiel  ;  et  il  ne  quittait  Longwood 
*  qu'après  avoir  acquis  de  l'officier  d'ordonnance  la  certi- 
tude que  Napoléon  était  dans  son  appartement.  Il  est  facile  de 
comprendre  l'irritation  profonde  que  produisit  chez  l'empereur 
cette  inquisition  que  les  heures  mêmes  de  la  nuit  n'endormaient 
et  n'adoucissaient  pas.  L'anathème  ne  tarda  point  à  tomber  sur 
le  soupçonneux  et  inquiet  gouverneur  :  il  fut  terrible  ;  et  si  lon- 
gues qu'elles  allaient  être,  les  années  de  la  captivité  reçurent 
de  l'incident  qu'on  va  lire,  leur  caractère  définitif. 

Un  mois  s'était  écoulé  depuis  l'installation  de  sir  Hudson- 
Lowe;  il  n'avait  encore  été  admis  qu'une  fois  à  Longwood.  Des 
dépêches  reçues  de  Londres  lui  fournirent  un  prétexte  pour 
obtenir  une  entrevue.  Le  gouverneur  savait  déjà  les  préven- 
tions que  Napoléon  avait  contre  lui  ;  il  essaya  de  les  dissiper, 
en' expliquant  sa  conduite  rigoureuse  par  les  sévères  instruc- 
tions de  son  gouvernement.  Et  comme  il  témoignait  du  désir 
sincère  de  les  adoucir  par  quelques  complaisances,  Napoléon 
l'interrompit  par  cette  sortie  : 

a  En  résumé ,  monsieur ,  je  ne  veux  rien  de  vous.  Je  no 
vous  demande  qu'une  chose;  laissez-moi  tranquille.  Je  me  plai- 
gnais de  l'amiral  Cockburn,  mais  je  lui  ai  toujours  rendu  la 
justice  qu'il  avait  un  cœur  de  soldat,  et  j'ai  toujours  eu  pleine 
confiance  en  son  honneur.  Depuis  un  mois  que  vous  êtes  ici, 
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vous  m'avez  ôté  toute  confiance  en  vou9.  En  apprenant  votre 
arrivée,  je  me  félicitais  de  me  trouver  vis-à-vis  d'un  général  de 
terre,  qui  ayant  été  mêlé  aux  grandes  affaires  dtl  continent, 
saurait  n'employer  vis-à-vis  de  moi  que  les  mesures  dictées  par 
les  convenances.  Je  me  suis  grossièrement  trompé.  Vous  me 
dites  que  vos  instructions  sont  plus  terribles  que  celles  données 
à  l'amiral;  eh  bien,  ayez  le  courage  de  les  exécuter  franche- 
ment. Je  m'attends  à  tout  de  la  part  de  vos  ministres  ;  fne  voilà, 
exécutez  vos  ordres.  Sont-ils  d'abord  de  mô  faire  mourir  par  le 
fer  ou  le  poison;  mais  quant  à  me  tuer  par  le  fer,  vous  avez 
assez  prouvé  que  vous  en  aviez  trouvé  le  moyen,  lorsque 
vous  êtes  venu  menacer  mes  officiers  de  faire  enfoncer  à  coups 
de  baïonnettes  la  porte  de  ma  chambre,  s'ils  se  refusaient  à 
vous  l'ouvrir.  Les  braves  du  53"  savent  qu'ils  n'y  entreraient 
qu'en  passant  sur  mon  cadavre.  Osez  leur  ordonner  de  changer 
les  souvenirs  glorieux  inscrits  sur  leurs  drapeaux,  contre  ces 
mots  :  Assassinat  de  Napoléon. 

«  Vous  m'offrez,  dites- vous,  tout  l'intérieur  de  Ptle  pour  me 
promener;  mais  vous  savez  bien  que  l'obligation  d'être  accom- 
pagné par  un  de  vos  officiers  fait  de  votre  offre  une  dérision. 
Quand  des  soldats  ont  reçu  le  baptême  du  feu,  ils  sont  tous  les 
mêmes  à  nos  yeux,  quelle  que  soit  la  couleur  de  leur  uniforme; 
et  ce  n'est  point  l'habit  rouge  de  vos  officiers  qui  me  serait  im- 
portun; mais  c'est  que  je  ne  puis  reconnaître,  par  aucun  de  mes 
actes,  que  je  suis  votre  prisonnier,  et  conséquemment  je  pré- 
fère ne  point  sortir  du  coin  de  terre  où  je  puis  du  moins  me  pro- 
mener librement,  plutôt  que  de  me  soumettre  à  votre  bon 
plaisir. 

«  L'obligation  d'être  accompagné  par  un  de  vos  officiers  est 
une  mesure  inutilement  vexatoire;  la  sûreté  de  ma  garde  est 
dans  la  surveillance  qu'exercent  les  croisières,  elle  n'est  pas 
dans  la  présence  d'un  officier  galopant  à  ma  suite.  Toutes  ces 
mesures  sont  absurdes,  vous  le  savez  ;  mais  ce  que  vous  ne  sar 
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vez  pas,  c'est  que  vous  vous  couvrez  d'opprobre  à  mon  égard, 
et  que  vos  enfants  rougiront  du  nom  que  vous  leur  laisserez. 
Ainsi  le  voudra  là  postérité!  » 

Vers  cette  époque,  ftit  communiquée  à  Napoléon  une  con- 
vention signée  à  Paris,  le  2  août  1815,  par  l'Angleterre,  l'Au- 
triche, la  Prusse  et  la  Russie.  Aux  termes  de  la  Convention,  et 
conformément  aux  articles  du  traité  conclu  à  Vienne  le  26  mars 
précédent,  Napoléon  Bonaparte  est  constitué  prisonnier,  et  sa 
garde  spécialement  confiée  au  gouvernement  britannique.  Le 
choix  de  la  place  et  dés  mesures  qui  peuvent  le  mieux  assurer 
l'objet  de  la  stipulation,  est  réservé  à  Sa  Majesté  britannique.  Le* 
cours  impériales  d'Autriche,  de  Russie  et  la  cour  royale  de 
Prusse  nommeront  des  commissaires  pour  se  rendre  et  habiter 
dans  la  place  que  l'Angleterre  aura  désignée  pour  la  rési- 
dence de  Napoléon  Bonaparte  ; .  sans  être  responsables  de  sa 
garde,  ils  s'assureront  de  sa  présence.  Louis  XVIII  est  invité,  au 
nom  des  quatre  cours,  h  envoyer  pareillement  un  commissaire 
français  au  lieu  de  détention. 

La  Prusse,  signataire  dé  dette  convention,  né  nomma  pas  son 
commissaire.  L'Autriche  Choisit  lé  baron  Sturmêr,  la  Russie  le 
Comte  Balmain,  et  la  France  le  marqtiis  de  MontchenU.  Sir  Hud- 
*on-Lowe  cumulait  les  fonctions  de  gouverneur  de  Me  et  de 
commissaire  de  la  Grande-Bretagne.  MM.  Montchenu,  Bal  mai  rt 
et  Sturmer  arrivèrent  à  Sainte-Hélène  sur  la  frégate  le  New- 
cas  fie.  Napoléon  espéra  d'abord  que  leur  présence  apporterait 
quelque  modification  aux  mesures  adoptées  contre  lui;  mais  Id 
rôle  de  ces  agents  était  tout  passif,  et  sir  Hudson-Lo\ve  orga- 
nisa même  à  leur  égard  un  système  de  surveillance  que  lut 
avaient  prescrit  sans  doute  des  instructions  secrètes.  L'Angleterre 
se  défiait  des  cours  de  Russie  et  de  Vienne.  Telle  complication 
pouvait  troubler  l'Europe ,  telle  explosion  de  l'esprit  public 
surgir  en  France,  qui  compromit  encore  Une  fois  la  stabilité  du 
trône  de  Louis  XVIII  ;  et  le  cabinet  de  Saint-James  avait  un 
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intérêt  évident  à  demeurer  complètement  le  maître  des  desti- 
nées de  Napoléon,  à  empêcher  qu'il  ne  devint  un  instrument 
entre  les  mains  de  l'empereur  Alexandre.  Il  fit  preuve  d'ailleurs 
d'une  grande  perspicacité,  à  cette  occasion,  car  le  comte  de , 
Balmain  fut  chargé  dans  le  courant  de  Tannée  1818,  d'une  R 
communication  de  son  souverain,  pour  le  prisonnier  de  la  Sainte- 
Alliance.  Trois  questions  de  haute  politique  s'y  trouvaient  po- 
sées. Alexandre  demandait  à  Napoléon,  dans  cette  note,  la 
stricte  vérité  sur  les  différends  qui  avaient  précédé  la  campagne 
de  Russie,  sur  cette  guerre  même,  et  sur  la  rupture  des  négo- 
ciations ouvertes  en  1 809  pour  un  mariage  entre  Napoléon  et 
la  grande-duchesse  sœur  d'Alexandre. 

Une  réponse  fut  dictée  par  l'empereur.  Sur  la  première  ques- 
tion, Napoléon  imputa  l'occupation  du  duché  d'Oldembour  et 
ses  premiers  différends  avec  la  Russie  à  l'ambition  de  Davoust, 
qui  songeait  à  la  couronne  de  Pologne;  une  fois  l'honneur 
français  engagé ,  il  n'y  avait  plus  eu  moyen  de  reculer,  quoi 
qu'il  en  coûtât.  Sur  la  seconde  question,  Napoléon  affirma  que 
même  après  avoir  passé  le  Niémen  et  pris  Wilna,  son  plus  vif 
désir  était  encore  de  terminer  la  guerre  par  un  traité  également 
avantageux  pour  la  France  et  pour  la  Russie  ;  «  la  paix  eût  été 
ce  possible  alors,  si  l'empereur  Alexandre  l'avait  voulu,  ou,  pour 
«  mieux  dire,  s'il  avait  pu  la  vouloir  contrairement  à  l'avis  des 
«  boyards  qui,  eux,  voulaient  la  guerre  à  tout  prix,  parce 
«  qu'ils  étaient  ruinés  par  le  système  continental  et  qu'ils  vou- 
«  laient,  coûte  que  coûte,  vendre  leur  suif,  leur  chanvre  et  leur 
«  cuivre  à  l'Angleterre.  »  Sur  la  troisième  question,  Napoléon 
soutint  qu'il  avait  franchement  désiré  épouser  la  grande-du- 
ûhesse,  et  qu'il  ne  s'adressa  à  son  conseil  privé  d'où  sortit  une 
rupture,  que  lorsque  les  obstacles  venus  de  la  camarilla  de 
Saint-Pétersbourg  lui  firent  perdre  l'espoir  de  ce  mariage,  et 
l'obligèrent  à  sauver  diplomatiquement  la  dignité  de  sa  cou- 
Tonne  qu'un  refus  aurait  compromise*  La  note  se  terminait 


.  t 
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par  cette  ouverture  directe  :  «  Eu  résumé,  1°  si  l'empereur 
Alexandre  a  franchement  reconnu  que  le  règne  des  Bourbons 
est  un  état  de  choses  forcé,  et  que  ma  dynastie  est  la  véritable 
garantie  de  l'intérêt  royal ,  comme  de  celui  des  peuples ,  il 
peut  compter  sur  la  sincérité  de  mon  alliance;  2°  si  un  traité 
de  commerce  est  le  chaînon  nécessaire  d'un  entendement  avec 
l'Angleterre,  dire  que  j'ai  toujours  été  d'opinion  d'une  récipro- 
cité complète ,  et  que  si  nous  ne  nous  sommes  pas  entendus, 
c'est  la  faute  de  l'Angleterre;  que  d'ailleurs  les  circonstances 
ne  sont  plus  les  mêmes.  » 

Ces  étranges  relations  du  commissaire  russe  avec  Longwood 
ne  furent  même  pas  soupçonnées  par  Hudson-Lowe;  mais  elles 
n'eurent  pas  de  suite  et  ne  servirent  qu'à  jeter  pour  quelques 
instants  d'éphémères  illusions  dans  l'esprit  de  l'empereur.  La 
fortune  fut  favorable  à  la  gloire  de  Napoléon,  en  dispersant  le 
fragile  édifice  que  son  imagination  élevait  déjà  sur  l'espérance 
d'un  retour  triomphal  en  Europe.  Eh  quoi  !  lorsque  les  Bour- 
bons durent  la  plus  grande  partie  de  leur  impopularité  à  la 
complicité  de  la  Sainte-Alliance  dans  la  restauration  de  leur 
dynastie ,  l'empereur  pouvait-il  s'arrêter  une  seule  minute  à  la 
pensée  d'une  semblable  restauration  de  sa  propre  dynastie? 
Rendu  à  la  France  par  la  main  des  étrangers,  Napoléon 
n'eût  pas  tardé  à  inspirer  au  pays  les  mêmes  répugnances 
que  Louis  XVIII  ;  il  n'aurait  point  conservé  son  trône,  et  il  au- 
rait perdu  tout  le  prestige  de  son  passé.  L'empire  devait  rester 
dans  l'histoire  ce  qu'il  a  été  réellement  :  comme  un  coup  de 
tonnerre,  comme  une  immense  commotion  électrique,  entre 
une  journée  orageuse  et  une  nuit  pleine  de  ténèbres,  l'orage 
de  la  liberté  et  la  nuit  de  la  négation  sociale.  Le  soleil  se  lèvera 
plus  tard  pour  inonder  l'espace  de  ses  rayons. 

•Tristes,  monotones,  pleines  de  douleurs,  de  tracasseries 
odieuses,  les  années  passaient,  et  déjà  l'œuvre  de  l'oligar- 
chie européenne  aboutissait  à  son  impie  et  funeste  résultat.  Le 
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prisonnier  se  consumait,  lentement  sons  le  climat  mortel  <fa 
Sainte-Hélène,  et  sous  les  coups  d'épingle  de  ses  gardiens. 
Chaque  jour  ajoutait  une  nouvelle  épine  à  la  couronne  de  ce 
martyr  de  la  diplomatie  haineuse.  Les  instructions  de  sir  Hud» 
son-Lowe  étaient  impérieuses;  elles  ne  souffraient  aucune 
espèce  de  composition.  Une  lutte  de  tous  les  instants  s'était 
établie  entre  l'empereur  et  le  geôlier;  la  dignité  et  l'énergie  de 
l'un  venaient  se  briser  contre  l'inflexible  consigne  de  l'autfe  ;  et 
l'esprit  demeure  épouvanté,  quand  il  songe  que  dans  une  telle 
lutte  de  détails  mesquins  et  d'étroits  intérêts,  se  concentraient 
tous  les  éclairs  du  génie  qui  naguère  embrassait  le  monde  entier  : 
monstrueux  combat,  qu'un  renversement  phénoménal  des  gran* 
deurs  humaines  avait  rendu  possible,  et  dans  lequel  le  géant 
succombait  sous  les  efforts  du  pygmée.  Ce  sont  tantôt  les 
limites  de  Longwood  qu'une  défiance  exagérée  rétrécit  de 
plus  en  plus;  puis  des  réductions  telles  dans  les  dépenses  du 
service,  que  Napoléon  est  forcé  de  dénaturer  et  de  faire  vendra 
à  Jâmes-Town  ses  pièces  d'argenterie  pour  subvenir  d'une  ma- 
nière convenable  aux  besoins  de  ceux  qui  l'entourent.  Las 
Cases  essaie  de  dérober  à  l'inquisition  anglaise  une  dépêche 
destinée  à  Lucien  Bonaparte,  Cette  dépêche,  écrite  sur  un  lam-» 
beau  de  soie  et  cousue  dans  la  veste  d'un  mulâtre,  contenait  Un 
rapport  très-détaillé  sur  la  situation  de  l'empereur.  Sir  Hudson- 
Lowe  surprend  le  message,  et  Las  Cases  est  brutalement  en- 
levé de  Sainte-Hélène.  Las  Cases  remplissait  les  fonctions  de 
secrétaire;  son  départ  affecta  douloureusement  l'empereur,  dont 
il  recueillait  chaque  jour  les  souvenirs.  Il  fut  remplacé  par  le 
comte  Montholon. 

Peu  à  peu  la  solitude  se  fit  à  Longwod.  Le  général  Gourgaud 
se  rendit  en  Europe  en  1818,  porteur  de  cette  réponse  aux 
communications  de  l'empereur  de  Russie,  que  nous  avons  re- 
produite plus  haut.  L'exilé  comptait  beaucoup  sur  cette  pièce, 
et  le  départent  lieu  d'après  ses  propres  instances;  mais  il  est  doa- 
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loureux  de  consigner  ici  que  parmi  les  compagnons  volontaires 
de  sa  captivité  une  grande  lassitude  avait  lieu,  et  que  le  géné- 
ral Gourgaud  parut  saisir  avec  un  empressement  qui  a  fait  plus 
tard  suspecter  la  sincérité  de  sa  conduite,  l'occasion  de  mettre 
un  terme  ad  séjour  de  Sainte-Hélène. 

Les  vents  délétères  du  tropique,  le  défaat  d'exercice,  les  in- 
cessantes irritations  d'une  ame  ulcérée  par  le  malheur  et  bles- 
sée par  l'insulte,  avaient  enfin  développé  chez  Napoléon 
d'alarmants  symptômes.  Ce  fut  ce  moment  même  où  les  soins 
du  docteur  O'Méara,  en  qui  il  avait  une  grande  confiance,  lui 
étaient  le  plus  nécessaires ,  que  Ton  choisit  pour  priver  l'em- 
pereur de  son  médecin.  Le  cabinet  de  Saint- James,  par  une 
instruction  datée  du  16  mai  1818,  prescrivit  à  6ir  Hudson- 
Lowe  d'interdire  désormais  à  M.  O'Méara  toute  espèce  de  service 
auprès  du  général  Bonaparte,  et  de  le  renvoyer  immédiatement 
en  Angleterre.  Le  docteur  Baxter,  qui  se  trouvait  à  bord  de 
l'escadre,  fut  désigné  pour  le  remplacer.  Lorsque  O'Méara 
vint  prendre  congé ,  en  proie  à  une  vive  émotion ,  l'empereur 
lui  die .' 

—  «  J'ai  vécu  trop  longtemps.  Vos  ministres  sont  bien  hardis. 
Quand  le  pape  était  mon  prisonnier,  je  me  serais  coupé  le 
bras,  plutôt  que  de  signer  Tordre  de  toucher  à  son  médecin  !  t 

Et  le  26  juillet  1818  la  lettre  suivante  fut  adressée,  comme 
protestation,  au  gouverneur  de  l'île  : 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  donner  l'assurance,  malheureuse- 
ment pour  sa.  position,  que  l'empereur,  même  en  vue  de  sa 
mort,  ne  recevrait  de  soins,  ne  prendrait  de  remèdes  que  des  v 
mains  de  son  médecin  propre;  si  on  l'en  prive,  il  se  tiendra  t: 

assassiné  par  vous. 

«  Montuolon.  » 

Mais  la  décision  était  prise  d'une  manière  irrévocable.  O'Méara 
devait  partir  immédiatement;  le  cabinet  de  Saint-James  ne  par- 
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donnait  pas  à  un  Anglais  le  zèle  et  le  dévouement  qu'il  avait 
déployés  dans  ses  délicates  fonctions,  auprès  de  l'ennemi  poli- 
tique de  la  Grande-Bretagne.  Cependant  O'Méara  put  encore, 
avant  de  partir,  rédiger  un  rapport  sur  la  maladie  de  l'empereur, 
qui  ressentait  à  cette  époque  de  vives  atteintes  d'une  affection 
du  foie,  et  des  symptômes  scorbutiques.  Il  ne  craignit  pas  de 
consigner  dans  le  rapport  l'appréciation  consciencieuse  des 
causes  de  cet  état  morbide  :  «  Deux  années  d'inaction,  dit-il, 
«  un  climat  meurtrier,  des  appartements  mal  aérés,  bas,  un 
«  traitement  inouï,  l'isolement,  l'abandon,  tout  ce  qui  froisse 
«  l'âme,  agit  de  concert.  Est-il  étonnant  que  le  désordre  se 
«  soit  mis  dans  les  fonctions  hépatiques?  Si  quelque  chose 
«  étonne,  c'est  que  les  progrès  du  mal  n'aient  pas  été  plus  ra- 
ce pides.  Cet  effet  n'est  dû  qu'à  la  force  d'ame  du  malade,  et  à 
«  la  bonté  d'une  constitution  qui  n'a  point  été  affaiblie  par  les 
«  excès.  » 

C'est  l'opinion  d'un  Anglais  que  nous  venons  de  traduire, 
imputant  à  son  propre  gouvernement  la  lente  agonie  de  Napo- 
léon Bonaparte.  Les  révolutions  ont  de  funestes  conséquences, 
de  fatales  nécessités,  nous  le  savons  ;  mais  l'humanité  perdrait- 
elle  tous  ses  droits  devant  la  politique?  Les  partis  victorieux, 
qui  ne  sauraient  supprimer  les  idées,  aboutissent  souvent  à  sup- 
primer les  hommes,  soit!  c'est  là  une  des  suites  inévitables  de 
notre  déplorable  organisation  sociale  basée  sur  un  antagonisme 
perpétuel,  sur  une  lutte  continue,  sur  la  raison  du  plus  fort 
substituée  à  la  raison  du  plus  juste.  Mais  il  faut  que  les  partis 
aient  au  moins  le  courage  et  la  franchise  de  leurs  actes;  et 
qu'une  hypocrisie  odieuse  ne  jette  pas  le  masque  d'une  fausse 
modération  sur  le  visage  du  bourreau.  La  révolution  eut  du 
moins  ce  courage,  lorsqu'elle  envoya  Louis  XVI  à  l'échafaud. 
Les  rois  se  sont  déshonorés,  en  faisant  périr  leur  prisonnier 
dans  les  tortures  d'une  captivité  de  six  années. 

Le  rapport  d'O'Méara  causa  en  Europe  une  sensation  pénible. 
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La  ferme  résolution  manifestée  par  l'empereur  de  ne  rece- 
voir de  soins  que  d'un  médecin  de  son  choix,  son  état  alar- 
mant, la  clameur  universelle  qui  s'élevait  contre  une  mesure 
barbare,  finirent  par  émouvoir  le  ministère  anglais.  Dans  les 
premiers  mois  de  1819  H  autorisait  un  médecin  et  deux  aumô- 
niers choisis  par  le  cardinal  Fesch  à  se  rendre  à  Sainte-Hélène. 
Le  21  septembre,  le  docteur  Antomarchi  et  les  abbés  Buonavjta 
et  Yignali  débarquèrent  à  James-Town.  Mais  la  satisfaction 
qu'en  éprouva  l'empereur  ne  fut  pas  de  longue  durée.  Anto- 
marchi, si  zélé  qu'il  se  montrât,  n'était  qu'un  médiocre  prati- 
cien. L'insuffisance  de  ses  soins  mécontentait  Napoléon,  qui 
sentait  se  développer  chaque  jour  davantage  les  germes  de  la 
maladie  implacable.  Une  sombre  atmosphère  de  tristesse  s'éten- 
dait de  plus  en  plus  sur  Longwood.  Il  était  question  du  départ 
du  général  Bertrand,  que  fatigait  un  long  exil  et  que  des  in- 
fluences étrangères  s'efforçaient  de  séparer  de  ses  anciens  com- 
pagnons d'armes.  Déjà  même  Napoléon,  à  qui  pesait  un 
dévouement  contraint,  avait  consenti  à  cette  séparation  ;  il 
demandait  seulement  que  le  général  fût  remplacé  par  toute 
autre  personne  qui  aurait  été  attachée  à  son  service ,  telles  que 
les  ducs  de  Vicence  et  de  Rovigo,  les  comtes  de  Ségur,  de  Mon- 
tesquieu, Daru,  Drouot,  de  Turenne,  ou  MM.  Denon  et  Arnault. 
Mais  il  ne  devait  pas  mettre  à  l'épreuve  l'attachement  de  ces 
courtisans  d'une  gloire  éteinte.  La  mort  s'avançait  avec  rapidité. 
L'année  1821  venait  de  commencer;  elle  était  marquée 
comme  le  terme  de  cette  existence  gigantesque  qui  toucha  à 
toutes  les  grandeurs  et  à  toutes  les  misères  humaines. 

La  maladie  de  foie  dont  l'empereur  était  frappé,  est  endé- 
mique et  mortelle  à  Sainte-Hélène.  Dans  les  mois  de  janvier  et 
février  1 821 ,  les  ravages  sont  tels,  qu'il  ne  marche  plus  dans 
son  appartement  sans  être  soutenu.  Une  autre  affection  vient 
compliquer  la  première  :  les  intestins  sont  gravement  attaqués. 
Il  meurt  sans  secours  sur  cet  affreux  rocher;  son  agonie  est 
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effroyable.  (*).  Le  docteur  anglais  Arnott  est  appelé  à  Long- 
wood,  par  les  ordres  de  Napoléon,  qui  plus  d'une  fois  a  surpris 
en  défaut  la  science  d'Antomarchi.  Arnott  ne  dissimule  pas 
ses  craintes*  Tout  espoir  de  guérison  s'évanouit.  L'empereur, 
qui  connaît  son  état,  se  prépare  à  la  mort,  et  le  général  Mon- 
tholon  écrit  sous  sa  dictée  l'expression  de  ses  dernières  volon- 
tés (1 1  ),  C'est  le  testament  d'un  prince  qui  croit  à  la  restauration 
de  sa  dynastie,  et  qui  recommande  à  son  fils  la  devise  qu'il  a 
adoptée  :  «  tout  pour  le  peuple  français!  »  Les  comtes  Bertrand* 
Montholon  et  Marchand  sont  institués  ses  exécuteurs  testamen- 
taires; il  les  charge  en  môme  temps  de  la  liquidation  de  la 
somme  de  six  millions,  confiée  aux  banquiers  Perregaux  et  Laf- 
fite,  et  destinée  k  l'acquit  de  ses  legs.  Il  dicte  encore  quelques 
conseils  destinés  à  être  mis  sous  les  yeux  du  roi  de  Rome.  An- 
tour  de  sou  lit  de  mort,  les  illusions  voltigent  en  foule.  Sous  le 
poids  de  la  souffrance,  il  a  perdu  toute  la  lucidité  de  son  esprit 
supérieur.  Une  France,  une  Europe  de  convention  lui  apparais- 
sent dans  un  prochain  avenir;  il  voit  les  souverains  qui  ont  pré- 
cipité sa  chute,  donner  la  main  à  l'héritier  du  trône  impérial  et 
étayer  eux-mêmes  son  pouvoir.  Lui  qui  a  dit  :  «  l'Europe 
*  avant  un  demi-siècle  sera  cosaque  ou  républicaine,  »  il  in- 
dique au  jeune  roi  de  Rome,  prisonnier  de  l'Autriche,  l'alliance 
russe,  comme  la  plus  solide  et  la  plus  féconde  (1 2). 

La  conviction  de  sa  fin  très  prochaine  est  tellement  arrêtée 
chez  lui,  que  le  27  avril  il  fait  écrire  à  Montholon  la  lettre  qui 
doit  annoncer  à  sir  Qudson-Lowe  ce  funeste  événement.  Il  en 
pèse  tous  les  termes,  afin  d'être  sûr  que  même  au-delà  de  la 
tombe  an  dignité  ne  sera  pas  compromise  ; 

«  Monsieur  le  gouverneur,  l'empereur  Napoléon  est  mort 
le à  la  suite  d'une  longue  et  pénible  maladie.  J'ai  l'hon- 
neur de  vous  en  faire  part. 

(*)  Lettre  du  général  Bertrand  à  lord  LiYerpook 
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• 

«  Il  m'a  autorisé  à  vous  communiquer,  si  vous  le  désirez, 
ses  dernières  volontés.  Je  vous  prie  de  me  faire  savoir  quelles 
sont  les  dispositions  prescrites  par  votre  gouvernement  pour  le 
transport  de  son  corps  en  Europe,  ainsi  que  celles  relatives  aux 
personnes  de  son  service.  » 

Cependant,  à  mesure  qu'avançait  le  moment  suprême  et 
que  s'effaçaient  de  l'esprit  de  l'empereur  les  préoccupations  de 
la  vie,  les  souvenirs  de  sa  patrie  et  de  son  enfance,  les  impres- 
sions premières  de  son  éducation  corse  se  réveillaient  en  lui.  11 
avait  ouvert  son  testament  par  ces  mots  :  «  Je  meurs  dans  la 
«  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  dans  laquelle  je 
«  suis  né  il  y  a  plus  de  cinquante  ans.  »  L'abbé  Yignali  fut 
appelé  pour  lui  prodiguer  les  consolations  religieuses  ;  et 
comme  Napoléon  remarquait  sur  le  visage  de  ses  amis  des  signes 
non  équivoques  de  surprise,  il  leur  dit  avec  affectation  :  «  J'a- 
(f  vais  besoin  de  cela,  voyez- vous.  Je  suis  Italien,  enfant  de 
«  classe  de  la  Corse.  Le  son  des  cloches  m'émeut;  la  vue  d'un 
h  prêtre  me  fait  plaisir.  Je  voulais  faire  un  mystère  de  tout  ceci; 
«  mais  oela  ne  me  convient  pas;  je  dois,  je  veux  rendre  gloire 
«  à  Dieu.  Je  doute  qu'il  lui  plaise  de  me  rendre  la  santé;  n'im- 
«  porte,  donnez  vos  ordres,  faites  dresser  un  autel  dans  la 
«  chambre  voisine;  qu'on  y  expose  le  saint-sacrepient  et  qu'on 
«  dise  les  prières  des  quarante  heures.  » 

Arrêtons-nous  un  instant  sur  cet  épisode  du  calvaire  napo- 
léonien. L'homme  du  fait,  le  constant  adversaire  de  l'idéologie, 
traitait  de  folie  dangereuse,  chez  les  survivants  du  drame 
révolutionnaire,  la  foi  politique  qui  leur  faisait  combattre  ses 
usurpations.  Cet  homme  vient  à  son  tour  s'incliner  devant 
l'Idée,  et,  comme  le  roi  des  Francs,  adorer  ce  qu'il  a  si  long- 
temps méprisé.  La  foi  politique  et  la  foi  religieuse  ne  sont-elles 
pas  sœurs;  n'ont-elles  pas  la  même  origine,  si  détournée  de 
sa  pureté  que  soit  la  seconde  dans  un  siècle  d'hypocri*- 
$ie  ou  d'indifférence?  L'une  et  l'autre  ont  eu  leurs  miracles  et 
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leurs  martyrs;  et,  depuis  dix-neuf  siècles  que  la  parole  du  fils 
de  Marie  s'est  fait  entendre  sur  le  monde,  n'est-ce  pas  toujours 
la  même  œuvre  que  poursuivent  les  réformateurs,  que  celte 
œuvre  s'appelle  réforme  religieuse,  conquêtes  politiques,  amé- 
lioration sociale!  Non,  ce  ne  fut  pas  une  capucinade,  que  cette 
confession  de  la  foi  chrétienne,  ainsi  que  les  voltairiens  de 
l'empire  Ton  t  murmuré;  et  ce  ne  fut  pas  non  plus  un  étroit  et  pué- 
ril hommage  à  l'église  de  Rome,  comme  les  jésuites  de  la  res- 
tauration l'ont  dit  à  leur  tour.  Ce  fut  le  retour  instinctif  d'une 
grande  ame  vers  le  spiritualisme  longtemps  méconnu  par  elle  ; 
ce  fut  une  aspiration  tardive  vers  l'Idée,  vers  les  Principes  qui 
sont  les  seuls  souverains  légitimés  de  l'humanité,  et  qui,  pour 
changer  de  forme  et  de  but,  ne  l'ont  pas  moins  toujours  gou- 
vernée et  sauvée  de  la  barbarie,  des  tyrans,  des  fausses  super- 
stitions, de  la  corruption  des  matérialistes  et  de  l'exploitation 
de  l'égoïsme  social. 

Le  5  mai  1821,  à  cinq  heures  quarante-neuf  minutes  du 
soir,  tandis  que  le  soleil  disparaissait  à  l'horizon,  Napoléon 
Bonaparte  rendait  le  dernier  soupir  sur  son  lit  de  camp.  Une 
dernière  fois,  sir  Hudson-Lowe  fut  appelé  à  constater  la  pré- 
sence de  l'illustre  prisonnier  qui  n'était  plus  qu'un  cadavre. 
Le  6,  à  sept  heures  du  matin,  le  gouverneur  de  l'Ile  est  admis 
auprès  de  l'empereur,  qui  a  été  revêtu  de  l'uniforme  des  chas- 
seurs à  cheval  de  la  garde,  et  dont  les  pieds  sont  couverts  du 
manteau  de  Marengo,  qu'il  portait  dans  toutes  les  batailles.  Le 
général  Bertrand  est  debout  à  droite  du  lit  mortuaire,  M.  Mar- 
chand à  gauche;  l'abbé  Vignali  se  tient  en  prières.  Hudson-Lowe 
introduit  par  Montholon,  est  accompagné  du  commissaire  fran- 
çais M.  de  Montchenu,  de  l'amiral  Lambert  commandant  l'es- 
cadre, du  brigadier-général  Coffin,  de  MM.  Broock  et  Thomas, 
membres  du  Conseil  d'administration  colonial  de  l'ile,  de  deux 
capitaines  de  la  marine  royale,  et  des  docteurs  Mitchels,  Short, 
Arriolt,  Burton  et  Le^vinsgton,  médecins  de  l'escadre,  de  la 
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garnison  de  l'île  (*).  Tous  s'inclinent  avec  un  respect  mêlé  de 
stupeur,  devant  ce  corps  inanimé,  qui  pendant  un  quart  de 
siècle  a  été  Taxe  de  la  société  européenne.  Les  régiments  de  la 
garnison,  des  députations  de  l'escadre,  officiers,  soldats  et  ma- 
rins, défilent  à  leur  tour  et  mettent  genou  en  terre.  Quelques- 
uns  pressent  sur  leurs  lèvres  le  manteau  de  Marengo.  Hudson- 
Lowe  essaie  de  s'opposer  à  la  pieuse  manifestation  et  veut  arrêter 
l'élan  qui  entraîne  tous  les  soldats  à  Longwood  ;  mais  le  colo- 
nel du  20e  lui  répond  :  «  Napoléon  est  mort;  la  loi  d'exception 
n'existe  plus.  J'ai  le  droit  de  faire  sortir  mon  régiment  comme 
il  me  plait  ;  et  je  le  fais. 

Un  caveau  fut  construit  à  la  hâte,  à  la  fontaine  Tolbett,  au- 
dessous  d'un  cottage  qui  servait  de  résidence  au  général  Ber- 
trand. Le  9  mai  les  travaux  étaient  terminés,  et  à  onze  heures 
eut  lieu  le  convoi  funèbre.  Le  corps  de  Napoléon  Bonaparte 
avait  été  placé  dans  un  cercueil  de  fer-blanc,  doublé  de  satin. 
On  y  déposa  également  le  cœur  renfermé  dans  un  vase,  l'es- 
tomac dans  une  boîte,  des  monnaies  d'or  et  d'argent  à  l'effigie 
de  l'empereur.  Un  second  cercueil  en  plomb  reçut  le  premier, 
et  un  troisième  en  acajou  les  deux  autres.  La  garnison  prit  les 
armes  et  forma  la  haie.  Les  coins  du  poêle  étaient  tenus  par 
le  comte  Bertrand,  le  comte  Montholon ,  Napoléon  Bertrand  et 
Marchand.  Madame  Bertrand,  ses  enfants  et  la  maison  de  l'em- 
pereur entouraient  le  char,  que  suivit  r état- major  et  toute  la 
garnison.  Quand  on  descendit  le  cercueil,  il  fut  salué  par  l'ar- 
tillerie des  forts  et  de  l'escadre.  Une  garde  d'honneur  fut  laissée 
près  du  caveau  fermé  et  scellé.  L'Angleterre  ne  voulait  pas 
même  se  dessaisir  du  cadavre  de  son  prisonnier,  dont  le  nom 
seul  lui  apparaissait  comme  une  menace. 

Sainte-Hélène  n'est  plus  qu'un  tombeau.  Le  30  mai,  ceux  qui 
ont  partagé  jusqu'au  bout  la  captivité  de  Napoléon  Bonaparte 


(*)  Hérit  de  la  captivité  de  Sainte-Hélène ,  par  le  général  Montholon. 
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s'éloignent  de  cette  Ile,  après  un  dernier  adieu  à  la  fontaine 
Tolbett.  Le  Calmel,  bâtiment  de  la  marine  anglaise,  les  con- 
duit dans  la  Grande-Bretagne,  où  ils  solliciteront  en  vain  l'exé- 
cution du  dernier  vœu  de  l'empereur.  Pour  que  ce  vœu  soit 
accompli  et  que  ses  restes  mortels  puissent  reposer  sur  les  bords 
de  la  Seine,  il  faut  que  toute  une  génération  grandisse,  appor- 
tant au  monde  une  idée  nouvelle,  et  que  le  danger  des  aristo- 
craties européennes  ne  vienne  plus  d'un  trône  audacieux,  mais 
de  l'affranchissement  direct  et  spontané  des  peuples. 
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ÉPILOGUE. 


Les  Idées  toafolêoniennes.  —  Les  Intérêts  et  les  Principes.  —  L'Autorité 

et  1*  Liberté.  —  U  Fait  et  le  Dreit. 


Après  avoir  suivi ,  dans  un  long  récit ,  toutes  tes  phases  de 
l'époque  impériale,  salué  le  berceau,  couronné  la  gloire, 
raconté  la  chute  et  conduit  le  deuil  du  grand  homme  des 
temps  modernes;  il  est  utile,  laissant  de  côté  tous  les  événe- 
ments, oubliant  le  drame  et  ses  péripéties,  de  résumer  en  quel- 
ques pages  les  idées  qui  en  ressortent  avec  leur  enseignement. 

L'histoire  n'est  pas  seulement  la  mémoire  des  actes  humains, 
elle  est  encore  leur  philosophie  ;  et  si  le  passé  n'avait  rien  à 
apprendre  à  l'avenir,  il  faudrait  rejeter  parmi  les  simples  curio- 
sités de  l'esprit  les  annales  stériles  du  monde. 

Il  n'en  est  point  ainsi ,  heureusement.  Les  sociétés,  depuis 
leur  origine ,  se  meuvent  dans  un  cercle  qui  ne  change  pas  ; 
elles  nous  offrent  sans  cesse  lç  spectacle  d'une  lutte  acharnée 
entre  les  Intérêts  et  les  Principes,  entre  l'Autorité  et  la  Liberté, 
entre  la  force  expansive  du  Droit  et  la  force  compressée  des 


534  6ALEBTE  HISTORIQUE. 

Faits-  Et  c'est  en  étudiant  avec  soin  les  divers  épisodes  d'une 
telle  lutte,  en  examinant  de  près  les  conditions  dans  lesquelles 
elle  s'est  produite  tant  de  fois ,  que  nous  pourrons  en  tirer  un 
jour  les  grandes  lois  d'une  conciliation  sociale,  où  l'Harmonie 
remplacera  enfin  les  Antagonismes. 

L'histoire  des  périodes  complètes,  des  systèmes  politiques 
qui  nous  ont  donné  leur  dernier  mot ,  qui  ont  acquis  tous  leurs 
développements  et  poussé  jusqu'à  leur  épuisement  définitif  l'ex- 
périmentation de  leur  formule;  une  histoire  semblable  est  la 
seule  qui  puisse  se  prêter  à  un  travail  de  cette  nature.  La  Révo- 
lution française ,  si  violemment  agitée  dans  sa  marche ,  mutilée 
presque  à  son  berceau,  disloquée  par  la  conspiration  de  ses 
ennemis ,  noyée  dans  le  sang  de  ses  propres  apôtres ,  tombant 
enfin  dans  les  mains  du  Directoire,  qui  en  fit  une  mine  d'or  et 
d'intrigues  au  profil  des  corrompus  de  tous  les  régimes;  la  Ré- 
volution de  1 789  n'est  point  dans  une  telle  condition.  Elle  nous 
a  montré  le  but,  qui  est  l'affranchissement  du  peuple,  la  soli- 
darité des  hommes,  l'égalité  des  droits  et  des  moyens;  mais 
tout  occupée  à  abattre  le  vieux  monde ,  elle  succombe  précisé- 
ment sous  les  embûches  des  privilèges  mal  étouffés ,  à  l'heure 
où,  sur  le  sol  déblayé,  son  bras  puissant  va  jeter  les  premières 
pierres  de  l'édifice  nouveau.  Et  cela  explique  comment,  lorsque 
chez  tous  les  esprits  animés  du  feu  de  la  démocratie ,  il  y  a  eu 
un  accord  unanime  sur  la  haute  moralité  de  cette  Révolution, 
sur  sa  légitimité,  sur  sa  synthèse;  tant  de  divergences  se  ren- 
contrent dans  l'analyse  des  faits,  dans  l'appréciation  des  carac- 
tères, dans  la  valeur  des  actes  isolés. 

L'empire  se  présente  à  nous  sous  un  aspect  différent.  For- 
mant un  tout  complet,  d'une  seule  pièce,  mû  par  une  pensée 
constante  ;  il  offre  encore  cet  immense  avantage  à  la  philosophie 
historique,  que  celui  qui  dirigea  ses  destinées,  précipité  du 
trône  et  contemplant  de  son  exil  l'œuvre  de  ses  adversaires, 
éclairé  par  une  terrible  expérience,  connaissant  l'écueil  contre 
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lequel  il  s'est  brisé,  a  pu  nous  donner  lui-même,  après  coup, 
la  théorie  de  son  régime  modifiée  par  la  leçon  des  événemenls. 
De  manière  que  si  les  rares  partisans  de  ce  régime  étaient  rendus 
un  jour,  par  une  combinaison  inouïe  de  circonstances,  à  la  pos- 
sibilité de  le  restaurer,  ils  ne  seraient  point  admis,  pour  excuser 
ses  vices  et  son  inanité  sociale,  à  arguer  d'une  première  expéri- 
mentation incomplète  et  tronquée  par  une  catastrophe. 

Des  idées  révolutionnaires  de  1789,  nous  ne  connaissons 
encore  que  les  puissantes  et  généreuses  aspirations ,  et,  nous 
Pavons  vu  ailleurs,  l'échafaud  de  thermidor,  la  réaction  de  1794 
ne  permit  point  aux  Jacobins  de  nous  donner  leur  dernier  mot. 
Des  idées  napoléoniennes,  nous  en  savons  tous  les  secrets;  ils 
sont  consignés  dans  les  annales  de  quinze  années  et  dans  les 
écrits  venus  de  Sainte-Hélène.  Ce  sont  ces  idées  que  nous  analy- 
serons au  profit  de  la  génération  présente,  afin  de  lui  éviter, 
non  pas  le  fatal  essai  d'une  restauration  impériale  impossible 
devant  le  bon  sens  et  l'éducation  politique  des  masses ,  mais  de 
dangereuses  illusions  et  les  regrets  du  passé,  lorsqu'un  avenir 
immense  sollicite  toutes  les  forces  vives  du  peuple. 

Il  y  a  dans  les  sociétés ,  avons-nous  dit ,  un  antagonisme  qui 
tend  chaque  jour  à  se  dessiner  davantage ,  à  mesure  que  la 
lumière  se  fait  et  qu'un  plus. grand  nombre  de  citoyens  sont 
appelés  dans  l'arène  de  la  discussion  et  de  la  vie  publique  :  c'est 
celui  des  Intérêts  et  des  Principes,  de  l'Autorité  et  de  la  Liberté, 
des  Faits  et  du  Droit.  Tant  que  cet  antagonisme  n'aura  pas  dis- 
paru ,  les  révolutions  seront  imminentes ,  et  le  monde  sans  cesse 
bouleversé,  ne  marchera  vers  le  progrès  qu'à  travers  les  larmes, 
le  sang  et  l'anarchie.  Un  gouvernement  par  excellence  serait 
celui  qui  ferait  disparaître  a  priori  cette  cause  éternelle  de  luttes. 
Il  ne  nous  a  pas  été  donné  encore  d'en  posséder  un  pareil. 

Les  gouvernements  dangereux  sont  ceux  qui  portent  dans 
leur  propre  sein  le  type  de  cet  antagonisme,  sous  forme  de  pon- 
dération ou  d'équilibre  des  pouvoirs  ;  les  mauvais  gouverne- 


536  GALERIE  HISTORIQUE. 

ments,  ceux  qui,  faisant  prédominer  l'Autorité  seule,  dirigent 
moins  la  société  qu'ils  ne  la  compriment. 

Eh  bien,  il  s'est  trouvé  que  les  idées  napoléoniennes  ont  par- 
ticipé à  la  fois  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  deux  espèces  de  gou- 
vernement :  de  la  première,  par  quelques-unes  de  ses  promesses; 
de  la  seconde,  par  sa  pratique.  Tout  ce  que  nous  connaissons 
de  l'empire,  comme  application  ou  comme  théorie,  ne  sort  pas 
de  ce  cercle  vicieux;  et  si  nous  le  prouvons  par  l'examen  concret 
des  faits  et  des  documents ,  les  Idées  napoléoniennes  seront 
jugées. 

On  n'a  jamais  contesté ,  et  nul  ne  serait  admis  à  contester 
aujourd'hui  que  l'établissement  consulaire  de  1799,  ainsi  que 
l'établissement  impérial  de  1 804,  eurent  pour  pensée  fondamen- 
tale une  puissante  réaction  en  faveur  de  l'Autorité,  et  aussi  le 
besoin  de  stabilité  et  de  consolidation  éprouvé  par  une  foule 
d'intérêts  ébranlés  et  vacillants.  Que  cette  réaction  fût  une  né- 
cessité momentanée,  nous  n'avons  pas  à  nous  en  occuper  ici. 
L'origine  des  faits  nous  importe  peu;  leurs  conséquences  seules 
sollicitent  notre  attention.  Or,  il  arriva  que  l'Empire,  fondé  sur 
le  besoin  d'Autorité  et  sur  la  consolidation  des  Intérêts  matériels, 
à  la  suite  d'une  période  pleine  d'agitation,  ne  sortit  plus  de 
cette  voie,  qu'il  y  demeura  fatalement  attaché,  qu'il  dut  subir 
les  développements  exagérés  d'un  pareil  système,  et  que  tous 
les  principes  du  mouvement  révolutionnaire  qui  l'avait  pré- 
cédé furent  sacrifiés,  dès  qu'ils  se  trouvèrent  en  opposition  avec 
r Autorité  et  les  Intérêts  impériaux. 

Certes,  ce  n'est  pas  de  propos  délibéré  et  par  l'exécution 
préconçue  d'un  complot,  qu'un  esprit  comme  Napoléon  Bona- 
parte confisque,  détruit  une  à  une  toutes  les  libertés  d'un  peuple* 
Napoléon,  qui  avait  pris  en  haine  l'idéologie  révolutionnaire, 
parce  qu'il  ne  considérait  que  sous  son  côté  inquiet,  turbulent  et 
destructeur,  le  mouvement  de  1 789  ;  Napoléon  avait  cependant 
du  sang  révolutionnaire  dans  les  veines  ;  il  aimait  l'appui  des 
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masses,  les  sentiments  démocratiques  se  faisaient  jour  dans  son 
aine  à  de  fréquents  intervalles;  c'est  ce  qui  lui  valut  son  im- 
mense popularité  parmi  le  peuple  de  l'armée,  et,  en  1815,  une 
marche  triomphale  à  travers  nos  départements  soulevés  par  sa 
seule  présence»  Mais  les  hommes  politiques,  si  puissants  qu'ils 
soient  t  ne  font  pas  leur  milieu  :  ils  le  subissent  ;  et  le  milieu  du 
chef  de  l'empire  était,  nous  ne  dirons  pas  fatalement  (il  n'y  a 
rien  de  fatal  dans  le  monde),  mais  logiquement  hostile  aux 
principes  démocratiques. 

Le  coup  d'État  de  brumaire  fut  une  atteinte  profonde  portée 
à  la  souveraineté  du  peuple,  un  déplacement  des  forces  actives 
du  pays;  et  désormais  l'usurpateur  heureux,  quelques  efforts 
qu'il  tentât  pour  donner  à  son  gouvernement  la  sanction 
démocratique ,  ne  put  faire  remonter  cette  souveraineté  à  la 
source  légitime  qu'il  avait  lui-même  tarie.  Et  il  le  sentit  si 
bien,  que  ses  appels  successifs  à  la  nation  eurent  lieu  dans  des 
conditions  qui  excluaient  tout  retour  sur  le  fait  accompli.  Le 
Droit  a  péri ,  et  ce  n'est  plus  que  son  fantôme  que  Napoléon 
décore  du  nom  de  république  française,  bientôt  effacé  du  sceau 
de  TÉtat,  de  notre  drapeau  et  du  fronton  de  nos  édifices. 

Dès  lors  une  série  d'attentats  secondaires  se  déduisent  l'un 
l'autre,  tout  naturellemement ,  de  l'attentat  primordial  de  Saint- 
Cloud. 

La  Constitution  du  22  frimaire  an  vin  (13  décembre  1799) 
est  toute  faite  en  vue  du  besoin  d'Autorité.  La  création  du 
Sénat  conservateur  en  est  le  point  culminant.  Le  Sénat  n'est 
autre  chose  qu'un  corps  de  patriciens  inamovibles  et  à  vie,  re- 
vêtus de  fonctions  exorbitantes  ;  sur  les  listes  formées  par  les 
citoyens  jouissant  des  droits  de  cité,  au  moyen  d'une  élection 
à  trois  degrés,  ils  désignent  arbitrairement  les  Législateurs, 
les  Tribuns,  les  Consuls,  les  juges  de  cassation  et  les  commis- 
saires de  comptabilité.  Le  Gouvernement  est  confié  à  trois 
consuls,  nommés  pour  dix  ans  et  indéfiniment  rééligibles,  avec 
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la  désignation  de  1 er,  2°  et  3e  consuls.  Les  attributions  de  ce  pou- 
voir exécutif  consistent  dans  la  promulgation  des  lois ,  dans  la 
nomination  des  membres  du  conseil  d'État  chargés  de  préparer 
les  projets,  des  ministres,  des  ambassadeurs,  des  officiers  de  terre 
et  de  mer,  des  commissaires  près  les  tribunaux,  des  juges  de 
paix  et  de  cassation  ;  dans  la  direction  des  recettes  et  des  dé- 
penses de  l'État ,  conformément  à  la  loi.  Il  peut  décerner  de 
son  propre  chef  des  mandats  d'amener  et  d'arrêt  contre  les  per- 
sonnes présumées  les  auteurs  ou  complices  d'une  conspiration 
contre  l'État ,  à  la  condition  illusoire  de  les  traduire  dans  les 
dix  jours  en  justice  réglée.  Le  pouvoir  législatif  est  formé  d'un 
Tribunat  qui  discute  les  projets  de  loi  présentés  par  le  Gouver- 
nement, et  d'un  Corps  Législatif  muet  qui  vote  sur  ces  projets 
sans  discussions ,  après  qu'ils  ont  été  débattus  devant  lui  par 
trois  orateurs  du  Tribunat  et  trois  orateurs  du  Gouvernement.  Les 
consuls,  les  sénateurs,  les  membres  du  conseil  d'État,  sont 
irresponsables  dans  leurs  fonctions,  comme  les  tribuns  et  les 
membres  du  Corps  Législatif.  Une  Haute  Cour  connaît  et  juge 
sans  appel  les  ministres  responsables. 

Cette  Constitution  ne  consacre  ni  la  liberté  de  la  presse,  ni  le 
droit  de  réunion,  ni  celui  d'association,  ni  la  liberté  religieuse. 
Elle  se  tait  sur  toutes  les  questions  sociales,  telle  que  l'ensei- 
gnement. Elle  est  toufe  politique  et  restrictive.  La  liberté  indi- 
viduelle ,  garantie  cependant  par  plusieurs  de  ses  dispositions , 
est  placée  sous  la  menace  des  lettres  de  cachet.  Le  Gouverne» 
ment  est  tout  entier  placé  entre  les  mains  des  consuls  ;  le  Sénat 
en  conserve  et  en  remonte  les  rouages,  et  le  pouvoir  législatif, 
privé  d'initiative,  délibérant  dans  une  chambre  sans  voter,  vo- 
tant dans  une  autre  sans  délibérer,  n'est  qu'un  leurre  offert  au 
peuple  pour  l'habituer  peu  à  peu  aux  décisions  personnelles  et 
despotiques  du  maître  qui  lui  viendra  plus  tard. 

Tel  est  le  point  de  départ  des  Idées  napoléoniennes. 

«  Sans  doute,  ont  dit  les  admirateurs  de  ce  système,  une  telle 


EPILOGUE.  539 

Constitution  n'était  point  dans  les  conditions  d'existence  d'un 
peuple  libre.  Mais  reportons-nous  à  l'époque  qui  la  vit  promul- 
guer. L'abus,  les  excès,  les  exagérations  de  toutes  les  libertés 
avaient  produit  dans  le  pays  une  épouvantable  anarchie;  toute 
hiérarchie  avait  disparu,  et  le  Directoire,  avili  par  ses  intrigues, 
par  sa  faiblesse,  par  ses  concussions,  conduisait  la  France  dans 
un  gouffre  où  la  civilisation  se  serait  anéantie.  La  réaction, 
pour  être  efficace,  devait  être  énergique  et  absolue,  et  comme 
tout  avait  été  donné  précédemment  à  la  Liberté ,  tout  devait 
être  momentanément  donné  à  l'Autorité  pour  rétablir  l'équilibre. 
Avec  le  temps ,  la  part  de  la  Liberté  aurait  été  faite  dans  les 
sages  mesures  d'un  bon  gouvernement.  » 

Soit  ;  admettons  qu'un  bon  gouvernement  procède  en  effet  de 
l'équilibre  de  la  Liberté  et  de  l'Autorité,  distinctement  posées  en 
présence  l'une  de  l'autre,  et  non  de  l'Autorité  prenant  sa  source 
dans  la  Liberté  même,  dans  les* Droits  du  peuple  antérieurs  et 
supérieurs  à  toute  Constitution.  Voyons  maintenant  les  Idées 
napoléoniennes  à  l'œuvre. 

De  1799  à  1814,  nous  avons  trois  séna tus-consul  tes  organi- 
ques  de  la  Constitution  de  l'an  vm,  qui  forment  la  charte  com- 
plète des  gouvernements  consulaire  et  impérial.  Le  sénatus- 
consulte  organique  de  la  Constitution  de  l'an  vin,  du  6  thermidor 
an  x  (4  août  1 802),  agrandit  encore  la  part  de  l'Autorité,  c'est- 
à-dire  du  gouvernement  confié  à  des  Consuls  à  vie;  et,  trans- 
portant avec  une  rigoureuse  logique  ce  système  jusque  dans 
la  profondeur  des  masses  d'où  émane  un  semblant  de  repré- 
sentation, les  fonctions  de  membres  des  collèges  électoraux 
elles-mêmes  sont  déclarées  à  vie.  En  haut  et  en  bas  de  l'échelle 
politique,  depuis  l'électeur  jusqu'au  chef  du  pouvoir,  l'inamo- 
vibilité est  instituée.  Désormais  le  sang  social  circulera  plus 
lentement  encore  dans  le  pays. 

LeTribunat  est  réduit  de  cent  membres  à  cinquante.  Le  droit 
de  grâce  est  accordé  au  premier  consul. 
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Le  séna  tus-consul  le  organique  du  28  floréal  an  xn  (18  mai 
1804)  transforme  le  premier  consul  en  empereur,  établit 
l'hérédité  dans  sa  famille,  de  mâle  en  mâle ,  par  ordre  de  pri- 
mogénilure,  institue  dans  l'Empire  les  grands  dignitaires,  qui 
deviennent  autant  de  têtes  de  colonnes  d'une  nouvelle  noblesse; 
détruisant  ainsi  le  principe  de  l'égalité,  proclamé  par  la  révo- 
lution créant  des  intérêts  privilégiés  en  opposition  avec  les 
intérêts  communs,  des  monopoles  de  fonctions  qui  devien- 
dront bientôt  pour  certaines  familles  richement  dotées  les 
moules  de  races  aristocratiques  :  grand  électeur,  archichance- 
lier  de  l'Empire ,  archichancelier  d'État,  architrésorier,  conné- 
table ,  grand  amiral,  maréchaux  de  l'Empire ,  inspecteurs  et 
colonels  généraux  de  l'artillerie,  du  génie,  des  troupes  à  cheval 
et  de  la  marine,  grands  officiers  civils  de  la  couronne,  tous 
inamovibles,  et  présidant  chacun  un  collège  électoral.  Viennent 
maintenant  les  majorats ,  les  titres  de  ducs ,  de  comtes  et  de 
barons  empruntés  à  l'ancienne  monarchie;  les  fonctions  de  sé- 
nateurs accordées  par  le  chef  de  l'État,  et  nous  aurons  le  bilan 
du  régime  de  1804. 

Ce  fameux  sénatus-consulte  qui  valut  à  la  France,  si  souvent 
troublée  par  les  ambitions  princières,  le  danger  d'une  nouvelle 
pépinière  de  prétendants  pouvant  invoquer  au  besoin  les  titres  de 
leur  légitimité,  s'occupa  de  la  presse,  remise  au  bon  plaisir  d'une 
commission  sénatoriale.  Cette  commission  devait  veiller  à  ce 
qu'aucun  empêchement  ne  fût  apporté  à  la  publication  des  ou- 
vrages autres  que  ceux  qui  se  distribuent  par  abonnements  et  à 
des  époques  périodiques ,  «  en  tant  que  l'empêchement  n'était 
«  pas  justifié  par  l'intérêt  de  l'État.  »  L'intérêt  de  l'État,  sombre 
et  mystérieuse  puissance  sans  contrôle,  planait  donc  au-dessus 
de  la  liberté  individuelle  et  de  la  liberté  de  la  librairie,  pouvant 
suspendre  l'une  et  l'autre.  Quant  à  la  liberté  proprement  dite  de 
la  presse,  de  la  tribune  du  journaliste,  elle  n'existait  pas. 

Enfin,  la  Haute  Cour  nationale  composée,  d'après  la  Cousti- 
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lution  de  Tan  vin,  de  juges  choisis  par  le  tribunal  de  cassation 
dans  son  sein  et  de  jurés  pris  dans  la  liste  nationale ,  est  trans- 
formée en  Haute  Cour  impériale,  où  siègent  les  princes,  les  titu- 
laires des  grandes  dignités  et  les  grands  .officiers  de  l'Empire, 
le  grand  juge  ministre  de  la  justice,  soixante  sénateurs,  les  six 
présidents  de  section  du  conseil  d'État,  quatre  conseillers  d'État, 
vingt  membres  de  la  cour  de  cassation.  C'est-à-dire  que  la  con- 
naissance de  tous  les  attentats  qui  peuvent  être  portés  aux  droits 
des  citoyens ,  aux  rares  garanties  de  liberté  épargnées  par  une 
Constitution  presque  tout  entière  au  profit  de  l'Autorité,  est . 
attribuée  à  un  tribunal  envahi  par  les  principaux  agents  du 
pouvoir  exécutif. 

Nous  ne  citerons  que  pour  mémoire  le  troisième  et  dernier 
sénatus-consulte  organique ,  réglant  les  diverses  conditions  de 
la  régence ,  et  ne  faisant  que  consolider  tout  cet  édifice  de  pri- 
vilèges et  d'exceptions,  pour  le  cas  d'une  minorité. 

Et  il  n'y  a  rien  ici  que  l'on  puisse  contester.  Ce  sont  les  cons- 
titutions mômes  dû  l'Empire  que  nous  avons  sommairement  ana- 
lysées, toute  la  charte  des  Idées  napoléoniennes.  Mais  nous 
n'avons  examiné  qu'à  la  surface  l'établissement  de  Bonaparte  9 
et  notre  jugement  serait  aussi  incomplet,  si  nous  nous  arrêtions 
à  la  lettre  de  ces  Constitutions,  que  si  l'on  jugeait  la  pensée 
réelle  de  la  monarchie  restaurée  sur  la  lettre  de  la  constitution 
octroyée  par  Louis  XVIII.  Allons  plus  avant  ;  descendons  des 
hautes  régions  où  se  maximent  les  droits ,  dans  celles  où  ils  se 
pratiquent,  et  nous  aurons  un  triste  spectacle. 

Cette  représentation  nationale  tronquée ,  issue  de  collèges 
d'électeurs  à  vie  présidés  par  les  grands  dignitaires,  Napoléon 
lui  conteste  l'ombre  môme  du  pouvoir  législatif.  Si  quelque 
velléité  d'indépendance  se  réveille  en  elle,  il  se  hâte  de  lui 
rappeler  son.  origine  bâtarde,  et  il  se  pose  comme  le  seul  repré- 
sentant du  peuple  français.  Les  pâles  discussions  du  Tribunat 
portent  encore  ombrage  à  l'autorité  impériale  :  le  Tribunat  est 
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aboli;  le  pacte  de  Tan  vm,  le  sénatus-consulte  organique  de 
V,  l'an  xn  sont  violés.  Le  Corps  Législatif  lui-même  est  compté 
\  pour  si  peu,  que  Napoléon  passe  une  année  sans  le  convoquer, 
'  et  les  impôts  continuent  à  être  perçus  quoiqu'ils  n'aient  pas  été 
votés  par  les  députés  des  départements.  L'impôt  du  sang  est 
également  levé  par  arrêtés  impériaux,  sans  que  l'Assemblée  soit 
intervenue.  La  Constitution  n'est  plus  observée  que  dans  ceux 
de  ses  articles  qui  consacrent  les  prérogatives  monstrueuses  du 
pouvoir  exécutif.  La  liberté  individuelle  souffre  à  chaque  ins- 
tant les  plus  rudes  atteintes;  les  prisons  d'État  s'ouvrent  sans 
jugement  pour  recevoir  des  citoyens  suspects  de  jacobinisme  , 
de  prétendus  conspirateurs,  qui  réclament  en  vain  le  grand 
jour  des  tribunaux.  Sur  le  simple  avis  du  conseil  d'État,  sanc- 
tionné par  le  Sénat  conservateur,  n'avons-nous  pas  vu  des 
masses  de  patriotes  déportés  comme  complices  d'un  attentat  qui 
est  l'œuvre  exclusive  du  parti  de  l'émigration.  Nous  parlons  de 
la  machine  infernale  de  Saint-Régent. 

Dans  une  société  démocratique ,  avec  une  représentation  na- 
tionale réelle,  avec  la  subalternisation  du  pouvoir  exécutif  au 
pouvoir  législatif  seul  et  unique  souverain,  la .  centralisation 
administrative  poussée  à  ses  extrêmes  limites  n'offrirait  aucun 
danger;  ses  avantages  seraient  incontestables.  Elle  fonctionnerait 
comme  un  double  canal ,  faisant  remonter  jusqu'au  sommet  du 
gouvernement  l'expression  constante  de  la  volonté  et  du  besoin 
des  citoyens,  et  reportant  à  ceux-ci  les  incessantes  communica- 
tions de  leurs  délégués.  Ce  serait,  pour  ainsi  dire,  un  va-et-vient 
régulier  de  la  pensée  du  pays.  Et  d'ailleurs,  le  régime  démo- 
cratique pour  être  effectif  ne  doit  pas  seulement  exister  au  som- 
met, il  doit  encore  se  manifester  tout  entier,  avec  toutes  ses 
conséquences,  dans,  les  plus  infimes  parcelles  de  l'ordre  social; 
il  entraîne  avec  lui,  dans  le  jeu  des  institutions  communales,  une 
liberté  d'action,  une  indépendance  qui  pourraient  peu  à  peu  affai- 
blir la  puissance,  compromettre  l'unité  de  la  nation,  si  un  vaste 
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et  fort  réseau  administratif  ne  l'enveloppait  et  ne  le  resserrait. 
Mais  ce  ne  fut  point  dans  de  pareilles  conditions,  nous  le  savons, 
que  Bonaparte  créa  et  développa  en  France  cette  centralisation 
regardée  comme  le  chef-d'œuvre  de  son  règne  par  les  partisans 
des  Idées  napoléoniennes.  Quand  la  vie  publique  était  presque 
partout  éteinte  ;  lorsque  les  quatre-vingt-dix-neuf  centièmes  des 
citoyens  ne  prenaient  pas  même  part  aux  illusoires  comices  d'où 
sortait  une  mensongère  représentation;  lorsque  la  Commune 
était  administrée  par  un  conseil  municipal  de  privilégiés  et  par 
un  magistrat  à  la  nomination  directe  du  prince  ;  lorsque  enfin 
tout  descendait  du  pouvoir  central,  et  rien  ne  remontait  vers  lui 
des  profondes  régions  du  pays,  la  centralisation  administrative 
fut  une  immense  entrave  de  plus  parmi  tant  d'autres  institutions 
oppressives.  Que  Tordre  public ,  que  le  calme  et  la  tranquillité, 
des  masses,  que  la  sécurité  des  intérêts  en  résultassent,  nous  ne 
le  nions  point;  mais  cet  ordre  public  n'existait  qu'à  la  surface, 
ce  calme  et  cette  tranquillité  étaient  de  l'atonie,  et  les  intérêts 
sauvegardés  un  odieux  monceau  de  privilèges. 

Et  si  nous  ne  considérons  pas  seulement  l'effet  des  idées 
impériales  au  point  de  vue  de  ce  qu'elles  produisent  sous  l'Em- 
pire; si  nous  jetons  un  coup  d'œil  sur  les  temps  postérieurs, 
nous  découvrons  alors  toutes  les  funestes  conséquences  de  ce 
régime  despotique.  Gomme.il  n'est  donné  à  aucune  puissance 
d'arrêter  les  progrès  de  l'esprit  humain  et  l'émancipation  de 
la  société*,  comme  tous  les  efforts  de  la  tyrannie  n'aboutissent 
qu'à  les  faire  dévier  de  leur  route  normale,  à  en  déplacer  le 
milieu ,  à  en  pervertir  les  conditions;  il  arriva  que  la  capitale 
profita  d'une  manière  relative  de  l'affaiblissement  des  provinces; 
que  l'esprit  public  s'y  maintint,  quoique  ralenti,  lorsqu'il  se 
retirait  peu  à  peu  des  régions  extrêmes  et  intermédiaires.  La 
simultanéité  de  la  pensée,  la  solidarité  des  opinions,  leur  iso- 
chronisme,  s'il  nous  est  permis  d'emprunter  ce  mot  aux  sciences 
exactes,  furent  interrompues.  L'unité,  la  cohésion  dos  divers 
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éléments  gouvernementaux  autour  du  pouvoir  central,  ne  furent 
pas  suivies,  dans  les  mômes  proportions,  de  l'unité  de  la  pensée 
publique.  Et  lorsque  se  leva  le  jour  des  catastrophes,  des  révo- 
lutions, il  se  trouva  que  la  centralisation  administrative  de 
Empire  n'avait  été  qu'un  instrument  brutal ,  et  que  l'éparpil- 

ment,  la  dislocation  de  l'Idée  en  était  la  conséquence.  N'é- 

ouvons-nous  pas  encore  aujourd'hui  les  effets  de  ce  déplorable 
ystème?Eh  quoi  !  on  a  bien  pu,  grâce  à  un  système  savamment 
combiné ,  former  un  seul  faisceau  de  toutes  les  branches  de 
l'autorité;  l'ordre  le  plus  strict,  le  plus  régulier  a  pu  être  im- r 
primé  à  tous  les  mouvements  du  mécanisme  politique;  et,  tout 
au  contraire,  les  Principes,  l'Idée  ont  été  tantôt  abandonnés  à 
eux-mêmes,  tantôt  comprimés  et  violentés!  Et  Ton  s'étonnerait 
que  ridée  et  les  Principes ,  en  France,  nous  offrent  une  telle 
anarchie,  que  nous  défions,  même  par  les  voies  les  plus  régu- 
lières, par  la  pratique  la  plus  sincère  du  suffrage  universel ,  d'en 
connaître  d'une  manière  nette  et  précise  la  réelle  expression. 

Voilà  le  chef-d'œuvre  de  l'Empire,  cette  centralisation,  qui 
n'a  réuni  que  des  tronçons  de  bois  mort,  laissant  toutes  les 
branches  vives  pousser  au  hasard.  L'autorité,  toujours  l'auto- 
rité, rien  que  l'autorité!  Ils  oublièrent,  en  1799,  en  1804,  une 
seule  chose  :  c'est  que  l'Autorité,  pour  être  légitime,  féconde, 
puissante,  pour  être  un  Droit  et  non  point  un  Fait,  doit  se  dé- 
duire tout  naturellement,  de  la  Liberté  et  que  la  poser,  pour 
base  unique  d'une  société,  c'est  donner  au  semeur  un  champ 
pierreux  où  rien  ne  germe. 

Nous  avons  suffisamment  démontré  toute  l'inanité  de  l'éta- 
blissement impérial,  destiné  à  périr  d'une  manière  violente, 
comme  tout  ce  qui  procède  de  la  violence.  L'invasion  étrangère 
ne  l'a  point  tué  seule.  Un  pouvoir  qui  eût  jeté  de  profondes 
racines  dans  le  pays  aurait  survécu  aux  grands  désastres 
de  1814  et  de  1815,  ou  plutôt  ces  désastres  ne  se  seraient 
pas  produits,  parce  que  la  nation  tout  entière  aumit  formé 
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autour  de  ce  pouvoir  une  vivante  et  indestructible  muraille. 
Effacez  de  l'histoire  nos  revers  militaires,  supposez  Napoléon 
triomphant  de  la  Russie,  de  l'Autriche,  de  l'Europe  ;  et  les  ré- 
volutions qui  ont  renversé  les  royautés,  dont  la  sienne  a  été 
suivie,  l'auraient  balayé  tôt  ou  tard  pour  n'en  laisser  aucune 
trace. 

L'Acte  additionnel  aux  Constitutions,  si  impatiemment  attendu 
par  la  nation,  et  qui  devait  «  protéger  et  défendre  les  intérêts 
que  la  révolution  avait  fait  naître  »,  nous  montre,  mieux  encore 
que  tout  ce  qui  précède,  l'ignorance  et  aussi  l'impuissance  de  tous 
les  hommes  de  l'Empire  à  rien  fonder  de  durable.  Pour  les  be- 
soins du  moment,  un  pas  a  été  fait  vers  les  Principes,  vers  la 
Liberté;  on  se  hâte  d'en  faire  dix  vers  l'Autorité.  Ce  qu'il  y  a 
de  curieux,  c'est  que  les  meilleures,  les  plus  libérales  inten- 
tions, la  plus  vive  sollicitude  pour  les  droits  du  peuple,  aient 
présidé  à  la  rédaction  de  cette  charte  tronquée,  étriquée,  in- 
complète. Écoutons  le  préambule  de  l'Acte  additionnel. 

«  Depuis  que  nous  avons  été  appelé  par  le  vœu  de  la  France, 
«  dit  Napoléon  empereur  des  Français  par  la  grâce  de  Dieu,  au 

*  gouvernement  de  l'État,  nous  avons  cherché  à  perfectionner 
a  à  diverses  époques  les  formes  constitutionnelles,  suivant  les 

*  désirs  et  les  besoins  de  la  nation,  et  en  profitant  des  leçons 
0  de  l'expérience.  Les  Constitutions  de  l'Empire  se  sont  ainsi 
«  formées  d'une  série  d'actes  qui  ont  été  revêtus  de  l'accepta- 
it tion  du  peuple.  Nous  avions  alors  pour  but  d'organiser  un 

*  grand  système  fédératif  européen ,  que  nous  avions  adopté 
a  comme  conforme  à  l'esprit  du  siècle  et  favorable  aux  pro- 
a  grès  de  la  civilisation.  Pour  parvenir  à  le  compléter  et  à  lui 
«  donner  toute  l'étendue  et  toute  la  stabilité  dont  il  était  sus- 
ceptible, nous  avions  ajourné  l'établissement  de  plusieurs 
a  institutions  intérieures,  plus  spécialement  destinées  à  proté- 
«  ger  la  liberté  des  citoyens.  Notre  but  n'est  plus  désormais 
u  que  d'accroître  la  prospérité  de  la  France,  par  l'affermisse* 
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a  ment  de  la  liberté  publique.  De  là  résulte  la  nécessité  de 
«  plusieurs  modifications  importantes  dans  les  Constitutions, 
ce  sénatus-con suites  et  autres  actes  qui  régissent  cet  Empire.  A 
«  ces  causes,  voulant,  d'un  côté,  conserver  dupasse  ce  qu'il 
«  a  de  bon  et  de  salutaire,  et,  de  l'autre,  rendre  les  Constitu- 
ée tions  de  notre  Empire  conformes  en  tout  aux  vœux  et  aux 
ee  besoins  nationaux ,  ainsi  qu'à  l'état  de  paix  que  nous  dési- 
«  rons  maintenir  en  Europe,  nous  avons  résolu  de  proposer 
ce  au  peuple  une  suite  de  dispositions  tendant  à  modifier  et  à 
ce  perfectionner  ses  actes  constitutionnels,  à  entourer  les  droits 
ce  du  citoyen  de  toutes  les  garanties,  à  donner  au  système  re- 
«  présentatif  toute  son  extension,  à  investir  les  corps  intermé- 
ce  diaires  de  la  considération  et  du  pouvoir  désirable;  en  un 
ec  mot,  à  combiner  le  plus  haut  point  de  liberté  politique  et  de 
ce  sûreté  individuelle,  avec  la  force  et  la  centralisation  néces- 
cc  saires  pour  faire  respecter  par  l'étranger  l'indépendance  du 
ce  peuple  français  et  la  dignité  de  notre  couronne. ...  » 

Nous  accepterons  la  sincérité  de  ce  préambule.  Napoléon,  de 
4799  à  1814,  cherchait  à  fonder  une  grande  fédération  euro- 
péenne, conforme  à  l'esprit  du  siècle  et  favorable  aux  progrès 
de  la  civilisation;  pour  accomplir  un  semblable  projet,  il  était 
nécessaire  d'ajourner  l'établissement  de  plusieurs  institutions 
destinées  à  protéger  la  liberté  des  citoyens.  Nous  le  voulons 
bien,  quoique  nous  ne  comprenions  pas  encore  comment  la  li- 
berté des  Français,  la  jouissance  de  leurs  droits  politiques  et 
sociaux ,  auraient  pu  nuire  à  l'établissement  du  vaste  système 
fédéralif,  et,  tout  au  contraire,  ne  l'auraient  pas  favorisé,  en 
inspirant  aux  autres  peuples  du  respect  et  de  l'admiration  pour 
nos  propres  institutions,  qu'ils  eussent  ainsi  enviées.  Le  but 
actuel  du  gouvernement  impérial  «  est  de  donner  au  système 
ee  représentatif  toute  son  extension ,  d'accroître  la  prospérité 
«  de  la  France,  par  l'affermissement  de  la  liberté.  » 

Etrange  manière  de  procéder  à  cette  œuvre,  que  de  débuter 
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par  une  usurpation  déguisée  de  pouvoirs.  L'article  2,  du  titre  Ier, 
dispositions  générales  de  l'Acte  additionnel ,  établit  que  le  pou- 
voir législatif  est  exercé  par  l'empereur  et  par  deux  Chambres, 
dont  l'une,  chambre  haute  et  aristocratique,  non  élective,  héré- 
ditaire ou  à  vie,  à  la  nomination  de  l'empereur,  sera  un  boulet 
de  plomb  attaché  aux  pieds  des  législateurs  nommés  par  le 
peuple.  Et  comment  nommés?  par  ce  système  à  soupape  de 
sûreté  qu'on  appelle  l'élection  à  deux  degrés.  Quant  aux  Droits 
de  citoyens,  nous  ne  voyons  guère  dans  l'Acte  additionnel  que 
ceux  dont  la  Charte  de  Louis  XVIII  a  octroyé  l'exercice ,  sous 
bénéfice  de  lois  restrictives  :  la  liberté  individuelle,  la  liberté 
religieuse,  l'inviolabilité  des  propriétés,  la  liberté  de  la  presse. 
Ainsi,  l'équilibre  des  pouvoirs,  c'est-à-dire  l'antagonisme  de 
l'Autorité  et  de  la  Liberté ,  est  à  peu  près  introduit  dans  la 
nouvelle  Constitution  ;  et  l'expérience  n'avait  amené  les  idées 
napoléoniennes  qu'à  substituer  à  un  m&uvais  gouvernement, 
le  timide  essai  d'un  gouvernement  dangereux. 

Il  nous  reste  maintenant  à  jeter  un  coup  d'œil  sur  ce  que 
nous  appellerons  les  aspirations  napoléoniennes;  sur  les  déve- 
loppements ultérieurs  que  Napoléon  Bonaparte  donna  à  sa 
pensée,  lorsqu'une  chute  définitive  lui  eut  montré  les  inconvé- 
nients et  les  vices  de  son  règne.  Lui-même  nous  a  laissé  tous 
les  éléments  de  ce  travail;  et  tandis  que  les  Bourbons  tortu- 
raient leur  Charte  aux  Tuileries,  pour  en  faire  sortir  l'arbitraire, 
il  rédigeait  la  sienne  à  Longwood.  On  verra  qu'elles  avaient  f 
encore  plus  d'un  point  de  contact,  et  que  la  France  n'eût  pas  ', 
beaucoup  gagné  au  change. 

«  Je  crois  qu'il  y  a  moyen  de  gouverner  par  une  Constitution  : 
j'ai  voulu  pour  la  France  le  sceptre  du  monde ,  et  pour  le  lui 
assurer  il  me  fallait  un  pouvoir  sans  contradiction.  Pour  gou- 
verner la  France,  réduite  à  ses  limites  actuelles  ou  même  natu- 
relles, il  se  peut  qu'un  régime  constitutionnel  vaille  mieux 

TOMB  ▼,  35 
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Des  élections  libres?  des  discussions  publiques?  des  ministres 
responsables?  la  liberté?  je  veux  tput  cela;  la  liberté  de  la 
presse  surtout,. ..  j'ai  écarté  la  liberté,  lorsqu'elle  gênait  ma 
route;  mais  je  la  comprends,  je  l'ai  aimée;  elle  a  été  le  rêve  de 
ma  jeunesse.,...  La  situation  est  neuve;  je  ne  demande  pas 
mieux  que  d'être  éclairé.  Je  vieillis;  l'on  n'est  plus  h  quarante- 
cinq  ans  ce  que  l'on  était  à  trente.  Le  repos  d'un  roi  constitui- 
tionnel  me  convient.  Il  conviendra  sûrement  à  mon  fils,  » 

C'est  à  Benjamin  Constant  que  Napoléon  adresse  ces  pa*- 
rôles,  en  1815,  pendant  les  Cent-Jours.  Cinq  ans  plus  tard,  à 
Sainte-Hélène,  il  les  confirme  par  ces  réflexions  léguées  au  filp 
de  Marie-Louise ,  dont  il  espère  le  retour  sur  le  trône  impérial  ; 

«  Que  résultera-tril  des  œuvres  de  la  Saintes-Alliance?  L'Eu- 
rope ne  formera  tôt  ou  tard  que  deqx  flampg  ;  les  rois  et  leur 
cortège  d'un  côté ,  les  peuples  et  leurs  intérêts  de  l'autre.  Elle 
ne  se  divisera  plus  par  nationalité  en  royaumes,  mais  bien  par 
couleur  et  par  opinion.  Qui  oserait  prédire  les  crise* ,  les  effet? 
de  tant  d'orages  accumulés  à  l'horizon  européen?  Quant  à  l'is- 
sue, elle  est  indubitable,  car  les  lumières  ne  rétrogradent  ja- 
mais que  pour  mieux  avancer.  Peuples  et  rois  me  regretteront, 
et  si  jamais  mon  fils  est  rendu  aux  Français,  il  pourra  leur  dire  * 
Mon  père  pensait  à  vous  sur  son  rocher,  au  milieu  de  l'Atlan- 
tique. Je  soumets  h  votre  sanction  la  Constitution  qu'il  m'a 
léguée  avec  ses  conseils,  pour  la  grandeur  et  pour  la  prospérité 
de  notre  belle  patrie.  » 

Et  le  général  Montholon  nous  apprend  dans  ses  Hémoires 
que  ce  fut  sous  l'empire  de  ces  impressions  que  l'empereur  pré» 
para  la  Constitution  que  ses  espérances  destinaient  au  règne  do 
son  fils, 

Dans  son  admirable  et  lucide  prescience,  Napoléon  a  deviné 
et  décrit  les  faits  qui  doivent  se  produire  un  jour  en  Europe , 
qui  résulteront  forcément  de  l'œuvre  impie  et  absurde  de  la 
Sainte-Alliance.  D'un  côté  tous  les  rois,  de  l'autre  toqs  les 


ÉPILOGUE.  549 

peuples,  sans  distinction  de  nationalité.  Tons  les  Intérêts  aris- 
tocratiques se  grouperont  ensemble,  devenus,  malgré  les  diffé- 
rences de  lieux,  de  mœurs  et  de  langage ,  solidaires  entre  eux  ; 
tous  les  Principes  démocratiques,  des  bords  de  la  Seine  aux 
bords  de  la  Vistule,  se  donneront  la  main.  Une  lutte  de  géant 
s'ensuivra ,  dont  l'issue  est  indubitable ,  car  les  lumières  ne  ré* 
trogradet}t  jamais  que  pour  mieux  avancer.  C'est  l'empereur 
qui  le  dit.  Or,  quel  rôle  trouverait-il  à  son  fils,  à  l'héritier 
de  son  sceptre  et  de  ses  idées,  dans  cet  immepse  conflit  des 
temps  modernes?  Ici,  le  prophète  sublime,  illuminé  par  un 
rayon  d'en  haut ,  disparaît  pour  faire  place  à  l'étroit  politique, 
enfermé  dans  les  liens  inextricables  de  son  système.  Entre  les 
rois  et  les  peuples  il  ose  poser  une  sorte  de  digue,  dont  le  point 
d'appui  sera  la  France  et  la  Constitution  qu'il  lui  lègue.  Or,  nous 
savons  si  les  Constitutions  ont  jamais  empêché  le  triomphe  de 
mouvements  profondément  révolutionnaires,  et  si  les  compro- 
mis entre  les  deux  antagonismes  sociaux  ont  jamais  abouti  à 
une  réconciliation  impossible.  La  France,  depuis  cinquante 
années,  en  fait  de  douloureuses  expériences. 

I.  La  Charte  napoléonienne  de  Sainte-Hélène  constitue  «  une 
<r  monarchie  démocrative,  sous  la  dénomination  d'Empire 
«  Français.  » 

II.  La  souveraineté,  diUelle,  réside  dans  la  nation;  mais  la 
nation  confère  au  prince  qu'elle  élève  au  trône,  sous  le  titre 
d'empereur,  l'exercice  de  cette  souveraineté  dans  les  limites 
déterminées  par  les  divers  titres  de  la  Constitution. 

III.  L'empereur  transmet  à  ses  descendants  en  ligne  directe, 
légitime,  naturelle,  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogéni- 
ture,  le  mandat  qu'il  a  reçu  de  la  nation. 

IV.  En  cas  d'extinction  de  cette  ligne,  un  congrès  national 
élève  au  trône  une  nouvelle  dynastie. 

Qu'y  a-t-il  dans  cette  Monarchie  démocrative  qui  ne  res- 
semble, à  s'y  méprendre,  à  l'empire  prétendu  démocratique 
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fondé  en  1 804,  dont  la  déduction  fut  l'arbitraire  ?  Nons  ne  sau- 
rions trop  le  répéter  :  c'est  toujours  la  Liberté  et  l'Autorité  mises 
en  présence,  avec  une  lutte  plus  ou  moins  prochaine,  pour  con- 
séquence; l'anarchie  et  le  despotisme  au  bout.  Si  la  souveraineté 
réside  dans  la  nation ,  pourquoi  ne  pas  l'y  laisser?  Si  la  souve- 
raineté laissée  à  la  nation  est  un  danger  public,  une  impossibi- 
lité sociale,  pourquoi  proclamer  ce  principe  qui  ne  peut  être 
appliqué,  et  poser  au  seuil  de  la  Constitution  les  outres  d'Éole 
grosses  de  tempêtes?  La  légitimité  est  plus  logique,  et  le  droit 
divin  est  au  moins  un  attentat  conséquent  avec  lui-même. 

Dans  la  Charte  napoléonienne,  l'égalité  des  droits,  des 
charges,  les  libertés  individuelles,  de  la  presse,  religieuses,  ne 
trouvent  pas  plus  de  garanties  et  d'expansions  que  ne  nous  en 
ont  données  les  diverses  Chartes  bourboniennes  dont  r impuis- 
sance a  été  prouvée. 

Le  gouvernement  s'y  compose,  sous  l'impulsion  et  la  direc- 
tion suprême  de  l'empereur,  1*  du  Pouvoir  législatif;  2°  du 
Pouvoir  judiciaire  ;  3°  du  Pouvoir  exécutif  administratif. 

Le  Pouvoir  législatif  s'exerce  collectivement  par  l'empereur 
et  par  le  Corps  Législatif  «  représentant  les  grands  intérêts  de 
«  la  nation,  »  et  composé  de  deux  Chambres  :  la  Chambre  des 
pairs  et  la  Chambre  des  députés. 

Le  pouvoir  judiciaire  est  délégué  par  l'Empereur. 

À  l'Empereur  seul,  en  sa  qualité  de  chef  suprême  de  l'État, 
appartient  le  pouvoir  exécutif  administratif,  d'intérêt  général. 

C'est-à-dire  que  des  trois  pouvoirs,  deux  sont  entièrement 
aux  mains  de  l'empereur  :  l'Exécutif  et  le  Judiciaire;  et  le  troi- 
sième, le  Législatif,  est  aux  deux  tiers  dans  sa  main. 

Que  vous  donniez  maintenant  pour  base  à  la  représentation 
nationale  le  suffrage  universel  direct,  ou  les  deux  degrés,  ou 
les  électeurs  censitaires  :  la  Constitution  n'en  sera  ni  meilleure, 
ni  pire;  car  on  ne  saurait  améliorer  ce  qui  est  radicalement 
mauvais.  En  politique ,  les  éléments  contraires  ne  se  combi- 
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nent  jamais,  et  leur  amalgame  ne  produit  qu'une  matière 
inerte. 

La  Constitution  de  Sainte-Hélène  ne  soupçonne  même  pas  les 
intérêts  sociaux.  Le  citoyen  qu'elle  régit  est  un  être  de  con- 
vention, sans  besoins,  sans  aptitudes,  vivant  dans  un  monde 
où  le  gouvernement  ne  pénètre  point;  livré  à  l'anarchie  intellec- 
tuelle, morale  et  matérielle,  dès  qu'il  se  trouve  en  dehors  de  ce 
qui  concerne  la  loi,  c'est-à-dire  la  prévention  et  la  répression. 
L'égalité  des  droits  est  proclamée;  tous  les  Français  sont  égaux 
devant  le  Gode  et  devant  les  tribunaux ,  et  tous  sont  admis- 
sibles aux  emplois,  aux  charges  et  aux  dignités  de  l'État.  Voilà 
l'Égalité  du  but,  et  c'est  quelque  chose,  sans  doute;  mais 
l'Égalité  des  moyens  nous  manque,  et  nous  retombons  dans  le 
privilège.  Est-il  besoin  de  consacrer  par  un  article  constitutif 
que  toute  carrière  est  ouverte  à  tous?  Et  à  quelle  époque  done 
n'a-t-il  pas  été  permis  au  membre  de  la  classe  la  plus  infime  de 
la  société  de  s'élever  au  niveau  de  sa  valeur  naturelle,  lors- 
que celle-ci  se  trouvait  développée  par  l'instruction?  Nous 
venons  de  nommer  la  clef  de  voûte  de  l'Égalité  :  l'Éducation  ! 
Ouvrir  les  emplois,  les  charges,  les  dignités  à  tous  les  associés 
de  la  grande  communauté  nationale,  sans  mettre  à  la  portée  de 
tous  les  instruments  de  l'œuvre  :  dérisoire  égalité  qui  jette  dans 
le  peuple  des  aspirations  incessantes  et  inassouvies,  et  qui  trans- 
forme en  une  effroyable  vérité  la  fable  de  Tantale  !  Celui  qui 
oserait  sonder  l'abîme  de  maux  que  nous  a  ouvert  l'Egalité 
ainsi  comprise,  reculerait  d'épouvante. 

Napoléon  fit  beaucoup  pour  l'instruction,  dans  les  quinze  an- 
nées de  son  règne;  mais  ses  idées  pratiques,  dans  cette  partie 
comme  dans  toutes  les  autres,  se  ressentirent  de  ses  efforts  cons- 
tants pour  créer  une  aristocratie  hiérarchique.  Les  hautes  ré* 
gions  de  l'enseignement  lui  durent  de  brillantes  améliorations  ; 
les  basses  régions  furent  traitées  d'une  manière  beaucoup  moins 
libérale»  Son  Université  créa  un  privilège  de  plus  dans  son  vaste 
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réseau  de  privilèges.  Il  comprit  mal  l'éducation  gratuite,  et  ne 
comprit  pas  du  tout  l'éducation  obligatoire. 

Les  idées  révolutionnaires  qui  sonfcforcément  restées  incom- 
plètes sur  beaucoup  de  questions,  reprises  aujourd'hui,  s  élè- 
vent ici  cependant  à  mille  coudées  au  ~  dessus  du  système 
napoléonien.  Comme  premier  jalon  de  ces  idées,  l'Assemblée 
nationale  avait  décrété,  le  1 3  septembre  1  791  : 

«  Il  sera  créé  et  organisé  une  instruction  publique,  commune 
«  à  tous  les  citoyens,  gratuite  à  regard  des  parties  d'enseigne- 
«  ment  indispensables  pour  tous  les  hommes,  et  dont  les  établis- 
«  sements  seront  distribués  graduellement  dans  un  rapport 
«  combiné  avec  la  division  du  royaume.  >* 

Nous  trouvons  plus  tard  une  disposition  de  la  loi  du  29  fri- 
maire an  il ,  ainsi  conçue  : 

«  Les  pères  et  mères,  tuteurs,  curateurs,  sont  tenus  d'envoyer 
«  leurs  enfants  ou  pupilles  aux  écoles  de  première  instruction. 
«  Ceux  qui  auront  négligé  de  faire  instruire  leurs  eufants  ou 
«c  pupilles,  seront  punis,  pour  la  première  fois,  d'une  amende 
«  égale  au  quart  de  leurs  contributions  ;  et  pour  la  deuxième, 
*  suspendus  de  leurs  droits  civiques  pendant  dix  ans.  Ceux  des 
«  jeunes  gens  qui  n'auront  pas  appris,  à  vingt  ans  accomplis, 
«  une  science,  un  art  ou  un  métier  utile  à  la  société,  seront 
«  privés  pendant  dix  and  des  droits  de  citoyen.  » 

Enfin ,  de  cette  Montagne  d'où  jaillirent  tant  d'éclairs  et  tant 
de  tempêtes,  une  idée  d'éducation  nationale  était  sortie,  qui  eût 
régénéré  la  société  tout  entière,  avec  un  bon  système  d'appli- 
cation ;  nous  voulons  parler  du  plan  d'éducation  nationale  de 
Michel  Lepelletier,  dont  le  rapport  fut  fait  à  la  Convention,  le 
13  juillet  1793.  D'après  ce  plan  d'éducation,  tous  les  enfant? 
devaient  habiter  en  commun,  être  élevés  et  nourris  de  la  même 
manière;  chaque  citoyen,  marié  ou  célibataire,  père  de  famille 
ou  non,  fournissait  aux  frais  de  cette  éducation  sôUs  forme 
d'impôt  progressif.  Au-dessous  d'une  contribution  de  3  livres, 
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l'impôt  n'était  que  de  1  livre  1 0  sois  ;  au-dessus,  il  s'élevait 
progressivement,  de  manière  à  faire  payer  10,000  livres  au 
citoyen  jouissant  d'un  revenu  de  cent  mille.  L'éducation  en 
commun  commençait  à  cinq  ans,  et  se  terminait  à  douze  ans 
pour  les  garçons. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  traiter  la  question  de  renseigne- 
ment ;  nous  avons  voulu  seulement  mettre  en  parallèle  l'idée 
napoléonienne,  fondant  l'Université,  prenant  la  question  par  le 
haut,  livrant  les  masses  au  laissez-faire  ;  et  l'idée  révolution* 
naire  descendant  tout  de  suite  jusqu'aux  premières  assises  de 
la  société  pour  y  poser  les  larges  bases  d'une  instruction  po- 
pulaire. 

En  vain,  au  xix*  siècle,  lorsque  de  tous  côtés  surgissent  les 
formules  de  la  nouvelle  science  sociale ,  lorsque  nous  sommes 
prêts  à  recueillir  tous  les  fruits  de  nos  expériences  d'un  demi- 
siècle  ,  un  membre  de  la  famille  impériale  a-t-il  saisi  la  plume 
pour  essayer  la  réhabilitation  des*  Idées  napoléoniennes  (*). 
L'erreur  commune  à  ceux  qui  ont  regardé  l'Empire  comme 
une  école  politique,  et  qui  rêveut  un  retour  impossible  vers  le 
passé  ;  cette  erreur  a  été  partagée  par  le  fils  d'Hortense  Beauhar- 
nais.  Il  a  pris  les  Intérêts,  l'Autorité,  le  Fait  pour  la  grande  tri- 
logie gouvernementale;  il  n'a  rien  vu  au  delà  ni  en  deçà,  et  il  a 
fait  son  apologie.  Certes,  on  ne  nous  accusera  point  d'avoir  mé- 
connu la  véritable  grandeur  de  Napoléon,  d'avoir  rétréci,  comme 
l'ont  essayé  dans  le  temps  les  historiens  monarchiques,  l'œuvre 
de  cet  Atlas  moderne,  qui  porta  tout  un  monde  sur  ses  larges 
épaules  quinze  années  durant.  Tous  les  Faits  de  son  règne  sont 
brillants  et  marqués  au  coin  d'un  génie  supérieur,  d'une  per- 
sonnalité puissante.  Jamais  Autorité  plus  complète,  plus  virile, 
plus  énergique  ne  fut  placée  au  sommet  d'un  État;  jamais 

(*)  Des  Idées  Napoléoniennes,  par  le  prince  Napoléon-Louis  Bonaparte,  4839. 
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aussi  un  faisceau  d'Intérêts  matériels  ne  fut  lié  par  la  main  d'un 
homme  avec  plus  de  force  et  d'habileté.  Mais  aujourd'hui  les 
Faits  ne  sont  plus  que  du  domaine  de  l'histoire,  et  les  nouvelles 
conditions  des  sociétés  européennes  interdisent  de  les  renou- 
veler. Les  Intérêts,  brisés  et  renversés,  ne  pourraient  être  réta- 
blis que  sur  les  ruines  des  conquêtes  démocratiques;  nous 
parlons  non-seulement  de  celles  que  nous  avons  faites  jusqu'à 
ce  jour,  mais  encore  de  celles  qui  découleront  naturellement 
d'une  progression  pacifique;  l'Autorité  se  présentant  comme 
une  synthèse  gouvernementale  n'est  plus  possible. 

L'Idée  tend  de  plus  en  plus  à  préparer,  à  faire  éclpre,  à  gou- 
verner le  Fait.  Les  Principes  se  posent  chaque  jour  davantage 
à  côté  des  Intérêts;  ils  finiront  par  les  dominer  de  toute  la 
hauteur  qui  sépare  la  justice  de  la  violence.  La  Liberté  ren- 
ferme dans  ses  flancs  les  vraies  formules  de  l'Autorité  nouvelle 
que  les  sociétés  accepteront,  et  qui  fera  disparaître  tous  les  an- 
tagonismes; parce  que  ce  qui  est  d'une  manière  permanente, 
directe,  incessante,  l'expression  de  la  volonté  de  tous,  s'impose 
à  chacun  sans  que  la  pensée  de  la  résistance  vienne  à  personne. 


F1SI. 
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articles  séparas  et  secrets 
Du  traité  d'alliance  entre  F  Autriche  et  la  France,  signé  le  \  A  mars  4842. 

Article  4",  —  L'Autriche  ne  sera  pas  tenue  de  fournir  le  secours  stipulé 
par  l'article  4  du  traité  patent  (*),  dans  les  guerres  que  la  France  soutien- 
drait, ou  contre  r Angleterre,  ou  au  delà  des  Pyrénées. 

Art.  2  —  Si  la  guerre  vient  à  éclater  entre  la  France  et  la  Russie,  l' Au- 
triche fournira  ledit  secours  stipulé  par  les  articles  4  et  5  du  traité  de  ce  jour. 
Les  régiments  qui  doivent  le  former  seront ,  dès  à  présent,  mis  en  marche  et 
cantonnés  de  manière  qu'à  dater  du  4"  mai  ils  puissent,  en  moins  de  quinze 
jours,  être  réunis  sur  Lemberg. 

Ledit  corps  de  troupes  sera  pourvu  d'un  double  approvisionnement  de 
munitions  d'artillerie,  ainsi  que  des  équipages  militaires  nécessaires  au  trans- 
port de  vingt  jours  de  vivres. 

Art.  3  —  De  son  côté,  S.  M.  l'empereur  des  Français  fera  toutes  ses  dis- 
positions pour  pouvoir  opérer  contre  la  Russie,  à  la  même  époque,  avec 
toutes  les  forces  disponibles. 

Art.  4.  —  Le  corps  de  troupes  fourni  par  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  sera 

(*) Les  deux  hautes  parties  contractantes...  s'obligent  à  se  secourir 

mutuellement...  Ce  secours  stipulé  sera  composé  de  30,000  hommes,  dont  24,000 
d'infanterie  et  6000  de  cavalerie,  constamment  entretenus  au  grand  complet  de 
guerre,  et  d'un  attirail  de  soixante  pièces  de  canon. 
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formé  de  trois  divisions  d'infanterie  et  une  division  de  cavalerie  commandées 
par  un  général  autrichien,  au  choix  de  S.  M.  l'empereur  d'Autriche. 

Il  agira  sur  la  ligne  qui  lui  sera  prescrite  par  S.  M.  l'empereur  des  Fran- 
çais et  d'après  ses  ordres  immédiats. 

Il  ne  pourra  toutefois  être  divisé  :  il  formera  toujours  un  corps  distinct  et 
séparé. 

Usera  pourvu  a  sa  subsistance  en  pays  ennemi,  suivant  le  même  mode 
qui  sera  établi  pour  le  corps  de  l'armée  française,  sans  rien  changer  toutefois 
au  régime  et  aux  usages  de  détail  établis  par  les  règlements  militaires  de 
l'Autriche  pour  la  nourriture  des  troupes. 

Les  trophées  et  le  butin  qu'il  aura  faits  sur  l'ennemi  lui  appartiendront. 

Art.  5.  —  Dans  le  cas  où,  par  suite  de  la  guerre  entre  la  France  et  la 
Russie,  le  royaume  de  Pologne  viendrait  à  être  rétabli,  S.  M.  l'empereur  des 
Français  garantira  spécialement,  comme  il  garantit  dès  à  présent  à  l'Autriche, 
la  possession  de  la  Gallicie. 

Art.  6.  —  Si,  le  cas  arrivant,  il  enttedans  les  co&ftnances  de  l'empereur 
d'Autriche  de  céder,  pour  être  réunie  au  royaume  de  Pologne,  une  partie  de 
la  Gallicie,  en  échange  des  provinces  illyriennes,  S.  M.  l'empereur  des  Fran- 
çais s'engage,  dès  a  présent,  a  consentir  a  cet  échange.  La  partie  de  la  Galli- 
cie à  céder  sera  déterminée  d'après  la  base  combinée  de  la  population,  de 
l'étendue  des  revenus  ;  de  sorte  que  l'estimation  des  deux  objets  de  l'échange 
ne  soit  pas  réglé  par  l'étendue  du  territoire  seulement,  mais  par  sa  valeur 
réelle. 

Art.  7.  —  Dans  le  cas  d'une  heureuse  issue  de  la  guerre,  S.  M.  l'empereur 
des  Français  s'engage  à  procurer  à  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  des  indem- 
nités et  agrandissements  de  territoire  qui,  non-seulement  compensent  les  sa- 
crifices et  charges  de  la  coopération  de  Sadite  Majesté  dans  la  guerre,  mais 
qui  soient  un  monument  de  l'union  intime  et  durable  qui  existe  entre  les 
deux  souverains. 

Art.  8.  —  Si,  en  haine  des  liens  et  engagements  contractés  par  l'Autriche 
envers  la  France,  l'Autriche  était  menacée  par  la  Russie,  S.  M.  l'empereur 
des  Français  regardera  cette  attaque  comme  dirigée  contre  lui-même  et  com- 
mencera immédiatement  les  hostilités. 

Art.  9.  —  La  Porte  Ottomane  sera  invitée  à  accéder  au  traité  d'alliance  de 
ce  jour. 

Art.  10.  —  Les  articles  ci-dessus  resteront  secrets  entre  les  deux  puis- 
sances. 

Art.  -M.  —  Ils  auront  la  même  force  que  s'ils  étaient  insérés  dans  le  traité 
d'alliance,  et  ils  seront  ratifiés  et  les  ratifications  échangées  dans  le  même  lien 
et  h  la  même  époque  que  celles  dudit  traité. 

fait  et  signé  à  Paris,  le  J4  mars  \  812. 
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La  bizarrerie  de  cette  position  est  parfaitement  indiquée  dans 
l'épisode  suivant  de  la  campagne  de  Russie.  Les  troupes  prus- 
siennes auxiliaires  de  la  grande  armée,  sous  le  commandement 
du  général  Grawert,  bloquaient  la  ville  de  Riga  vers  la  fin  de 
juillet  1812.  Après  l'évacuation  du  camp  de  Drissa  par  l'em- 
pereur de  Russie,  le  général  Grawert  gomma  la  place  de  se 
rendre,  en  faisant  savoir  au  gouverneur  militaire,  le  lieu- 
tenant général  Essen,  qu'il  allait  recevoir  l'artillerie  nécessaire 
pour  commencer  le  siège ,  et  que  toute  résistance  étant  impos- 
sible, il  valait  mieux  éviter  à  une  ville  florissante  les  horreurs 
d'un  assaut.  Le  lieutenant  général  se  borna  à  adresser  cette 
réponse  au  général  prussien,  allié  de  Napoléon  : 

•  Si  je  pouvais  croire  qu'un  général  prussien,  de  son  propre  mouvement, 
pût  écrire  une  lettre  comme  celle  que  Votre  Excellence  m'a  adressée  en  date 
d'hier,  j'aurais  tenu  au-dessous  de  ma  dignité  d'y  répondre  ;  mais  comme  un 
style  étranger  y  perce  trop,  j'adresse  ces  lignes  en  réponse  à  sa  lettre,  dans  la 
persuasion  où  je  suis  que  Votre  Excellence  n'est  que  l'organe  d'un  pouvoir 
despotique  auquel  elle  se  croit  obligée  d'obéir  strictement  s  et  je  la  prie  d'agréer 
les  témoignages  de  ma  considération* 

c  Signé  Essen,  premier  lieutenant  général  de 
S.  M.  l'empereur  de  Russie,  gouverneur 
militaire  de  Riga.  » 


(Page  4«.) 

Dans  son  exil ,  Napoléon  a  lui-même  reconnu  implicitement 
la  faute  qu'il  commit  en  livrant  bataille  à  Kutusow,  au  lieu  de 
marcher  tout  droit  sur  Moskow.  Voici  ce  que  nous  lisons  dan» 
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l'ouvrage  de  M.  do  Montholon  sur  l'île  Sainte-Hélène;  c'est  un 
fragment  de  conversation  entre  l'empereur  et  le  général  Gour- 
gaud: 

•  A  la  bataille  de  la  Moskowa ,  j'aurais  pu  tourner  par  la  droite  la  position 
t  des  Russes  et  les  forcer  a  l'abandonner  ;  mais  j'avoue  que  je  ne  la  jugeais 
«  pas  si  forte  qu'elle  Tétait;  et  d'ailleurs,  j'avais  besoin  d'une  bataille.  Je 
a  voulais  proûter  de  l'occasion  pour  empocher  Kutusow  de  m'entratner  plu? 
c  avant  à  sa  poursuite  dans  l'intérieur  de  la  Russie,  sans  qu'une  grande  bataille 
«  ait  décidé  de  la  paix,  d —  Mais,  observa  le  général  Gourgaud,  la  bataille 
de  la  Moskova  a  coûté  bien  cher;  et  si  Votre  Majesté  avait  gagné  Moscow  sans 
que  son  armée  eut  été  entamée,  peut-être  aurait-elle  été  plus  sure  de  dicter  la 
paix.  —  a  Ce  qui  a  sauvé  la  Russie,  reprit  l'empereur,  et  m'a  perdu,  c'est 
t  l'incendie  de  Moscow.  Qui  pouvait  le  prévoir?  Kutusow  avait  constamment 
t  manœuvré  pour  protéger  cette  vieille  capitale  de  la  Moskowie.  C'est  le  pa- 

•  triotisme  sauvage  de  Rostopschin  qui  a  sacrifié  Moscow.  D'ailleurs,  si  Da- 
«  voust  avait  été  dans  cette  campagne  ce  que  je  l'ai  toujours  connu ,  l'armée 
c  russe  aurait  été]  entièrement  détruite,  et  de  bien  grands  malheurs  n'au- 

•  raient  pas  eu  lieu.  Tout  cela  fait' mal,  » 


(Page  479.) 

Doroc,  duc  de  Frioul,  né  à  Pont-à-Mousson,  en  4772.—  Fils  d'un  notaire 
de  cette  ville,  il  était  lieutenant  d'artillerie  en  4792.  Connu  pour  ses  opinions 
royalistes,  il  émigra  ;  mais  obéissant  bientôt  k  de  meilleures  inspirations,  il 
rentra  en  France  après  quelques  mois  de  -séjour  en  Allemagne,  et  servit  tour 
à  tour  sous  le  général  Lespinasse  et  sous  Bonaparte;  il  fit  les  campagnes 
d'Italie  et  d'Egypte.  Instruit  des  projets  ambitieux  du  futur  empereur» 
il  le  suivit  à  Paris  pour  l'aider  dans  l'exécution  du  coup  d'État  de  brumaire. 
Napoléon  savait  se  servir  de  ceux  qui  l'entouraient  dans  les  rigoureuses 
limites  de  leurs  aptitudes.  Il  n'était  pas  seulement  grand  tacticien  devant 
l'ennemi ,  et  l'art  de  grouper  et  de  mettre  en  relief  les  individualités  lui  était 
aussi  familier  dans  son  cabinet  que  sur  le  champ  de  bataille.  Il  avait  deviné 
tout  le  parti  qu'il  pourrait  tirer,  après  son  élévation,  du  caractère  de  Duroc, 
froid,  discret,  réservé.  lien  fit  un  véritable  confident  de  chambre,  initiée 
tous  les  secrets  de  la  vie  privée  et  de  la  vie  politique  de  son  maître;  et  c'est 
avec  intention  que  nous  employons  ici  ce  mot  :  Napoléon  fut,  dans  le  sens 
littéral,  un  maître  pour  le  duc  de  Frioul.  Cachant  sous  l'apparence  d'une 
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grande  sécheresse  de  cœur  une  nature  aimante,  Duroc  s'attacha  à  l'Empereur 
avec  le  dévouement  aveugle  d'un  esprit  sans  initiative.  Tout  absorbé  par  ses 
fonctions  de  grand  maréchal  du  palais,  sa  carrière  militaire  ne  nous  offre  rien 
de  saillant  depuis  le  siège  de  Saint-Jean  d'Acre,  où  il. avait  été  blessé  par  un 
éclat  d'obus.  Duroc  a  été  un  des  serviteurs  de  Napoléon  que  les  écrivains  de 
la  Restauration  ont  le  plus  sali  dans  d'infâmes  libelles  :  ils  en  ont  fait  une 
espèce  de  muet  de  sérail,  complaisant  pourvoyeur  des  plaisirs  impériaux. 


5 
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Moreau  (Jean-Victor) ,  né  à  Morlaixle  44  aoftt  4  763.  —  Nous  avons  vu 
dans  la  Galerie  historique  de  la  révolution  française  et  dans  le  cours  de 
Y  Histoire  de  Napoléon,  les  principaux  épisodes  de  la  vie  politique  et  mili- 
taire de  Moreau.  Ep  4805,  à  la  suite  de  sa  condamnation  à  deux  années  de 
prison,  commuées  en  exil,  il  s'embarqua  à  Cadix  pour  les  États-Unis,  où  il 
séjourna  jusqu'en  4843.  Le  21  juin  de  cette  année,  il  partait  pour  l'Europe, 
avec  M.  de  Svinine,  conseiller  d'ambassade  russe.  Le  congrès  des  puissances 
coalisées  l'attendait  à  Prague.  On  avait  jeté  les  yeux  sur  lui  comme  le  seul 
général  qu'on  pût  opposera  Napoléon;  et  Moreau  était  destiné  à  conduire 
les  armées  alliées  au  sein  de  la  France,  lorsque  le  boulet  de  Dresde  lui  épargna 
ce  forfait  écrasant.  11  succomba  à  sa  blessure ,  après  cinq  jours  d'affreuses 
souffrances,  dans  la  nuit  du  4"  au  2  septembre.  L'empereur  de  Russie  fit 
embaumer  son  corps,  que  l'on  transportai  Saint-Pétersbourg,  où  il  fut  inhumé 
dans  l'église  catholique. 

Alexandre  écrivit  à  la  veuve  do  général  français  : 

c  Madame ,  après  le  coup  funeste  qui  vient  de  frapper  à  mes  côtés  le  gé- 
néral Moreau,  et  me  priver  des  lumières  et  de  l'expérience  de  ce  grand 
bomme,  je  me  flattais  encore  que  les  soins  que  je  lui  ai  fait  prodiguer  pour- 
raient le  conserver  à  sa  famille,  à  mon  amitié.  Le  ciel  en  a  ordonné  autre- 
ment. Il  est  mort  comme  il  a  vécu,  avec  toute  la  fermeté  d'une  âme  forte.  — 
Dans  les  grands  malheurs  de  la  vie,  il  n'y  a  qu'une  consolation  :  celle  de  voir 
les  autres  y  prendre  part.  Tel  est  le  sentiment,  Madame,  que  vous  trouverez 
en  Russie  dans  tous  les  cœurs.  S'il  vous  convenait  d'y  demeurer,  je  cherche- 
rais tous  les  moyens  d'y  embellir  la  vie  d'une  personne  que  je  dois  soutenir 
et  consoler.  C'est  un  devoir  sacré  pour  moi.  Je  vous  prie,  Madame,  de  me 
faire  connaître  toutes  les  occasions  où  je  pourrais  vous  être  utile,  et  de  m'é- 
crire  directement.  II  me  sera  doux  de  prévenir  vos  désirs.  L'amitié  que  j'ai 
vouée  à  votre  époux  s'étend  au  delà  du  tombeau ,  et  je  n'ai  aucun  moyen  de 
remplir,  au  moins  en  partie,  mes  obligations  envers  lui,  que  de  faire  quelque 
bien  à  sa  famille  Signe  Alexandre,  » 
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La  Restauration  ne  pouvait  manquer  d'honorer  la  mémoire  du  général 
qui ,  reniant  tout  son  passé  de  soldat  de  la  République  et  les  lauriers  de 
Hohenlinden,  précédait  Marmont ,  Augereau  et  Murât  dans  la  voie  funeste  des 
trahisons,  en  tirant  l'épée  contre  sa  patrie.  U  veuve  de  Moreau  r#§ut  de 
Louis  XVIII  le  titre  de  maréchale. 
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«  Non  content  d'entendre  l'air 
Laîs  vint  en  chanter  les  paroles 
main,  et  a  entonné  sur  l'air  chéri 
que  l'excellente  intention  : 

Vive  Guillaume 
Et  ses  guerriers  vaillants! 

De  ce  royaume 
Il  sauve  les  enfants. 

Par  sa  victoire 
Il  nous  donne  la  paix, 

Et  compte  sa  gloire 
Par  ses  nombreux  bienfaits. 


de  Vive  Henri  IV!  le  public  a  voulu  que 
.  Cet  acteur  s'est  avancé,  un  papier  t  la 
l'impromptu  suivant,  dont  on  ne  doit  juger 

Vive  Alexandre  f 
Vive  ce  roi  des  rois  ! 

Sans  rien  prétendre, 
ftns  nous  dicter  des  loi* 

Ce  prince  auguste 
A  |e  triple  renom 

De  héros,  de  juste, 
De  nous  rendre  un  Bourbon  I 

(Journal  det  Débatt,  du  8  avril  lSli.) 


i  M^HBH' 


(PAO*  363.) 


TRAITE  DE  FONTAINEBLEAU, 


S.  M.  l'empereur  Napoléon,  d'une  part;  et  LL.  MM.  l'empereur  d'Autriche, 
roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  l'empereur  de  toutes  les  Russie*,  et  le  roi  de 
Prusse,  stipulant,  tant  en  leur  nom  qu'en  celui  de  tous  les  alliés,  de  l'autre; 
ayant  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  l'empereur  Napoléon ,  les  sieurs  Armand-Auguste-Louis  de  Caulain- 
court,  duc  de  Vicence,  son  grand-écuyer ,  sénateur,  ministre  des  relations 
extérieures,  grand-aigle  de  la  Légion-d'Honneur,  chevalier  des  ordres  de  Léo- 
pold  d'Autriche  et  de  Saint-André,  de  Saint-Alexandre-Newski,  de  Sainte- 
Anne  de  Russie,  et  de  plusieurs  autres  ;  Michel  Ney,  duc  d'Elchtngen  et  maré- 
chal de  l'Empire,  grand -aigle  de  la  Légion-d'Honneur,  chevalier  de  la 
Couronne- de-Fer  et  de  Tordre  du  Christ;  Jacques-Étienne-Alexandre  Mae- 
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donald,  duc  de  Tarente,  maréchal  de  l'Empire,  grand-aigle  de  la  Légion- 
d'honneur,  et  chevalier  de  la  Couronne-de-Fer  ; 

Et  s.  M.  l'empereur  d'Autriche,  le  sieur  Clément*  Weneeslas-Lotbaire, 
prince  de  Metternicb,  Winebourg  Schsenhausen,  chevalier  de  la  Toison-d'Or, 
grand'croix  de  Tordre  royal  de  Saint-Etienne,  grand-aigle  de  la  Légion-d'Hon- 
neur,  chevalier  des  ordres  de  Saint-André,  de  Saint-Alexandre  Newski  et  de 
Sainte-Anne  de  Russie,  de  TAigle-Noir  et  de  T  Aigle-Rouge  de  Prusse,  grand'- 
croii  de  Tordre  de  Saint-Joseph  de  Wurzbourg,  chevalier  de  Tordre  de  Saint- 
Jean-de-Jérusalem  et  de  plusieurs  autres ,  chancelier  de  Tordre  militaire  de 
Marie-Thérèse1,  curateur  de  l'Académie  impériale  de  S.  M*  I.  et  R,  apostolique, 
et  son  ministre  d'État  des  conférences  et  des  affaires  étrangères. 

(Dans  le  traité  avec  la  Russie  sont  les  titres  du  baron  de  Nesselrode,  et 
dans  le  traité  avec  la  Prusse  sont  les  titres  du  baron  de  Hardenberg). 

Les  plénipotentiaires  ci-dessus  nommés,  après  avoir  procédé  k  rechange  de 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

ARTICLE  PREMIER. 

S.  M.  Tempereur  Napoléon  renonce ,  pour  lui  et  ses  successeurs  descen- 
dants, ainsi  que  pour  chacun  des  membres  de  sa  famille,  à  tout  droit  de 
souveraineté  et  de  domination,  tant  sur  Tempire  français  et  le  royaume  d'Italie 
que  sur  tyut  autre  pays. 

ahtîch  2. 

LL.  MM.  Tempereur  Napoléon  et  l'impératrice  Marie-Louise  conserveront 
ces  titres  et  qualités  pour  en  jouir  leur  vie  durant. 

La  mère,  les  frères,  sœurs,  neveux  et  nièces  de  Tempereur  conserveront 
également,  partout  où  ils  se  trouveront,  les  titres  de  princes  de  sa  famille, 

ARTICLE  3. 

L'île  d'Elbe,  adoptée  par  S.  M.  Tempereur  Napoléon  pour  le  lieu  de  son 
séjour,  formera,  sa  vie  durant,  une  principauté  séparée,  qui  sera  possédée 
par  lui  en  toute  souveraineté  et  propriété. 

Il  sera  donné  en  outre  en  toute  propriété  à  Tempereur  Napoléon  un  revenu 
annuel  de  deui  millions  de  francs  en  rente  sur  le  grand-livre  de  France,  dont 
un  million  réversible  à  l'impératrice. 

article  4. 

Toutes  les  puissances  s'engagent  à  employer  leurs  bons  ofGces  pour  faire 
respecter,  par  les  Barbaresques,  le  pavillon  et  le  territoire  de  Tile  d'Elbe,  et 
pour  que,  dans  ses  rapports  avec  les  Barbaresques,  elle  soit  assimilée  à  la 
France, 

autic^b  3. 

Les  duchés  de  Parme ,  de  Plaisance  et  de  Guastalla  seront  donnés  en  toute 
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propriété  et  souveraineté  k  S.  M.  l'impératrice  Marie-Louise.  Ils  passeront  à 
son  fils  et  à  sa  descendance  en  ligne  directe.  Le  prince  son  fils  prendra,  dès  ce 
moment,  le  titre  de  prince  de  Parme,  de  Plaisance  et  Guastalla. 

article  6. 

Il  sera  réservé  dans  les  pays  auxquels  Napoléon  renonce  pour  lui  et  sa 
famille,  des  domaines,  ou  donné  des  rentes  sur  le  grand-livre  de  France, 
produisant  un  revenu  annuel  net  et  déduction  faite  de  toutes  les  charges,  de 
deux  millions  cinq  cent  mille  francs.  Ces  domaines  ou  rentes  appartiendront 
en  toute  propriété,  et  pour  en  disposer  comme  bon  leur  semblera,  aux  princes 
et  princesses  de  sa  famille,  et  seront  répartis  entre  eux  de  manière  à  ce  que 
le  revenu  de  chacun  soit  dans  la  proportion  suivante,  savoir  : 

A  madame  Mère,  trois  cent  mille  francs  ; 

Au  ror  Joseph  et  à  la  reine,  cinq  cent  mille  francs  ; 

Au  roi  Louis,  deux  cent  mille  francs  ; 

A  la  reine  flortense  et  h  ses  enfants,  quatre  cent  mille  francs; 

Au  roi  Jérôme  et  à  la  reine,  cinq  cent  mille  francs; 

A  la  princesse  Élisa,  trois  cent  mille  francs  ; 

A  la  princesse  Pauline,  trois  cent  mille  francs; 

Les  princes  et  princesses  de  la  famille  de  l'empereur  Napoléon  conserveront 
en  outre  tous  les  biens,  meubles  et  immeubles,  de  quelque  nature  que  ce  soit, 
qu'ils  possèdent  k  titre  particulier,  et  notamment  les  rentes  dont  ils  jouissent, 
également  comme  particuliers,  sur  le  grand-livre  de  France,  ou  le  Monte- 
Napoleone  de  Milan. 

ARTICLE  7. 

Le  traitement  annuel  de  l'impératrice  Joséphine  sera  réduit  à  un  million, 
en  domaines  ou  en  inscriptions  sur  le  grand-livre  de  France.  Elle  continuera 
à  jouir  en  toute  propriété  de  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles  particu- 
liers, et  pourra  en  disposer  conformément  aux  lois  françaises. 

ARTICLE  8. 

11  sera  donné  au  prince  Eugène,  vice-roi  d'Italie,  un  établissement  conve- 
nable hors  de  France. 

ARTICLE  9. 

Les  propriétés  que  S.  M.  l'empereur  Napoléon  possède  en  France,  soit 
comme  domaine  extraordinaire  soit  comme  domaine  privé,  resteront  à  la  cou- 
ronne. 

Sur  les  fonds  placés  par  l'empereur  Napoléon,  soit  sur  le  grand-livre,  soit 
sur  la  Banque  de  France,  soit  sur  les  actions  des  forêts,  soit  de  toute  autre 
manière,  et  dont  S.  M.  fait  abandon  à  la  couronne,  il  sera  réservé  un  capital 
de  deux  millions,  pour  être  employé  en  gratifications  en  faveur  des  personnes 
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qui  seront  portées  sur  l'état  que  signera  l'empereur  Napoléon  et  qui  sera  remis 
au  gouvernement  français. 

ARTICLE  40. 

Tous  les  diamants  de  la  couronne  resteront  à  la  France. 

article  44. 

L'empereur  Napoléon  fera  retourner  au  trésor  et  autres  caisses  publiques 
toutes  les  sommes  et  effets  qui  auraient  été  déplacés  par  ses  ordres ,  à  l'ex- 
ception de  ce  qui  provient  de  la  liste  civile. 

ARTICLE  42. 

Les  dettes  de  la  maison  de  S.  M.  l'empereur  Napoléon,  telles  qu'elles  se 
trouvent  au  jour  de  la  signature  du  présent  traité,  seront  immédiatement  ac- 
quittées sur  les  arrérages  dus  par  le  trésor  public  à  la  liste  civile,  d'après  les 
états  qui  seront  signés  par  un  commissaire  nommé  à  cet  effet. 

ARTICLE  43. 

Les  obligations  du  Monte-Napoleone  de  Milan  envers  tous  les  créanciers, 
soit  français  soit  étrangers ,  seront  exactement  remplies  sans  qu'il  soit  fait 
aucun  changement  k  cet  égard. 

ARTICLE  44. 

On  donnera  tous  les  sauf-conduits  nécessaires  pour  le  libre  voyage  de  S.  M. 
l'empereur  Napoléon-,  de  l'impératrice,  des  princes  et  princesses,  et  de 
toutes  les  personnes  de  leur  suite  qui  voudront  les  accompagner  ou  s'établir 
hors  de  France,  ainsi  que  pour  le  passage  de  tous  les  équipages,  chevaux  et 
effets  qui  leur  appartiennent. 

Les  puissances  alliées  donneront,  en  conséquence,  des  officiera  et  quelques 
hommes  d'escorte. 

article  45. 

La  garde  impériale  fournira  un  détachement  de  douze  k  quinze  cents 

hommes  de  toute  arme ,  pour  servir  d'escorte  jusqu'à  Saint-Tropez,  lieu  de 

l'embarquement. 

article  4  6. 

D  sera  fourni  une  corvette  armée  et  les  bâtiments  de  transport  nécessaires 
pour  conduire  au  lieu  de  destination  S.  M.  l'empereur  Napoléon  ainsi  que 
sa  maison.  La  corvette  demeurera  en  toute  propriété  &  S.  M. 

ARTICLE  47. 

S.  M.  l'empereur  Napoléon  pourra  emmener  avec  lui  et  conserver  pour  sa 
garde  quatre  cents  hommes  de  bonne  volonté,  tant  ofOciers  que  sous-^officiers 
et  soldats. 

TOUR  v.  36 
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ARTICLE  48. 

Tous  les  Français  qui  auront  suivi  S.  M.  l'empereur  Napoléon  et  sa  famille 
seront  tenus,  s'ils  ne  veulent  pas  perdre  leur  qualité  de  Français,  de  rentrer 
en  France  dans  le  terme  de  trois  ans,  à  moins  qu'ils  ne  soient  compris  dans 
les  exceptions  que  le  gouvernement  français  se  réserve  d'accorder  après  l'ex- 
piration de  ce  terme. 

articles  49. 

Les  troupes  polonaises  de  toute  arme  qui  sont  au  service  de  France  aurott, 
la  liberté  de  retourner  chez  elles,  en  conservant  armes  et  bagages,  comme  un 
témoignage  de  leurs  services  honorables.  Les  officiers,  sous-ofûciers  et  soldats 
conserveront  les  décorations  qui  leur  auront  été  accordées  et  les  pensions 
affectées  à  ces  décorations. 

article  20. 

Les  hautes  puissances  alliées  garantissent  l'exécution  de  tous  les  articles  du 

présent  traité.  Elles  s'engagent  à  obtenir  qu'ils  soient  adoptés  et  garantis  par 

la  France. 

article  21. 

Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  ep  seront  échangées  à 
Paris  dans  le  terme  de  deux  jours. 
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Qu'il  me  soit  permis  de  consacrer  ici  quelques  lignes  h  la  mémoire  d'un  ami, 
dont  la  fin  tragique  sera  pour  moi  un  sujet  de  longs  regrets.  J'avais  confié, 
en  4  845,  quelques  pages  de  mon  Histoire  de  Napoléon,  premier  consul  et  em- 
pereur, au  peintre  de  marine  Achille  Ollivier,  mon  concitoyen.  S'inspirant 
du  passage  relatif  au  Débarquement  du  golfe  Juan,  il  exécuta  un  immense  ta- 
bleau représentant  cet  épisode  de  l'épopée  impériale,  il  s'était  rendu  sur  les 
lieux,  et  avait  recueilli  d'un  habitant  de  Cannes,  témoin  de  cette  scène,  plu- 
sieurs détails  fort  intéressants  qui  lui  servirent  à  donner  à  sa  composition 
toute  la  vérité  locale  et  historique.  Le  tableau  figura  avec  honneur  à  l'exposi- 
tion de  4846.  Malheureusement  le  peintre  l'avait  fait  dans  les  proportions 
d'un  grand  musée f  espérant  qu'il  serait  acheté  pour  Versailles.  Faute  de 
prôneur  de  feuilleton  et  de  protecteur  en  cour,  le  tableau  lui  resta,  et  il 
fut  obligé  de  le  couper  afin  de  pouvoir  le  placer  dans  son  modeste  atelier. 
Achille  Ollivier,  jeune  encore ,  promettait  un  excellent  peintre  de  marine  ; 
la  révolution  de  4848  interrompit  ses  travaux.  Au  milieu  des  préoccupa- 
tions sociales  et  des  agitations  de  la  place  publique,  on  songeait  peu  à  la 
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peinture,  et  les  ressources  qu'il  tirait  de  la  vente  de  petites  compositions  ve- 
nant h  lui  manquer,  il  dut  chercher  une  occupation  qui  fournît  à  ses  besoins. 
Au  mois  de  juin  4848,  il  m'aidait  dans  la  rédaction  d'un  journal,  le  Monde 
républicain ,  lorsque  survint  cette  fatale  insurrection  qui  nous  coûta  tant  de 
sang.  Le  24  juin,  à  midi,  Achille  Ollivier,  homme  paisible  et  qui  de  sa  vie 
n'avait  pris  part  à  une  manifestation  politique,  est  brutalement  arrêté  dans 
un  groupe,  du  côté  du  Palais-National.  Jeté,  malgré  ses  protestations,  dans 
les  caveaux  des  Tuileries,  plus  d'un  mois  s'écoule  sans  que  ses  amis  puis- 
sent savoir  ce  qu'il  est  devenu.  Enfin,  à  force  de  démarches  et  de  sollicita- 
tions auprès  du  général  Cavaignac  et  des  autorités,  on  finit  par  nous  dire 
qu'il  a  péri  dans  cette  nuit  funeste  où  plus  de  cinquante  prisonniers  des 
Tuileries  furent  fusillés  sur  la  place  du  Carrousel.  Hais  le  hasard  devait, 
quelques  mois  plus  tard,  me  révéler  qu'il  avait  trouvé  la  mort  dans  des  cir- 
constances encore  plus  atroces.  Un  des  prisonniers  des  Tuileries,  M.  G , 

fabricant  ébéniste,  qui  avait  eu  le  bonheur  de  sortir  sain  et  sauf  de  cette  hor- 
rible prison,  et  à  qui  je  donnai  le  signalement  d'Achille  Ollivier,  m'affirma 
qu'un  peintre,  dont  il  n'avait  pas  su  le  nom,  mais  dont  tous  les  traits  et  le 
costume  se  rapportaient  à  ce  signalement,  avait  péri  à  ses  côtés,  frappé  par 
une  balle,  dans  les  caveaux  même.  Des  gardes  nationaux  ivres,  de  ceux  qui 
étaient  venus  de  la  province,  tiraient  à  travers  les  barres  des  soupiraux  sur  les 
prisonniers  ! 

Que  de  faits  de  cette  nature  rencontreront  malheureusement  ceux  qui 
écriront  l'histoire  de  notre  guerre  civile  I 
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capitulation. 

ê  Cqourd'but,  9  juillet  4819,  les  commissaires  nommée  par  le  comman- 
dant en  chef  des  armées  respectives 

«  Sont  convenus  des  articles  suivants  : 

«  Article  \ er.  -Il  y  aura  suspension  d'armes  entre  tes  armées  alliée*, 
commandées  par  S.  A,  le  prince  Blûcher,  S.  E»  le  duc  de  Wellington,  et 
l'armée  française  sous  les  murs  de  Paris. 

«  Art*  2.  —  Demain,  l'armée  française  commencera  h  se  mettre  en  marche 
four  se  porter  derrière  la  Loire.  L'évacuation  totale  de  Paris  sera  effectuée 
en  trois  jours ,  et  son  mouvement  pour  se  porter  derrière  la  Loire  sera  ter- 
miné en  huit  jours. 

«  Art.  3.  —  L'armée  française  emmènera  avec  elle  tout  son  matériel  :  artil- 
lerie de  campagne,  convois  militaires,  chevaux  et  propriétés  des  régiments 
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sans  aucune  exception.  11  en  sera  de  même  pour  le  personnel  des  dépôts  et 
pour  le  personnel  des  diverses  branches  d'administration  qui  appartiennent 
à  Tannée. 

«  art.  4.  —  Les  malades  et  les  blessés,  ainsi  que  les  officiers  de  santé 
qu'il  serait  nécessaire  de  laisser  auprès  d'eux  sont  sous  la  protection  spéciale 
de  MM.  les  commandants  en  chef  des  armées  anglaise  et  prussienne. 

•  Art.  5.  —  Les  militaires  et  employés  dont  il  est  question  dans  l'article 
précédent y  pourront,  aussitôt  après  leur  rétablissement,  rejoindre  le  corps 
auquel  ils  appartiennent. 

•  Art.  6.  —Les  femmes  et  les  enfants  de  tous  les  individus  qui  appartien- 
nent à  l'armée  auront  la  faculté  de  rester  h  Paris.  Ces  femmes  pourront,  sans 
difficultés,  quitter  Paris  pour  rejoindre  l'armée  et  emporter  leurs  propriétés 
et  celles  de  leurs  maris. 

«  Art.  7.  —  Les  officiers  de  ligne,  employés  avec  les  fédérés  ou  avec  les 
tirailleurs  de  la  garde  nationale,  pourront  ou  se  réunir  à  l'armée,  ou  retour- 
ner dans  leur  domicile  ou  dans  le  lieu  de  leur  naissance. 

•  Art.  8.  —  Demain,  4  juillet,  à  midi,  on  remettra  Saint-Denis,  Saint- 
Ouen,  Clichy,  Neuilly  ;  après-demain,  5  juillet,  k  la  même  heure,  on  remet- 
tra Montmartre.  Le  troisième  jour,  6  juillet,  toutes  les  barrières  seront 
remises. 

•  Art.  9.  —  Le  service  intérieur  de  Paris  continuera  être  fait  par  la  garde 
nationale  et  le  corps  de  gendarmerie  municipale. 

«  Art.  f  0.  —  Les  commandants  en  chef  des  armées  anglaises  et  prus- 
siennes s'engagent  à  faire  respecter  par  leurs  subordonnés  les  autorités  ac- 
tuelles telles  qu'elles  existeront. 

t  Art.  -M.  —  Les  propriétés  publiques,  à  l'exception  de  celles  qui  ont 
rapport  i  la  guerre,  soit  qu'elles  appartiennent  au  gouvernement,  soit  qu'elles 
dépendent  de  l'autorité  municipale,  seront  respectées,  et  les  puissances  alliées 
n'interviendront  d'aucune  manière  dans  leur  administration  et  dans  leur 
gestion. 

«  Art.  42.  —  Seront  pareillement  respectées  les  personnes  et  les  propriétés 
particulières.  Les  habitants  et  en  général  tous  les  individus  qui  se  trouvent 
dans  la  capitale,  continueront  à  jouir  de  leurs  droits  et  de  leurs  libertés,  sans 
pouvoir  être  inquiétés  ni  recherchés  en  rien  relativement  aux  fonctions  qu'ils 
occupent  ou  auraient  pu  occuper,  à  leur  conduite  ou  à  leur  opinion  poli- 
tiques. 

s  Art.  43.  —  Les  troupes  étrangères  n'apporteront  aucun  obstacle  à  l'ap- 
provisionnement de  la  capitale,  et  protégeront .  au  contraire  l'arrivage  et  la 
circulation  des  objets  qui  y  sont  destinés. 

«  Art.  44.— La  présente  convention  sera  observée  et  servira  de  règle  pour 
les  rapports,  jusqu'à  la  conclusion  de  la  paix.  En  cas  de  rupture,  elle  devra 
4tre  dénoncée  dans  les  formes  usitées,  au  moins  dix  jours  i  l'avance. 


ET  PIEGES  JUSTIFICATIVES.  567 

•  Art.  4  5.  —  S'il  survient  des  difficultés  sur  l'exécution  de  quelques-uns 
des  articles,  l'interprétation  en  sera  fait  en  faveure  de  l'armée  française  el 
de  la  ville  de  Paris,  o 
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On  délibéra  longuement  à  Londres,  pour  savoir  si  Napo- 
léon ne  serait  pas  livré  au  gouvernement  de  Louis  XVI IL  Le 
25  juillet  1815,  le  Times  cherchait  à  justifier  par  avance  la 
comparution  de  l'empereur  devant  un  tribunal  militaire,  à  pro- 
pos du  prétendu  meurtre  qu'il  aurait  fait  commettre  sur  la  per- 
sonne d'un  capitaine  anglais,  compromis  dans  les  conspirations 
de  1 804,  et  renfermé  dans  la  prison  du  Temple. 

«  La  première  mesure  du  gouvernement,  relativement  à  Buonaparte,  doit 
être  l'établissement  d'une  commission  spéciale  ou  d'une  cour  martiale,  pour 
le  juger  sur  le  meurtre  du  capitaine  Wright.  Il  est  absurde  de  prétendre  que 
les  cours  martiales  ne  sont  instituées  que  pour  juger  les  délits  des  soldats 'du 
pays  auxquels  ces  cours  appartiennent  :  ce  fut  une  cour  martiale  américaine 
qui  jugea  et  condamna  à  mort  le  major  André,  comme  espion,  et  Buonaparte 
lui-même  n'a-t-il  pas  nommé  des  commissions  de  tout  genre,  et  dans  tous 
les  pays,  pour  juger  les  prétendus  délits  commis  contre  sa  personne  ?  • 
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testament  de  napoléon. 

i  Cejourd'hui,  40  avril  4821,  b  Longwood,  fie  de  Sainte-Hélène. 
•  Ceci  est  mon  testament  ou  acte  de  ma  volonté  dernière.. 

i  Napoléon.  » 

I. 

4*  le  meurs  dans  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  dans  la- 
quelle je  suis  né,  il  y  a  plus  de  cinquante  ans. 

2°  Je  désire  que  mes  cendres  reposent  sur  les  bords  de  la  Seine,  au  milieu 
de  ce  peuple  français  que  j'ai  tant  aimé. 
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3°  J'ai  toujours  eu  à  me  louer  de  ma  très-chère  épouse  l'impératrice  Mauc 
Louise  ;  je  lui  conserve  jusqu'au  dernier  moment  les  plus  tendres  senti- 
ments. Je  la  prie  de  veiller  pour  garantir  mon  Gis  des  embûches  qui  environ* 
nent  encore  son  enfance. 

4°  Je  recommande  à  mon  fils  de  ne  jamais  oublier  qu'il  est  né  prince 
français,  et  de  ne  jamais  se  prêter  a  Être  un  instrument  entre  les  mains  des 
triumvirs  qui  oppriment  les  peuples  de  l'Europe.  Il  ne  doit  jamais  combattre 
ni  nuire  en  aucune  manière  à  la  France.  H  doit  adopter  ma  devise  :  Tout 
pour  le  peuple  français. 

5°  Je  meurs  prématurément,  assassiné  par  l'oligarchie  anglaise  et  son 
sicaire.  Le  peuple  anglais  ne  tardera  pas  fe  me  venger. 

6*  Les  deux  issues  si  malheureuses  des  deux  invasions  de  la  France,  lors- 
qu'elle avait  encore  tant  do  ressources,  sont  dues  aux  trahisons  de  Marmont, 
Augereau,  Talleyrand  et  Lafayette.  Je  leur  pardonne.  Puisse  la  postérité 
française  leur  pardonner  comme  moi  1 . . . 

V  Je  remercie  ma  bonne  et  trcs-cxcellcnte  mère,  le  cardinal  Fesch,  mes 
frères  Joseph,  Lucien,  Jérôme,  Pauline,  Caroline,  Julie,  Hortense,  Catherine, 
Eugène,  de  l'intérêt  qu'ils  m'ont  conservé.  Je  pardonne  à  Louis  le  libelle  qu'il 
a  publié  en  4820.  11  est  plein  d'assertions  fausses  et  de  pièces  falsiliées. 

8d  Je  désavoue  le  Manuscrit  de  Sainte-Hélène  et  autres  ouvrages,  sous  le 
titre  de  Maximes,  Sentences,  etc.,  etc.,  que  Ton  s'est  plu  à  publier  depuis 
tàx  ans.  Ce  ne  sont  pas  la  les  règles  qui  ont  dirigé  ma  vie. 

J'ai  fait  arrêter  et  juger  le  duc  d'Enghien  parce  que  cela  était  nécessaire  & 
la  sûreté,  à  l'intérêt  et  à  l'honneur  du  peuple  français,  lorsque  le  comte  d'Ar- 
tois entretenait,  de  son  aveu,  soixante  assassins  h  Paris.  Dans  une  semblable 
circonstance ,  j'agirais  encore  de  même  (*). 

II. 

«1°  Je  lègue  à  mon  fils  les  boîtes,  ordres,  et  autres  objets  tels  qu'argenterie, 
lits  de  camp,  armes,  selles,  éperons,  vases  de  ma  chapelle,  livres,  linges  qui 
ont  servi  à  mon  corps  et  à  mon  usage ,  conformément  à  l'état  annexé,  coté  A. 
Je  désire  que  ce  legs  lui  soit  cher  comme  lui  retraçant  le  souvenir  d'un  père 
dont  r univers  l'entretiendra. 

2°  Je  lègue  à  lady  iiolland  le  camée  antique  que  le  pape  Pie  VI  m'a  donné  à 
Tolentino. 

3°  Je  lègue  au  comte  Montholon  deux  millions  de  francs,  comme  une 
preuve  de  ma  reconnaissance  des  soins  filials  qu'il  m'a  rendus  depuis  six  ans, 
et  pour  l'indemniser  des  pertes  que  son  séjour  à  Sainte-Hélène  lui  a  occa- 
sionnées. 

(*)  Ce  passage  fut  écrit  et  interligné,  après  avoir  entendu  la  lecture  d'un  article 
publié  dans  une  revue  anglaise  sur  le  jugement  du  duc  d'Enghien. 
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4°  Je  lègue  au  comte  Bertrand  500,000  francs. 

5°  Je  lègue  à  Marchand,  mon  premier  valet  de  chambre,  400,000  francs. 
Les  services  qu'il  m'a  rendus  sont  ceui  d'un  ami.  Je  désire  qu'il  épouse  une 
veuve,  une  sœur  ou  une  fille  d'un  officier  ou  soldat  de  ma  vieille  garde. 

6°  Idem  à  Saint-Denis,  4  00,000  francs. 

7°  Idem  à  Noverraz,  4  00,000  francs. 

8°  Idem  à  Pierron,  400,000  francs. 

9°  Idem  à  Archambault,  50,000  francs. 

40°  Idem  à  Coursot,  25,000  francs. 

44°  Idem  à  Chandellier,  25,000  francs. 

4  2°  Idem  k  l'abbé  Vignali,  4  00,000  francs.  Je  désiro  qu'il  bâtisse  sa  maison 
près  de  Ponte-Nuovo  di  Rostrino. 

43*  Idem  au  comte  Las-Cases,  400,000  francs. 

44°  Idem  au  comte  Lavalette,  400,000  francs. 

45°  Idem  au  chirurgien  en  chef  Larrey,  -100,000  francs.  C'est  l'homme  le 
plus  vertueux  que  j'aie  connu. 

46°  Idem  au  général  Brayer,  400,000  francs. 

47°  Idem  au  général  Lefèbvre-Desnouettes,  400,000  francs. 

48°  Idem  au  général  Drouot,  400,000  francs. 

49°  Idem  au  général  Gambronne,  400,000  francs. 

20*  Idem  au  général  Mouton-Duvernet,  400,000  francs. 

24°  Idem  aux  enfants  du  brave  Labédoyère,  400,000  francs. 

22°  Idem  aux  enfants  du  général  Girard,  tué  k  Ligny,  400,000  francs. 

23°  Idem  aux  enfants  du  général  Cbartran,  400,000  francs. 

24°  Idem  aux  enfants  du  vertueux  général  Travot,  \  00,000  francs. 

25°  Idem  au  général  Lallemand  l'aîné,  \  00,000  francs. 

26°  Idem  à  Costa  di  Basilica,  en  Corse,  4  00,000  francs* 

27°  Idem  au  comte  Real,  \  00,000  francs. 

28°  Idem  au  général  Clause!,  400,000  francs. 

29°  Idem  au  baron  Menneval,  400,000  francs. 

30°  Idem  k  Arnault,  auteur  de  Marins,  \  00*000  francs. 

34°  Idem  au  colonel  Marbot,  400,000  francs. 

Je  l'engage  k  continuer  à  écrire  pour  la  défense  de  la  gloire  des  armées 
françaises,  et  à  en  confondre  les  calomniateurs  et  les  apostats. 

32°  Idem  au  baron  Bignon ,  400,000  francs. 

Je  l'engage  à  écrire  l'histoire  de  la  diplomatie  française,  de  4792  à  4845. 

33°  Idem  k  Poggi  di  Talavo,  400,000  francs. 

34"  Idem  au  chirurgien  Emery,  400,000  francs. 

35°  Ces  sommes  seront  prises  sur  les  6  millions  que  j'ai  placés  en  partant 
de  Paris,  et  sur  les  intérêts  k  5  pour  400  depuis  juillet  4845.  Les  comptes 
en  seront  arrêtés  avec  les  banquiers  par  les  comtes  Hontholon,  Bertrand  et 
Marchand. 
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36*  Tout  ce  que  ce  placement  produira  au  delà  de  la  somme  de  5,600.000  fr. , 
dont  il  a  été  disposé  ci-dessus,  sera  distribué  en  gratifications  aux  blessés  de 
Waterloo  et  aux  officiers  et  soldats  de  l'île  d'Elbe  sur  un  état  arrêté  par  Mon- 
tholon,  Bertrand,  Drouot,  Cambronne  et  le  chirurgien  Larrey. 

37°  Les  legs,  en  cas  de  mort,  seront  payés  aux  veuves  et  enfauts,  et,  à  dé- 
faut de  ceux-ci,  rentreront  à  la  masse. 

III. 

Mon  domaine  privé  étant  une  propriété  dont  aucune  loi  française  ne  m'a 
privé,  que  je  sache,  le  compte  en  sera  demandé  au  baron  Labouillaie  qui  en 
est  le  trésorier.  Il  doit  se  monter  à  plus  de  200  millions  de  francs. 

Savoir  :  4°  Le  portefeuille  contenant  les  économies  que  j'ai,  pendant  qua- 
torze ans,  faites  sur  ma  liste  civile,  lesquelles  se  sont  élevées  à  plus  de  douze 
millions  par  an,  si  j'ai  bonne  mémoire. 

2*  Le  produit  de  ce  portefeuille. 

3°  Les  meubles  de  mes  palais,  tels  qu'ils  étaient  en  4844.  Les  palais  de 
Rome,  Florence,  Turin  compris.  Tous  ces  meubles  ont  été  achetés  des  deniers 
des  receveurs  de  la  liste  civile. 

4°  La  liquidation  de  mes  maisons  du  royaume  d'Italie ,  tels  qu'argent,  ar- 
genterie ,  bijoux ,  meubles ,  écuries.  Les  comptes  en  seront  donnés  par  le 
prince  Eugène  et  l'intendant  de  la  couronne  Compagnon!. 

IV. 

Je  lègue  mon  domaine  privé,  moitié  aux  officiers  et  soldats  qui  restent  de 
Tannée  française  qui  ont  combattu  depuis  4792  a  4845  pour  la  gloire  et  Tin- 
dépendance  de  la  nation  ;  la  répartition  en  sera  faite  au  prorata  des  appoin- 
tements d'activité  ; 

Moitié  aux  villes  et  campagnes  d'Alsace,  de  Lorraine,  de  Franche-Comté, 
de  Bourgogne,  de  l'Ile-de-France,  de  Champagne,  Forez,  Dauphiné,  qui  au- 
raient souffert  par  Tune  ou  l'autre  invasion.  Il  sera  de  celte  somme  prélevé 
un  million  pour  la  ville  de  Brienne,  et  un  million  pour  la  ville  de  Méri. 

J'institue  les  comtes  Montholon,  Bertrand  et  Marchand  mes  exécuteurs  tes- 
tamentaires. 

Ce  présent  testament,  tout  écrit  do  ma  propre  main,  est  signé  et  scellé  de 
mes  armes. 

Napoléon. 
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a  Mon  fils  ne  doit  pas  songer  à  venger  ma  mort  ;  il  doit  en  proCter.  Que 
le  souvenir  de  ce  que  j'ai  fait  ne  l'abandonne  jamais;  qu'il  reste  toujours 
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comme  moi  Français  jusqu'au  bout  des  ongles.  Tous  ses  efforts  doivent  tendre 
à  régner  par  la  paix.  S'il  voulait  par  pure  imitation  et  sans  nécessité  absolue 
recommencer  nos  guerres ,  il  ne  serait  qu'un  singe.  Refaire  mon  ouvrage,  ce 
serait  supposer  que  je  n'ai  rien  fait  ;  l'achever,  au  contraire,  ce  sera  montrer 
la  solidité  des  bases,  expliquer  tout  le  plan  de  l'édifice  qui  n'était  qu'ébauché. 
On  ne  fait  pas  deux  fois  la  môme  chose  dans  un  siècle.  J'ai  été  obligé  de 
dompter  l'Europe  par  les  armes  ;  aujourd'hui  il  faut  la  convaincre.  J'ai  sauvé 
la  révolution  qui  périssait,  je  l'ai  lavée  de  ses  crimes,  je  l'ai  montrée  au 
monde  resplendissante  de  gloire  ;  j'ai  implanté  en  France  et  en  Europe  de 
nouvelles  idées  ;  elles  ne  sauraient  rétrograder.  Que  mon  fils  fasse  éclore  tout 
ce  que  j'ai  semé  ;  qu'il  développe  tous  les  éléments  de  prospérité  que  renferme 
le  sol  français.  À  ce  prix  il  peut  encore  être  un  grand  souverain. 

«  Les  Bourbons  ne  se  maintiendront  pas.  Lorsque  je  serai  mort,  il  y  aura 
partout,  même  en  Angleterre,  réaction  en  ma  faveur.  C'est  pour  mon  fils  un 
bel  héritage.  11  est  possible  que ,  pour  effacer  le  souvenir  de  leurs  persécu- 
tions, les  Anglais  favorisent  le  retour  de  mon  fils  en  France  ;  mais  pour  vivre 
en  bonne  intelligence  avec  l'Angleterre,  il  faut  à  tout  prix  favoriser  ses  inté- 
rêts commerciaux.  Cette  nécessité  conduit  à  deux  conséquences  :  combattre 
l'Angleterre  ou  partager  avec  elle  le  commerce  du  monde.  Cette  seconde  con- 
dition est  la  seule  possible  aujourd'hui.  La  question  étrangère  prédominera 
encore  longtemps  en  France  la  question  intérieure.  Je  lègue  à  mon  fils  assez 
de  force  et  de  sympathie  pour  qu'il  puisse  continuer  mon  ouvrage  avec  les 
seules  armes  d'une  diplomatie  élevée  et  conciliatrice.  Sa  position  à  Vienne  est 
déplorable.  L'Autriche  le  rendra-t-elle  sans  conditions?  Après  tout,  Fran- 
çois I*r  s'est  trouvé  dans  une  position  plus  critique  ;  la  nationalité  française 
n'y  a  rien  perdu.  Que  mon  fils  ne  remonte  jamais  sur  le  trône  par  une  in- 
fluence étrangère.  Son  but  ne  doit  pas  être  seulement  de  régner,  mais  de 
mériter  l'approbation  de  la  postérité.  Qu'il  se  rapproche  de  ma  famille  quand 
il  le  pourra  ;  ma  mère  est  une  femme  antique  ;  Joseph  et  Eugène  peuvent  lui 
donner  de  bons  conseils  ;  Hortense  et  Catherine  sont  des  femmes  supérieures. 
S'il  reste  en  exil,  qu'il  épouse  une  de  mes  nièces  ;  si  la  France  le  rappelle, 
qu'il  recherche  une  princesse  de  Russie  :  c'est  la  seule  cour  où  les  liens  de 
famille  dominent  la  politique.  L'alliance  qu'il  contractera  doit  tendre  à  aug- 
menter l'influence  française  au  dehors,  et  non  pas  k  introduire  dans  le  con- 
seil une  influence  étrangère.  La  nation  française  est  la  plus  facile  à  gouverner 
quand  on  ne  la  prend  pas  à  rebours  ;  rien  n'égale  sa  compréhension  prompte 
et  facile  ;  elle  distingue  à  l'instant  même  ceux  qui  travaillent  pour  elle  ou 
contre  elle;  mais  aussi  il  faut  toujours  parler  à  ses  sens,  sinon  son  esprit 
inquiet  la  ronge,  elle  fermente  et  s'emporte. 

«  Mon  fils  arrivera  après  des  troubles  civils  ;  il  n'a  k  redouter  qu'un  seul 
parti,  celui  du  duc  d'Orléans  ;  ce  parti  germe  depuis  longtemps.  Rapportex- 
lui  à  ce  sujet  ce  que  m'a  dit  Bertrand.  Qu'il  méprise  tous  les  partis  :  qu'il  ne 
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voie  que  la  masse.  Excepté  ceux  qui  ont  trahi  la  patrie,  il  doit  oublier  les 
antécédents  de  tous  les  hommes  et  récompenser  le  talent,  le  mérite,  les  ser- 
vices partout  où  il  les  trouvera.  Chateaubriand,  malgré  son  libelle,  est  un 
bon  Français. 

t  La  France  est  le  pays  où  Jes  chefs  ont  le  moins  d'influence;  s'appuyer 
sur  eux,  c'est  bâtir  sur  le  sable.  On  ne  fait  de  grandes  choses  en  France  qu'en 
s'appuyant  sur  les  masses  :  d'ailleurs  un  gouvernement  doit  aller  chercher  ' 
son  appui  là  où  il  est.  II  y  a  des  lois  morales  aussi  inflexibles  et  aussi  impé-  l 
rieuses  que  les  lois  physiques.  Les  Bourbons  ne  peuvent  s'appuyer  que  sur  \ 
les  nobles  et  les  prêtres ,  quelle  que  soit  la  constitution  qu'on  leur  fasse  . 
adopter.  Cest  l'eau  qui  va  reprendre  son  niveau  en  dépit  de  la  machine  qui  ^ 
Ta  soulevée  un  moment.  Moi ,  je  me  suis  appuyé  sur  tout  le  monde  sans 
exception  ;  j'ai  donné  le  premier  exemple  d'un  gouvernement  qui  favorise  les 
intérêts  de  tous  ;  je  n'ai  pas  gouverné  pour  ou  par  les  nobles,  les  prêtres,  les 
bourgeois,  ou  les  ateliers  ;  j'ai  gouverné  pour  toute  la  communauté ,  pour 
toute  la  grande  famille  française.  Diviser  les  intérêts  d'une  nation,  c'est  les 
desservir  tous,  c'est  engendrer  la  guerre  civile.  On  ne  divise  pas  ce  qui  par 
sa  nature  est  indivisable ,  on  le  mutile.  Je  n'attache  aucune  importance  à  la 
Constitution  dont  je  vous  ai  dicté  les  bases  principales  :  bonne  aujourd'hui, 
elle  peut  être  mauvaise  demain.  D'ailleurs  rien  ne  doit  définitivement  se  faire 
à  cet  égard  sans  l'assentiment  formel  de  la  nation  ;  mais  le  principe  fonda- 
mental doit  être  l'universalité  des  votes. 

«  Ma  noblesse  ne  sera  d'aucun  appui  pour  mon  fils  ;  il  me  fallait  plus 
d'une  génération  pour  qu'elle  prit  ma  couleur,  pour  qu'elle  conservât  par 
tradition  le  dépôt  sacré  de  toutes  mes  conquêtes  morales.  Dès  4815,  tous  les 
grands  allaient  franchement  contre  moi.  Je  ne  comptais  ni  sur  mes  maréchaux 
ni  sur  ma  noblesse,  pas  même  sur  les  colonels  ;  mais  tout  le  peuple  et  toute 
J'armée  jusqu'au  grade  de  capitaine  était  pour  moi.  Ma  confiance  ne  m'a  pas 
trompé.  Ils  me  doivent  beaucoup  ;  j'étais  leur  véritable  représentant.  Ma  dic- 
tature était  indispensable,  et  la  preuve,  c'est  qu'on  m'offrait  toujours  plus  de 
pouvoir  que  je  n'en  voulais.  Aujourd'hui,  en  France,  il  n'y  a  de  possible  que 
ce  qui  est  nécessaire.  Il  n'en  sera  pas  de  même  pour  mon  flls  :  on  lui  dispu- 
tera le  pouvoir  ;  il  doit  prévenir  tous  les  désirs  de  la  liberté.  Il  est  d'ailleurs 
plus  facile  dans  les  temps  ordinaires  de  voter  avec  les  chambres  que  seul  :  les 
assemblées  prennent  une  grande  partie  de  votre  responsabilité,  et  rien  n'est 
plus  facile  que  d'avoir  toujours  la  majorité  pour  soi  ;  mais  il  faut  prendre 
garde  et  ne  pas  démoraliser  le  pays.  L'influence  du  gouvernement  est  immense 
en  France  î  s'il  sait  s'y  prendre  il  n'a  pas  besoin  de  corrompre  pour  trouver 
des  appuis.  Le  but  d'un  souverain  ne  doit  pas  être  seulement  de  régner,  mais 
de  répandre  l'instruction,  la  morale,  le  bien-être.  Tout  ce  qui  est  faux  est  un 
mauvais  secours. 

«  La  France  fourmille  d'hommes  pratiques  très-capables  ;  le  tout  est  de 
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les  trouver  et  de  leur  donner  les  moyens  de  parvenir.  Tel  est  à  la  charrue 
qui  devrait  être  au  conseil  d'État  ;  tel  est  ministre,  qui  devrait  être  à  la  char- 
rue. Que  mon  fils  ne  s'étonne  pas  de  voir  les  gens  les  plus  raisonnables  en 
apparence  lui  proposer  les  plans  les  plus  absurdes,  depuis  la  loi  agraire  jus- 
qu'au despotisme  du  Grand  Turc  ;  tous  les  systèmes  trouvent  des  apologistes 
en  France.  Qu'il  écoute  tout,  mais  aussi  qu'il  mesure  tout  à  sa  juste  valeur, 
et  qu'il  s'entoure  de  toutes  les  capacités  réelles  du  pays.  Le  peuple  français 
a  deuï  passions  également  puissantes,  qui  paraissent  opposées,  et  qui  cepen- 
dant dérivent  du  même  sentiment,  c'est  l'amour  de  l'égalité  et  l'amour  des 
distinctions.  Un  gouvernement  ne  peut  satisfaire  à  ces  deux  besoins  que  par 
une  excessive  justice.  Il  faut  que  la  loi  et  l'action  du  gouvernement  soient 
égales  pour  tous,  que  les  honneurs  et  les  récompenses  tombent  sur  les  hommes 
qui  aux  yeux  de  tous  en  paraissent  les  plus  dignes.  On  pardonne  au  mérite, 
on  ne  pardonne  pas  a  l'intrigue.  La  Légion  d'Honneur  a  été  un  immense  et 
puissant  levier  pour  la  vertu,  le  talent  et  le  courage  ;  mal  employée,  ce  serait 
une  peste  ;  on  s'aliénerait  toute  l'armée  si  l'esprit  de  cour  ou  l'esprit  de 
coterie  présidait  h  ses  nominations  ou  à  son  administration. 

t  Mon  (ils  sera  obligé  de  régner  avec  la  liberté  de  la  presse.  C'est  une 
nécessité  aujourd'hui.  11  ne  s'agit  pas  pour  gouverner  de  suivre  une  théorie 
plus  ou  moins  bonne,  mais  de  bâtir  avec  des  matériaux  qu'on  a  sous  la  main; 
il  faut  subir  les  nécessités  et  en  profiter*  La  liberté  doit,  entre  les  mains  du 
gouvernement,  devenir  un  puissant  auxiliaire  pour  faire  parvenir  dans  tous 
les  coins  de  l'empire  les  saines  doctrines  et  les  bons  principes.  L'abandonner 
à  elle-même  c'est  s'endormir  à  côté  d'un  danger.  A  la  paix  générale,  j'aurais 
institué  une  direction  de  la  presse,  composée  des  plus  hautes  capacités  du 
pays,  et  j'aurais  fait  parvenir  jusqu'au  dernier  hameau  mes  idées  et  mes 
intentions.  Aujourd'hui  il  est  impossible  de  rester  comme  il  y  a  trois  cents 
ans,  tranquille  spectateur  delà  transformation  des  sociétés;  il  faut  sous  peine 
de  mort  ou  tout  conduire  ou  tout  empêcher. 

«  Mon  fils  doit  être  l'homme  des  idées  nouvelles,  et  de  la  cause  que  j'ai 
fait  triompher  partout.  Régénérer  les  peuples  par  les  rois  ;  établir  partout 
des  institutions  qui  fassent  disparaître  les  traces  de  la  féodalité,  qui  assurent  i 
la  dignité  de  l'homme,  développent  les  germes  de  la  prospérité  qui  dorment  { 
depuis  des  siècles  ;  faire  partager  à  la  généralité  ce  qui  n'est  aujourd'hui  que  j 
l'apanage  d'un  petit  nombre  ;  réunir  l'Europe  dans  des  liens  fédératifs  indis- 
solubles, propager  dans  toutes  les  parties  du  monde  aujourd'hui  sauvages  et 
incultes,  les  bienfaits  du  christianisme  et  de  la  civilisation,  tel  doit  être  le  but 
de  toutes  les  pensées  de  mon  fils,  telle  est  la  cause  pour  laquelle  je  meurs 
martyr.  A  la  haine  dont  je  suis  l'objet  de  la  part  des  oligarques,  qu'il  mesure 
la  sainteté  de  ma  cause.  Voyez  les  régicides  :  ils  étaient  naguère  dans  le  con- 
seil d'un  Bourbon  ;  ils  rentreront  demain  dans  leur  patrie,  et  moi  et  les  miens 
nous  expions  dans  les  tortures  les  bienfaits  que  je  voulais  donner  aux  na- 
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tions.  Aies  ennemis  sont  les  ennemis  de  l'humanité;  ils  veulent  enchaîner  les 
peuples,  qu'ils  regardent  comme  un  troupeau  ;  ils  veulent  opprimer  la  France, 
faire  remonter  le  fleuve  jusqu'à  sa  source  :  qu'ils  prennent  garde  qu'il  ne 
déborde!  Avec  mon  fils  les  intérêts  opposés  peuvent  vivre  en  paix,  et  les 
idées  nouvelles  s'étendre,  se  fortifier  sans  secousses  et  sans  victimes;  d'im- 
menses malheurs  seraient  épargnés  à  l'humanité.  Mais  si  la  haine  aveugle  des 
rois  poursuit  mon  sang  après  ma  mort,  alors  je  serai  vengé,  mais  cruellement 
vengé.  La  civilisation  y  perdra  de  toutes  les  manières,  si  les  peuples  se  déchaî- 
nent ;  des  flots  de  sang  seront  répandus  dans  toute  l'Europe  ;  les  lumières 
disparaîtront  au  milieu  des  guerres  civiles  et  des  guerres  étrangères  ;  il  faudra 
plus  de  trois  cents  ans  de  troubles  pour  détruire  en  Europe  l'autorité  royale, 
qui  d'hier  seulement  représente  les  intérêts  de  tous,  mais  qui  a  mis  plusieurs 
siècles  à  sortir  des  étreintes  du  moyen  âge.  Si ,  au  contraire,  le  Nord  s'avance 
contre  la  civilisation ,  la  lutte  sera  moins  longue,  mais  les  coups  seront  plus 
funestes.  Le  bien-être  des  peuples,  tous  les  résultats  obtenus  depuis  tant 
d'années  seront  perdus,  et  nul  ne  peut  prévoir  quels  en  seront  les  résultats 
désastreux.  Les  peuples  comme  les  rois  ont  intérêt  à  l'avènement  de  mon  Gis. 
Hors  des  idées,  des  principes  pour  lesquels  nous  avons  combattu,  et  que  j'ai 
fait  triompher,  je  ne  vois  qu'esclavage  et  confusion  pour  la  France  comme 

pour  l'Europe 

«  Il  y  a  des  désirs  de  nationalité  qu'il  faut  satisfaire  tôt  ou  tard ,  et  c'est 
vers  ce  but  qu'on  doit  marcher.  La  position  de  mon  fils  ne  sera  pas  exempte 
d'immenses  difficultés.  Qu'il  fasse  par  le  consentement  de  tous  ce  que  les  cir- 
constances m'ont  obligé  a  faire  par  la  force  des  armes.  Vainqueur  de  la  Russie 
en  48J2,  le  problème  d'une  paix  de  cent  ans  était  résolu;  je  tranchais  le 
nœud  gordien  des  peuples;  aujourd'hui  il  faut  le  délier.  Le  souvenir  des 
trônes  que  j'ai  élevés  dans  l'intérêt  de  ma  politique  générale  doit  être  écarté. 
En  -1815  j'avais  déjà  exigé  de  mes  frères  qu'ils  oubliassent  leurs  royautés  et 
qu'ils  ne  prissent  pas  le  titre  de  princes  français.  Mon  fils  doit  suivre  cet 
exemple  ;  car  le  contraire  exciterait  de  justes  alarmes.  Ce  n'est  plus  dans  le 
Nord  que  se  résoudront  de  graves  questions,  c'est  dans  la  Méditerranée  :  là, 
il  y  a  de  quoi  contenter  toutes  les  ambitions  des  puissances,  et  avec  des  lam- 
beaux de  terres  sauvages  on  peut  acheter  le  bonheur  des  peuples  civilisés. 
Que  les  rois  se  rendent  a  la  raison  :  il  n'y  aura  plus  en  Europe  de  matières  à 
entretenir  les  haines  internationales.  Les  préjugés  se  dissipent,  s'agrandissent, 
se  confondent  ;  les  routes  du  commerce  se  multiplient.  11  n'est  plus  possible 
à  une  nation  de  s'en  conserver  le  monopole,  o 
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